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Impressions  de  la  Semaine  Sociale 


Nous  empruntons  au  Devoir  ces  notes  que  lui  envoya  des  Trois- 
Rivières,  son  rédacteur  en  chef,  M.  Orner  Héroux.  Elles  donneront 
une  bonne  idée  de  la  physionomie  de  cette  Semaine  et  en  feront  res¬ 
sortir  les  principales  caractéristiques. 


I 

Les  Trois-Rivières,  11  août  1925. 

Voici  longtemps  qu’on  fait  aux  Semaines  sociales  le  reproche 
d’offrir  à  leur  public  un  menu  trop  copieux.  Je  doute  qu’en  ce  qui 
concerne  le  public  le  reproche  puisse  être  aujourd’hui  justifié. 
D’abord,  on  a  réduit  à  trois  le  nombre  des  cours  proprement  dits, 
puis  on  les  a  entremêlés  de  repos,  d’excursions  qui,  pour  être  fort 
instructives,  n’en  délassent  pas  moins  l’attention.  Et  les  séances 
du  soir,  à  raison  de  leur  caractère  plus  spécifiquement  oratoire, 
offrent  aussi  un  élément  de  détente.  D’ailleurs,  il  faut  bien  se 
rappeler  que  les  Semaines  sont  d’abord  des  réunions  de  travail  et 
qu’appelant  d’un  peu  partout  leurs  auditeurs,  les  organisateurs 
doivent  fournir  à  ceux-ci  une  matière  qui  justifie  leur  dérange¬ 
ment  et  qui  soit  distribuée  de  telle  façon  qu’elle  ne  prolonge  pas 
indéfiniment  les  travaux. 

Mais,  pour  les  journalistes,  la  besogne  est  plutôt  dure.  Car, 
les  séances  finies,  il  leur  faut  résumer  ou  analyser  les  textes  —  ou 
courir  après  des  résumés  préparés.  Ce  qui  pre'nd  parfois  plus  de 
temps  que  de  faire  la  besogne  soi-même. 

Et  voilà  ce  qui  fait  qu’à  deux  heures  du  matin,  quand  audi¬ 
teurs  et  professeurs  dorment  en  paix,  la  conscience  satisfaite,  il 
arrive  à  deux  ou  trois  journalistes  de  se  rencontrer  à  la  porte  de 
l’hôtel  des  postes  ou  à  la  gare,  guettant  la  chance  d’expédier  par 
le  dernier  train  des  feuillets  hâtivement  rédigés.  Voilà  ce  qui  fait 
aussi  qu’en  dépit  de  leur  ampleur,  les  comptes  rendus  restent  for¬ 
cément  incomplets. 
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Car,  ces  réunions  ne  ressemblent  pas  du  tout  aux  assemblées 
politiques,  où  tant  d’orateurs  répètent  ceux  qui  les  ont  précédés, 
rabâchent  des  lieux  communs,  débitent  des  vieilleries  que  le  jour¬ 
naliste  peut  tut  a  consciencia  passer  sous  silence  ou  délaient  indéfi¬ 
niment  leur  pensée,  ce  qui  permet  aux  rédacteurs  de  se  reposer  ou 
de  rédiger  plume  courante  un  compte  rendu  qui,  dans  sa  brièveté, 
améliore  souvent  le  fonds  fourni  par  l’orateur. 

Aux  Semaines  sociales,  chaque  professeur  doit  traiter  d’un 
sujet  particulier,  l’étudier  avec  soin,  le  rédiger  complètement,  ce 
qui  aide  singulièrement  à  préciser  et  à  condenser  la  pensée.  Puis, 
les  orateurs  ont  été  choisis  pour  leur  compétence  et  il  arrive  qu’il 
traite  des  sujets  qui  ne  peuvent  être  suivis  qu’avec  une  très  vive 
attention.  L’autre  matin,  par  exemple,  lorsque  M.  le  chanoine  Com¬ 
tois  précisait  les  notions  fondamentales  en  matière  de  justice,  dis¬ 
tinguait  et  qualifiait  les  diverses  formes  de  justice  ou,  le  lende¬ 
main,  lorsque  M.  le  chanoine  Courchesne  analysait  les  notions  de 
Société,  d’Etat,  de  Nation,  les  simples  auditeurs  n’avaient  point  à 
se  permettre  de  distraction.  Et  les  journalistes  encore  moins. 

*  & 

Je  n’ai  pu  que  vous  signaler  la  présence  et  le  passage  de  Son 
Excellence  le  Délégué  apostolique  dans  la  région  trifluvienne.  Je 
profite  de  cette  lettre  rapide  pour  marquer  ce  qui  me  semble, comme 
à  beaucoup,  un  trait  évident  :  la  joie  que  Son  Excellence  a  paru 
éprouver  à  se  trouver  au  milieu  de  la  foule  catholique  de  la  région, 
la  joie  profonde  que  cette  même  foule  a  ressentie  en  voyant,  non 
seulement  si  digne,  mais  si  paternel,  si  évidemment  bon,  le  repré¬ 
sentant  de  Sa  Sainteté.  Mgr  di  Maria  a  conquis  autour  de  lui 
tous  les  cœurs. 

Ce  fut  évident  des  Louiseville,  quand,  sa  figure  souriante 
dominant  la  foule  massée  devant  l’église,  il  répondit  à  l’émouvante 
adresse  de  M.  le  chanoine  Dusablon.  Il  improvisait,  calquant  sa 
léponse  sur  1  adresse,  donnant  à  des  thèmes  généraux  une  couleur 
locale.  L  accent  natal  venait  de  temps  à  autre  colorer  les  syllabes 
françaises,  mais  l’orateur  s’exprimait  avec  une  telle  vivacité,  en 
phrases  si  nettement  équilibrées,  qu  ’on  en  oubliait  presque  qu  ’il  ne 
parlait  point  sa  langue.  Et  puis  quel  accent  de  bienveillance,  de 
paternelle  affection,  nuancé  d’allusions  spirituelles  qui  mêlaient 
le  sourire  à  1  ’émotion  ! 
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Aux  Trois-Rivières,  quand,  après  avoir  traversé  des  paroisses 
agenouillées,  pourrait-on  dire,  sous  sa  bénédiction,  et  échangé  avec 
le  vénérable  évêque  des  Trois-Rivières  le  fraternel  baiser  de  paix, 
il  fit  face  à  la  foule  massée  devant  l’évêché  et  jusque  dans  le  jardin 
Champlain,  on  eut  l’impression  que  sa  bienveillance  auguste  et 
souriante  prenait  tout  de  suite  les  âmes.  Et  son  discours,  plus 
vibrant  encore  peut-être  qu’à  Louiseville,  acheva  vite  la  conquête. 

Durant  tout  son  séjour,  à  la  Semaine  même,  à  laquelle  il  a 
voulu  donner  tout  le  temps  dont  il  pouvait  disposer,  où  il  a  tenu 
à  venir  lire  le  télégramme  de  bénédiction  du  Souverain  Pontife, 
au  banquet  civique,  où  il  a  rencontré,  avec  les  semainiers,  l’élite 
de  la  population  trifluvienne,  cette  souveraine  bienveillance  a  tracé 
le  même  et  lumineux  sillon. 

#  *  # 

Vous  n’avez  reçu  ce  matin  qu’un  rapport  assez  étriqué  de  la 
première  grande  séance  publique,  celle  de  lundi.  Accident  sur 
lequel  il  est  inutile  d’insister,  mais  qui  commande  quelques  notes 
supplémentaires. 

Vous  avez  publié  la  substance  de  l’étude  de  M.  Léon-Mercier 
Gouin.  M.  Montpetit  a  tenu  après  cela,  après  avoir  dégagé  l’âme 
de  vérité  qu’enferme  l’économie  politique  libérale,  à  marquer  ses 
limites,  ses  insuffisances,  à  affirmer  que  la  doctrine  du  laissez-faire, 
laissez-passer,  ne  peut  s’appliquer  dans  le  domaine  de  la  morale. 
Il  a  brièvement  commenté  l’encyclique  Rerum  Novarum  et  fait 
voir  sa  profonde  et  bienfaisante  influence.  Il  a  fait  voir  aussi  la 
bienfaisance  de  ce  que  l’on  a  appelé  le  catholicisme  social  et  invité 
ses  auditeurs  à  étudier  ces  questions,  à  se  munir  de  principes  sains, 
afin  de  faire  face  aux  difficultés  qui  se  rencontreront  ici  comme 
en  Europe.  Il  a  marqué  aussi  la  nécessité  du  respect  des  traditions 
et  d’une  foi  profonde. 

Nous  sommes-nous  trompé?  Nous  avons  eu  l’impression  que 
cette  brève  allocution,  où  passait  une  émotion  contenue,  révélait 
les  linéaments  de  quelque  étude  prochaine. 

%  %  %? 

Ainsi  se  déroule  la  Semaine.  Ses  organisateurs  paraissent 
jusqu’ici  fort  satisfaits.  Elle  a  déjà  fourni  aux  auditeurs  le  thème 
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de  nombreuses  et  utiles  réflexions,  comme  le  peuvent  faire  voir  les 
analyses  et  comptes  rendus  que  vous  avez  déjà  publiés.  Il  est  en 
outre  des  cours  —  tel  celui  de  M.  Barnard  —  que  nous  n’avons 
pu  que  noter  et  qui  appelleront  encore  d’abondants  commentaires. 

La  visite  de  cet  après-midi,  à  Shawinigan,  a  été  pour  beaucoup 
aussi  toute  une  révélation.  Nous  aurons  peut-être  l’occasion  d’y 
revenir. 


II 

Les  Trois-Rivières,  12  août  1925. 

Le  fidèle  public  de  la  Semaine  sociale  a  longuement  entendu 
ce  soir  parler  de  justice  scolaire.  Observations  de  principes  de 
M.  le  juge  Trahan,  président  d’honneur  de  la  séance;  exposés  de 
faits  de  S.  G.  Mgr  Hallé,  vicaire  apostolique  de  l’Ontario-Nord,  et 
de  l’inspecteur  général  des  écoles  primaires  de  la  province  de  Qué¬ 
bec,  M.  C.-J.  Magnan. 

A  parler  franc,  la  besogne  de  M.  Magnan  était  de  beaucoup  la 
plus  agréable.  Il  n’avait  qu’à  constater,  avec  faits  et  chiffres,  à 
l’appui,  que  la  majorité  franco-catholique  de  notre  province  n’a 
jamais  ménagé  à  la  minorité  anglo-protestante  la  justice  ni  la  géné¬ 
rosité. 

On  trouvera  ailleurs  un  substantiel  résumé  du  discours  de 
M.  Magnan.  Nous  prions  qu’on  y  lise  avec  soin  la  statistique  dé¬ 
taillée  des  subventions  officiellement  attribuées  aux  catholiques  et 
aux  protestants  dans  notre  province,  ainsi  que  l’exposé  de  la 
situation  faite  aux  deux  groupes  par  ce  que  l’on  appelle  la  taxe 
des  neutres.  Il  y  a  là  des  chiffres  et  des  textes  à  retenir. 

Nous  savons  fort  bien  que  nous  donnons  aux  protestants  leur 
bonne  part  des  octrois  publics  ;  mais  combien  savent  aussi  que  cette 
part  atteint  22.61%,  alors  qu’au  pro-rata  de  la  population,  elle 
ne  devrait  être  que  de  14.29%? 

Et  combien  connaissent  aussi  le  texte  exact  qui  vise  la  taxe 
des  neutres,  et  les  appréciations  qu’en  ont  faites  des  auteurs  pro¬ 
testants? 

De  temps  à  autre  la  question  revient  devant  le  public.  On 
fera  bien  de  conserver  la  statistique  de  M.  Magnan,  ainsi  que  les 
déclarations  de  M.  Shaw,  particulièrement  topiques. 

*  *  # 
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Mgr  Hallé,  qui  remplaçait  M.  Bélanger,  empêché,  n’a  point 
prétendu  opposer  à  ce  tableau  le  complet  exposé  des  injustices  dont 
souffre  la  minorité  catholique  ontarienne.  Ce  qu  ’il  en  a  dit  suffi¬ 
sait  à  marquer  l’extrême  contraste  qui  existe  entre  la  façon  dont 
les  deux  majorités  traitent,  d’un  côté  et  de  l’autre  de  l’Outaouais, 
les  minorités  de  religion  et  de  langue. 

Ainsi,  tandis  que  chez  nous  la  minorité  jouit  d’un  système 
complet  d’enseignement  qu’elle  dirige  à  son  gré,  depuis  l’école 
primaire  jusqu’à  l’université,  et  qu’elle  touche  plus  que  sa  part 
numérique  des  octrois  publics,  dans  l’Ontario,  il  n’y  a  d’école  con¬ 
fessionnelle  officiellement  reconnue  et  officiellement  subvention¬ 
née  que  l’école  primaire.  Les  catholiques  sont,  comme  les  protes¬ 
tants,  taxés  pour  le  maintien  de  high  schools  et  de  collegiate  insti- 
tutes  neutres.  Il  n’y  a  de  subventionnées  par  l’Etat  que  les  uni¬ 
versités  neutres  de  Toronto,  de  London  et  de  Kingston. 

Dans  l’école  primaire  confessionnelle,  les  catholiques,  comme 
tels,  ne  sont  même  pas  les  maîtres  absolus  de  leurs  programmes. 
Ils  peuvent  enseigner  le  catéchisme,  utiliser  des  livres  de  lecture 
catholiques,  mais  pour  le  reste,  le  programme  est  officiellement 
dicté  par  l’autorité  provinciale. 

Si  Mgr  Hallé  en  avait  eu  le  temps,  il  aurait  pu  marquer  que, 
si  les  inspecteurs  des  écoles  dites  séparées  sont  en  général  des 
catholiques,  ils  sont  sous  la  direction  d’un  inspecteur  général  et 
d’un  surintendant  qui  ont  autorité  sur  les  deux  types  d’écoles  et 
sont,  cela  va  de  soi,  protestants.  Il  aurait  pu  aussi  donner  sur  la 
question  des  taxes  des  indications  particulièrement  intéressantes 
et  qui  auraient  probablement  surpris  son  auditoire  québecquois. 

Ainsi,  tandis  que,  chez  nous,  les  grandes  compagnies  sont  frap¬ 
pées  d’une  taxe  spéciale,  qui  est  proportionnellement  répartie  entre 
les  deux  groupes  d’écoles  suivant  le  chiffre  des  enfants  d’âge  sco¬ 
laire,  dans  l’Ontario, ces  compagnies  ne  peuvent  attribuer  aux  écoles 
séparées  qu’une  proportion  d’impôts  correspondant  à  la  part  de 
capital  détenue  par  des  actionnaires  catholiques.  Comme,  dans  la 
plupart  des  cas  et  pour  les  plus  grandes  compagnies,  il  est  impossi¬ 
ble  d’établir  cette  proportion,  les  actions  changeant  très  souvent 
de  porteurs,  il  arrive  qu’en  fait  la  plupart  de  ces  compagnies  ne 
contribuent  qu’au  soutien  des  écoles  de  la  majorité.  Le  cas  de 
l’Esturgeon  (Sturgeon  Falls)  est  classique.  La  ville  est  en  très 
grande  majorité  catholique.  Une  compagnie  voulut  attribuer  à 
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l’école  catholique  une  partie  de  ses  taxes  scolaires.  On  lui  intenta 
un  procès  qu’elle  perdit. 


*  #  ^ 

Mgr  Halle,  pressé  par  le  temps  et  contraint  d’improviser, 
n’entra  point  dans  ces  derniers  détails,  ni  dans  d’autres  qui  lui 
sont  sûrement  familiers,  mais  il  évoqua  d’émouvants  souvenirs  de 
la  lutte  scolaire  et  rendit  un  touchant  hommage  aux  grands  soldats, 
aux  sénateurs  Landry  et  Belcourt,  aux  institutrices,  etc.  Il  voulut 
bien,  en  passant,  remercier  les  journaux  qui  ont  combattu  pour  la 
minorité  et  associer  nommément  notre  journal  au  Droit ,  à  1  ’  Action 
catholique  et  aux  organes  locaux  qui  ont  fait  écho  aux  revendica¬ 
tions  des  Franco-Ontariens.  —  Mgr  Latulipe  avait,  dit-il,  les  lar¬ 
mes  aux  yeux  en  parlant  de  ces  choses. . . 

Le  vénérable  vicaire  apostolique  de  l’Ontario-Nord  a  rapide¬ 
ment  rappelé  aussi  les  services  éminents  rendus  à  la  minorité  par 
le  cardinal  Bégin  et  Mgr  Paquet,  sa  propre  mission  à  Rome,  alors 
qu  ’il  fallait  risquer  le  torpillage  pour  traverser  1  ’océan  ;  il  a  dit  sa 
conviction  que,  derrière  l’école  française,  c’est  le  catholicisme  que 
visaient  les  fanatiques;  il  a  ardemment  invité  la  province  de  Qué¬ 
bec  à  fournir  aux  groupes  franco-ontariens  des  sujets  instruits  et 
dévoués. 

=KS  #  # 

Cet  après-midi  —  je  brusque  la  fin  de  cet  article  pour  ne  point 
manquer  le  courrier  —  les  semainiers  ont  visité  le  Cap-de-la-Made- 
leine,  où  la  Commission  des  Semaines  s’est  solennellement  consa¬ 
crée  à  la  sainte  Vierge. 1  Ils  ont  été  admirablement  reçus  par  les 


]  Consécration  des  Semaines  sociales  du  Canada  à  la  Très  Sainte-Vierge. — 
O  \  ierge  immaculée,^  Mère  auguste  de  Notre-Seigneur  Jésus-Christ  et  notre 
Mère,  spécialement  vénérée  dans  ce  sanctuaire  historique,  la  Commission  géné¬ 
rale  des  Semaines  Sociales  du  Canada  profite  de  la  tenue  aux  Trois-Rivières  de 
sa  sixième  session  annuelle  pour  venir  se  consacrer  à  votre  maternelle  bonté. 

L  Eglise  vous  proclame  le  Trône  de  la  Sagesse,  Sedes  Sapientiae,  et,  comme 
telle,  \  ous  participez  plus  qu  ’aucune  autre  créature  aux  insondables  trésors  de 
la  sagesse  divine.  Veuillez  donc,  ô  Reine,  Vierge  et  Mère,  faire  descendre  sur 
nous,  sur  notre  oeuvre,  sur  tous  ceux  qui  y  prennent  une  part  quelconque,  un 
rayon  de  cette  divine  sagesse  :  qu’il  éclaire  les  intelligences  pour  leur  faciliter 
la  solution  des  problèmes  sociaux,  qu’il  embrase  les  coeurs  pour  les  unir  dans 
les  ilammes  de  la  charité,  qu’il  retrempe  les  volontés  pour  assurer  leur  persé¬ 
vérance.  * 


,  notre  peuple,  plus  instruit  de  ses  devoirs  et  plus  ferme  dans  la 

résolution  de  les  accomplir,  se  portera,  Ô  Mère  du  Rédempteur,  au  service  de 
votre  très  doux  Fils,  Jésus-Christ,  Fils  du  Dieu  vivant,  Roi  des  coeurs  et  du 
monde,  Roi  des  individus  et  des  sociétés. — Ainsi  soit-il. 


Oblats  et  les  Filles  de  Jésus  et  ont  visité  avec  un  grand  intérêt  les 
usines  de  la  Saint-Maurice. 


III 

Les  Trois-Rivières ,  13  août  1925. 

La  physionomie  des  Semâmes  sociales  est  aujourd’hui  fixée  et 
leurs  manifestations  se  déroulent  suivant  un  rythme  bien  défini  : 
les  cours  proprement  dits  sont  complétés  par  de  grandes  séances 
publiques,  coupées  de  visites  d’institutions,  de  fabriques,  etc.  La 
Semaine  des  Trois-Rivières  ne  diffère  pas  sur  ce  point  des  autres. 

Entre  les  cours,  nous  avons  eu  des  visites  à  Shawinigan,  au 
Cap-de-la-Madeleine,  aux  Trois-Rivières  même.  Les  semainiers  ont 
pu  passer  avec  les  Oblats  du  Cap,  puis  au  milieu  des  vieux  tableaux 
et  des  livres  antiques  des  Ursulines  des  heures  trop  brèves,  et  voir, 
à  la  Shawinigan  Water  &  Power,  à  la  Saint-Maurice  Paper,  à  la 
Wahasso  Cotton  Co,  l’industrie  moderne  en  plein  travail.  Et  la 
grande  manifestation  ouvrière  vient  de  succéder  à  la  traditionnelle 
cérémonie  religieuse. 

Cette  manifestation  promettait  d’être  très  considérable.  La 
foule  groupée  devant  l’hôtel  de  ville  faisait  une  masse  impression¬ 
nante.  Malheureusement,  quelques  minutes  à  peine  après  le  début 
de  la  fête,  la  pluie  commençait  à  tomber.  On  se  transporta  immé¬ 
diatement  à  l’hôtel-de-ville,  où  un  auditoire  encore  fort  important 
suivit  les  orateurs  et  remplit  la  grande  salle. 

Séance  variée  par  le  ton,  le  genre,  l’allure  des  orateurs,  séance 
très  diverse,  car  on  imagine  peu  d’orateurs  qui  diffèrent  aussi  pro¬ 
fondément  que  MM.  Bolduc  et  Beaulé,  les  deux  organisateurs 
ouvriers,  M.  Durand,  l’avocat,  et  MM.  les  abbés  Fortin  et  Cham- 
berland,  les  aumôniers  des  syndicats  ;  séance  variée  et  diverse  dans 
la  forme,  mais  profondément  une  dans  le  fond.  Car,  sous  des  for¬ 
mes  différentes,  ouvriers,  aumôniers  et  avocat  prêchaient  la  même 
doctrine,  professaient  les  mêmes  leçons. 

#  #  # 

Simple,  clair,  précis,  très  matter  of  fact,  l’organisateur  des 
syndicats  catholiques  des  Trois-Rivières,  vice-président  de  la  Con- 
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fédération  générale  des  Travailleurs  catholiques,  souhaite  en  quel¬ 
ques  mots  la  bienvenue  aux  semainiers,  rappelle  les  progrès  réalisés 
par  les  syndicats  catholiques  aux  Trois-Rivières,  invite  les  ouvriers 
trifluviens  à  s’y  inscrire,  de  plus  en  plus  nombreux.  Et,  sans  plus, 
il  cède  la  parole  au  président  général  de  la  Confédération,  M.  le 
chevalier  Pierre  Beaulé,  de  Québec. 

Tous  les  habitués  des  milieux  syndicaux  connaissent  celui-ci — 
un  cordonnier-machiniste  qui  a  fait  trente  ans  d’usine,  qui  est 
depuis  longtemps  un  syndicaliste  actif,  qui  fut  à  Québec  l’un  des 
chefs  du  mouvement  syndical  catholique.  Type  du  vieil  unioniste 
qui  a  trouvé  dans  les  syndicats  catholiques  la  complète  satisfaction 
de  ses  aspirations  professionnelles,  la  pleine  occasion  de  mettre  en 
valeur  toutes  ses  forces.  Cerveau  clair,  formé  surtout  par  la  rude 
expérience  de  la  vie,  cœur  ardent  et  très  dévoué  à  son  œuvre.  A 
propos  de  lui  et  de  quelques-uns  de  ses  confrères,  M.  l’abbé  Fortin, 
qui  est  le  témoin  quotidien  de  leur  vie,  devait  un  peu  plus  tard 
parler  d’héroïsme  véritable. 

Un  trait  a  d’abord  dû  frapper  ceux  qui  entendaient  ce  soir 
pour  la  première  fois  le  président  de  la  Confédération.  Ce  vieux 
syndicaliste,  ce  chef  qui  a  si  longtemps  travaillé  de  ses  mains,  ne 
dénonce  point  les  patrons,  ne  prononce  aucune  parole  de  haine.  Il 
demande  un  régime  de  paix,  de  justice,  de  conciliation  entre  le 
travail  et  le  capital;  et,  faisant  face  à  un  auditoire  d’ouvriers,  il  a 
le  courage  de  leur  jeter  des  vérités  qu’il  croit  nécessaires,  plutôt 
que  de  les  flatter. 

Il  rappelle  qu’il  existe  des  lois  excellentes,  mais  qu’elles  ne 
sont  pas  suffisamment  appliquées.  Pourquoi?  Parce  que  les  ouvriers 
qu’elles  protégeraient  n’ont  pas  su  créer  l’organisme  qui  en  presse¬ 
rait  l’application.  Il  rappelle  qu’à  Genève  —  d’où  il  arrive  _ 

huit  cents  conventions  relatives  à  l’industrie  ont  été  adoptées,  mais 
que  moins  de  cent  cinquante  ont  ete  ratifiées  par  les  gouverne¬ 
ments  et  que,  sur  ce  dernier  nombre,  certaines  ne  sont  pas  rigou¬ 
reusement  appliquées.  Pourquoi?  Parce  que  les  ouvriers  n’ont  pas 
créé  l’organisation,  déclenché  l’action  qui  eût  traduit  en  actes  réels 
ces  conventions.  Ainsi  de  suite. . . 

Et  c  est  un  appel  a  1  organisation  que  l’orateur  base  sur  cette 
première  constatation,  sur  le  reproche  d  ’apathie  qu  ’il  adresse  à  un 
certain  nombre  d’ouvriers.  —  Un  homme,  dit-il,  c’est  un  grain  de 
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sable  sur  le  bord  de  la  mer.  Mais  deux  hommes,  cent  hommes  asso¬ 
ciés,  c’est  déjà  une  puissance.  Et  si  l’organisation  s’étend  à  tout 
un  pays,  quelle  ne  peut  pas  être  sa  force  ! 

Cette  organisation,  l’orateur  la  veut  conforme  aux  traditions 
catholiques.  Il  rappelle,  à  sa  façon  un  peu  brusque,  les  services  que 
la  religion  et  le  clergé  nous  ont  rendus  dans  le  passé  et  demande  aux 
ouvriers  de  marcher  la  main  dans  la  main  avec  leurs  prêtres, 
«  afin  que  notre  peuple  ne  se  démente  pas  en  vieillissant  ». 

Quelques  brèves  phrases  encore  pour  rappeler  la  tragique 
situation  des  pays  européens,  que  l’orateur  vient  de  visiter  à  deux 
ou  trois  reprises,  pour  mettre  ses  auditeurs  en  garde  contre  les 
fausses  doctrines  et  les  faux  prophètes  qui  ont  égaré  les  Européens, 
et  M.  Beaulé  reprend  son  siège.  Les  orateurs  ce  soir  ne  se  perdent 
point  en  longs  discours. 


*  *  #= 

M.  Beaulé  est  un  orateur  né,  mais  peu  familier  avec  la  rhéto¬ 
rique  officielle,  et  qui  parle  de  l’abondance  du  cœur.  M.  Durand 
est  un  avocat  qui  a  le  goût  de  la  forme  correcte,  élégante,  qui  sait 
écrire  et  qui  a  pris  le  soin  d’écrire  le  discours  qu’il  dit  avec  chaleur. 

Ce  discours,  c’est  d’abord  un  plaidoyer  en  faveur  du  syndica¬ 
lisme  catholique  et  national.  C’est  aussi  l’assurance  donnée  aux 
syndicalistes  catholiques  que  les  hommes  des  professions  libérales 
qui  ont  le  souci  des  hautes  réalités  morales  et  nationales  sont  d’ac¬ 
cord  avec  eux,  applaudissent  à  leurs  efforts.  C’est  enfin  un  appel 
au  travail. 

Et  on  l’applaudit  très  vivement. 

*  m  * 


Il  y  a  peu  d’orateurs  chez  nous  qui  soient  aussi  pittoresques, 
aussi  vivants  que  M.  l’abbé  Maxime  Fortin.  Les  quelques  mois 
qu’il  vient  de  passer  à  l’étranger  n’ont  pas  modifié  son  allure  et  la 
façon  dont  un  vieil  ami  l’a  jeté  à  l’eau,  l’obligeant  à  improviser 
tout  à  fait  son  discours  de  ce  soir,  n  ’était  point  de  nature  à  modifier 
le  ton  d’une  éloquence  aussi  caractéristique. 

Avec  une  vigueur,  un  éclat,  une  émotion  qui  ont  produit  grand 
effet,  M.  l’abbé  Fortin  a  dénoncé  tous  ceux  qui,  d’une  façon  quel¬ 
conque,  nuisent  à  la  famille,  à  son  libre  et  normal  développement. 
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—  La  famille,  s’est-il  écrié,  c’est  la  cellule  sacrée.  Puis,  de  la  façon 
la  plus  pittoresque,  il  a  fait  voir  les  raisons  qui  commandent  la 
présence  du  prêtre  dans  les  syndicats,  où  se  posent  tant  de  ques¬ 
tions  de  morale.  De  la  même  façon,  il  a  comparé  les  méthodes  de 
discussion  et  de  conciliation  en  matière  de  relations  patronales  et 
ouvrières.  Nous  voulons  le  rapprochement,  dit-il  en  terminant, 
nous  voulons  la  justice  et  la  paix. 


#  #  # 

En  quelques  mots,  M.  l’abbé  Chamberland,  aumônier  des  syn¬ 
dicats  catholiques  des  Trois-Rivières,  fils  d’ouvrier  et  très  aimé 
dans  les  milieux  syndicaux,  tire  les  conclusions  de  la  séance.  C  ’est 
un  nouvel  appel  en  faveur  de  l’adhésion  aux  syndicats  catholiques. 

Ainsi  se  clôt,  au  milieu  des  applaudissements,  la  manifestation 
ouvrière. 


Orner  Héroux. 


Allocution 

Prononcée  par  Sa  Grandeur  Mgr  Cloutier, 
évêque  des  Trois-Rivières 


Excellence, 

Messieurs  de  la  Semaine  sociale, 

Mes  Frères, 

Aujourd’hui  commence  cette  Semaine  depuis  longtemps  annon¬ 
cée,  qui  laissera  une  marque  profonde  dans  les  annales  des  Trois- 
Rivières.  On  m’a  demandé  de  dire  quelques  mots  à  ce  sujet.  Je  le 
veux  bien,  et  je  n’ai  qu’à  ouvrir  la  Sainte-Ecriture,  où  se  trouve 
la  solution  de  toutes  les  questions  morales.  En  saint  Mathieu,  au 
milieu  du  sermon  sur  la  montagne,  je  recueille  cette  parole  de 
Notre-Seigneur  :  «  Estote  vos  perfecti  sicut  et  Pater  rester  coelestis 
perfectus  est  — -  Soyez  parfaits  comme  votre  Père  céleste  est  par¬ 
fait.  »  (Matth.,  5.)  Cette  parole  ne  regarde  pas  seulement  les 
hommes  constitués  dans  un  état  de  perfection,  comme  plusieurs 
pourraient  peut-être  le  penser,  mais  tous  les  hommes  créés  à  l’image 
de  Dieu,  chez  qui  cette  image  a  été  défigurée  par  le  péché  d’ori¬ 
gine.  Il  faut  reconstituer  cette  ressemblance  avec  Dieu  et  faire 
pour  cela  comme  le  peintre,  qui  veut  copier  un  chef  d’oeuvre.  Il  a 
devant  lui  le  tableau,  puis  avec  son  pinceau  et  ses  couleurs,  il 
reproduit  sur  sa  toile,  le  plus  exactement  possible,  les  traits  caracté¬ 
ristiques  et  les  nuances  du  tableau.  Et  cela,  dans  l’ordre  spirituel, 
c’est  sous  peine  de  ne  pas  faire  son  salut.  Car  saint  Paul  a  dit  : 
«  Quos  Deus  prœscivit  et  prœdestinavit  conformes  fieri  imaginis 
Filü  sui — Ceux  que  Dieu  a  prévus  devoir  être  sauvés,  il  les  a  pré¬ 
destinés  à  être  conforme  à  l’image  de  son  Fils.  »  {Rom.,  8.) 

Après  avoir  donné  le  précepte,  le  Divin  Maître  donne  les 
moyens  de  l’accomplir.  «Lorsque  vous  priez,  dit-il,  ne  faites  pas 
comme  les  hypocrites,  qui  affectent  de  se  tenir  debout  dans  les 
synagogues  et  dans  les  rues,  et  de  crier  fort  quand  ils  prient  pour 
que  les  hommes  les  voient.  En  vérité,  je  vous  dis  qu’ils  ont  reçu 
leur  récompense.  Pour  vous,  quand  vous  priez,  entrez  dans  votre 
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chambre,  fermez  votre  porte  et  priez  Dieu  dans  le  secret,  et  votre 
Père  céleste,  qui  voit  dans  le  secret,  vous  exaucera.  Vous  prierez 
ainsi  :  «  Notre  Père,  qui  êtes  aux  cieux,  etc. . .  »  Ainsi,  le  premier 
moyen  est  la  prière,  sous  le  voile  de  l’humilité.  Puis,  Notre  Sei¬ 
gneur  continue:  «  Quand  vous  ferez  l’aumône,  ne  faites  pas  comme 
les  hypocrites,  qui  sonnent  de  la  trompette  devant  eux,  pour  que  les 
hommes  les  voient.  Pour  vous,  que  votre  main  gauche  ignore  ce 
que  donne  votre  droite  et  vous  recevrez  une  récompense.  »  Donc, 
le  second  moyen,  est  l’aumône,  également  sous  le  voile  de  l’humi¬ 
lité.  Enfin,  Notre  Seigneur  ajoute  :  «  Quand  vous  jeûnez,  ne  faites 
pas  comme  les  hypocrites.  Ils  exténuent  leur  visage  pour  que  les 
hommes  voient  qu’ils  jeûnent.  Ils  ont  reçu  leur  récompense.  Pour 
vous,  lavez  alors  votre  visage  et  parfumez  vos  cheveux  pour  que 
personne  ne  s’aperçoive  que  vous  jeûnez,  et  votre  Père  céleste  vous 
récompensera.  »  Ainsi,  le  troisième  moyen  est  le  jeûne  ou  la  morti¬ 
fication  des  sens,  toujours  sous  le  voile  de  l’humilité. 

Chacun  de  nous  sait  bien  qu’il  y  a  en  cela  une  profonde  philo¬ 
sophie.  Ces  trois  moyens:  prière,  aumône,  jeûne,  sont  précisément 
l’antidote  des  trois  concupiscences  qui  régnent  dans  le  cœur  de 
1  ’homme  déchu  :  l 'amour  des  honneurs,  1  ’amour  des  richesses  et 
l’amour  des  plaisirs.  Le  premier  s’appelle  aussi  l’orgueil  et  est  le 
principe  de  toute  faute  :  Initium  omnis  peccati  est  superbia.  ( Eccl 
10.)  Il  est  haï  de  Dieu  et  des  hommes.  Semblable  au  chêne  de  la 
forêt  qui  domine  tout,  l’orgueilleux,  plein  de  lui-même,  veut  l’em¬ 
porter  sur  tous  les  autres  et  les  écrase  au  besoin.  Mais  les  tempêtes 
de  la  vie  vont  venir,  et,  comme  il  ne  sait  que  résister,  il  est  bientôt 
renversé  et  brisé,  ainsi  que  le  chêne  l’est  par  l’aquilon  furieux. 
Viviani,  en  plein  parlement,  vomissait  un  jour  l’horrible  blasphème 
qu’il  avait  éteint  dans  le  ciel  des  étoiles,  qui  ne  se  rallumeraient 
jamais,  et  aujourd’hui  il  est  dans  un  asile  d’aliénés,  passant  son 
temps  à  singer  les  cérémonies  de  la  messe,  dont  il  s’était  tant  moqué. 
Qui  habitat  in  coelis  irridebit  eos.  (Ps.,  II.)  Les  âmes  humbles,  au 
contraire,  se  courbent  sous  les  tempêtes  et  se  redressent  ensuite 
fortifiées  par  l’épreuve.  Le  remède  à  l’orgueil  est  la  prière  hum¬ 
ble,  qui  touche  le  cœur  de  Dieu  et  assure  sa  grâce.  L  ’amour  des 
richesses,  qui  est  la  racine  de  tous  les  maux,  Radix  omnium  malo- 
rum  cupiditas  (Tim.,  6.),  trouve  de  son  côté,  son  remède  dans  l’au¬ 
mône,  qui  rachète  le  péché.  Les  premiers  chrétiens  vendaient  leurs 
biens  et  en  déposaient  le  prix  au  pied  des  apôtres.  La  course  aux 
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biens  de  la  terre  ferme  la  porte  à  la  recherche  de  ceux  du  ciel. 
Enfin,  la  volupté  trouve  son  antidote  dans  le  jeûne  et  la  mortifi¬ 
cation.  Saint  Paul  disait:  «  Castigo  corpus  meum  et  in  servitutem 
redigo,  ne  forte,  cum  aliis  prœdicaverim,  ipse  reprobus  efficiar  — 
Je  châtie  mon  corps  et  je  le  réduis  en  servitude,  de  peur  qu 'après 
avoir  prêché  aux  autres,  je  ne  sois  moi-même  un  réprouvé.  »  (I 
Cor.,  9.).  Eh!  quoi?  le  grand  apôtre  des  nations,  qui  a  tant  souf¬ 
fert,  qui  a  été  ravi  au  troisième  ciel,  a  peur  d’être  perdu!  Voilà 
pourquoi  il  prend  la  verge  de  la  mortification  pour  mater  sa  '’hair, 
cet  esclave  toujours  prêt  à  se  révolter. 

Ces  vérités  saintes  et  profondes  sont  connues  de  tous.  Il  fal¬ 
lait  les  rappeler  cependant,  pour  faire  mieux  connaître  le  rôle  de 
la  justice.  Pie  XI,  dans  sa  première  encyclique  du  23  décembre 
1922,  où,  il  décrit  si  admirablement  les  maux  de  notre  temps,  avec 
leurs  causes  et  leurs  remèdes,  signale  ces  trois  Concupiscences, 
comme  étant  la  source  de  tous  les  désordres  :  «  On  ne  saurait,  en 
effet,  imaginer,  dit-il,  de  peste  plus  désastreuse  que  la  concupis¬ 
cence  de  la  chair,  c’est-à-dire  les  convoitises  des  voluptés,  pour 
troubler  non  seulement  les  familles,  mais  les  nations  elles-mêmes  ; 
la  concupiscence  des  yeux,  c’est-à-dire  la  convoitise  des  richesses 
donne  naissance  à  ces  luttes  acerbes  entre  les  classes  trop  attachées 
à  leurs  propres  intérêts;  l’orgueil  de  la  vie,  c’est-à-dire  la  passion 
de  dominer  sur  tous  les  autres,  a  conduit  les  partis  politiques  à  un 
tel  état  de  luttes  qu’ils  ne  reculent  ni  devant  le  crime  de  lèse- 
majesté,  ni  devant  les  attentats,  ni  devant  la  trahison.  » 

Ces  convoitises  dérèglent  le  cœur  humain,  qui  bientôt  devient, 
selon  l’expression  des  saintes  lettres,  semblables  à  une  mer  en  furie. 
Quasi  mare  fervens.  (Isaïe,  57.)  Elles  troublent  les  familles  qui 
ne  sont  plus  que  l’asile  des  disputes  et  des  désordres  et  qui  s’en 
vont  à  la  ruine  complète  par  le  malthusianisme  et  le  divorce.  Elles 
font  de  la  société  un  immense  champ  de  bataille, où  s’entre-choquent 
les  desseins  oppresseurs  et  les  machinations  tyraniques  des  grands 
avec  les  ambitions  jalouses  et  insoumises  des  gouvernés.  Le  monde 
est  aujourd’hui  sur  un  volcan  toujours  prêt  à  faire  irruption.  D’un 
moment  à  l’autre,  malgré  les  efforts  de  la  Société  des  Nations,  une 
guerre,  universelle  celle-ci,  peut  éclater  et  couvrir  de  sang  et  de 
ruines,  la  face  du  monde. 

Oh  justice!  que  n’apparais-tu  au  milieu  de  tout  ce  désordre? 
Tu  rendrais  à  chacun  ce  qui  lui  est  dû  :  à  Dieu  ce  qui  lui  appartient 
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et  à  César,  ce  à  quoi  il  a  droit;  à  l’homme,  ce  qui  fait  son  honneur 
et  sa  joie  et  ce  qui  le  conduit  à  son  éternelle  destinée  ;  à  la  famille, 
cellule  de  la  société,  sa  couronne,  son  développement  normal,  sa 
ressemblance  avec  la  famille  sainte  de  Nazareth;  à  la  société,  son 
véritable  progrès,  des  jours  calmes  et  heureux  et  tous  les  charmes 
de  la  vie  en  commun. 

Ce  serait  donc  la  paix  partout,  car  il  est  écrit  :  Justitia  et  pax 
osculatæ  sunt — La  justice  et  la  paix  se  sont  embrassées.  (Psv 
lxxxiv. ) .  Qu’il  en  soit  ainsi  avec  la  grâce  de  Dieu  et  la  bénédic¬ 
tion  que  je  vous  donne  de  tout  cœur  ! 


Discours 

De  Son  Excellence  Mgr  Di  Maria,  Délégué  apostolique 

au  Canada 


Cher  Père  Président  des  Semaines  sociales, 

Mes  chers  amis, 

Cette  année,  c’est  la  belle  cité  trifluvienne  qui  a  le  privilège 
de  donner  l'hospitalité  aux  conférenciers  de  la  Semaine  sociale, 
et  je  désire  avant  tout  féliciter  le  digne  Evêque  des  Trois-Rivières, 
le  clergé  et  le  peuple  de  cette  gracieuse  cité,  de  tout  ce  qu’ils  ont 
fait  pour  encourager  une  œuvre  qui,  commencée  depuis  à  peine 
cinq  ans,  a  déjà  donné  tant  de  résultats  consolants  pour  le  bien 
de  notre  cher  pays. 

Je  dois  encore  vous  remercier,  bien  vivement,  cher  et  révé- 
rendissime  Seigneur  Evêque,  et  vous,  cher  Père  Président,  pour 
avoir  voulu,  cette  année  encore,  qu’à  l’ouverture  solennelle  de  la 
Semaine  sociale,  fût  présent  le  représentant  de  Notre  Saint-Père 
le  Pape  Pie  XI,  afin  d’assurer  à  vos  travaux,  par  son  intermédiaire, 
la  bénédiction  de  Dieu  même. 

Lors  de  mon  arrivée  au  Canada,  parmi  les  lettres  qui  m’arri¬ 
vèrent  de  tout  côté  pour  exprimer  la  foi  du  cher  peuple  canadien 
et  sa  piété  filiale  envers  le  Délégué  Apostolique,  il  en  était  une  qui 
disait  :  «  Nous  vous  aimons,  et  vous  savez  bien  que  le  motif  de  cet 
amour  c  ’est  notre  foi  :  en  vous  nous  voyons  le  Pape  ;  dans  le  Pape, 
nous  voyons  Pierre;  en  Pierre  le  Christ,  et  dans  le  Christ  Dieu,  In 
te  Papa,  in  Papa  Petrus,  in  Petro  Christus,  in  Christo  Deus.  » 
C’est  toujours  la  même  pensée  qui  a  inspiré  votre  aimable  invita¬ 
tion. 

De  plus,  cher  Président  et  conférenciers  de  la  Semaine  sociale, 
votre  intention  évidente  en  invitant  le  Délégué  Apostolique,  a  été 
d 'affirmer  devant  le  monde  entier  votre  volonté  de  baser  tout  votre 
enseignement  sur  la  doctrine  de  l’Eglise  Catholique,  dont  le  Sou¬ 
verain  Pontife  est  le  Docteur  infaillible. 
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Ou,  c’est  là  la  plus  belle  caractéristique  des  Semaines  sociales, 
c’est  là  votre  gloire,  c’est  là  l’assurance  du  succès  et  du  résultat 
durable  de  vos  conférences. 

Notre  Seigneur  Jésus-Christ  envoyant  ses  apôtres  à  travers  le 
monde  avec  le  mandat  d’enseigner,  de  sanctifier  et  de  régir  les 
âmes  rachetées  par  Lui,  résume  leur  mission  en  ces  termes  :  «  Vous 
êtes  le  sel  de  la  terre,  vous  êtes  la  lumière  du  monde— Vos  estis 
sal  terrœ,  vos  estis  lux  mundi.  » 

C’est  donc  bien  dans  l’enseignement  apostolique,  dans  cette 
Eglise  enseignante  dont  le  Pape  est  le  chef  suprême,  que  se  trouve 
le  «  sel  de  la  terre  »,  c’est-à-dire,  le  moyen  de  préserver  l’homme  de 
l’empire  de  ses  passions  et  de  la  corruption  du  péché  ;  c’est  là  encore 
que  se  trouve  «  la  lumière  du  monde  »,  c’est-à-dire,  l’interprétation 
vraie  de  toute  doctrine  et  la  solution  sûre  et  certaine  de  tous  les 
problèmes  de  la  vie. 

*  *  * 

Vous  avez  choisi  comme  sujet  de  vos  cours,  cette  année,  la 
Justice.  Voilà  un  mot  dont,  peut-être  plus  que  de  tout  autre,  on 
use  et  on  abuse  parmi  les  hommes.  Tout  se  fait  au  nom  de  la  jus¬ 
tice.  Il  n’y  a  pas  de  législateur,  bon  ou  mauvais,  qui  ne  se  fasse 
fort  de  la  parole  :  justice,  et  il  est  rare  que  les  auteurs  de  n’importe 
quelle  action  ne  se  vantent  pas  d’avoir  agi  selon  les  dictées  de  la 
justice. 

Il  importe  donc  d’expliquer,  d’éclaircir,  de  bien  faire  com¬ 
prendre  le  vrai  concept  de  la  justice,  non  pas  d’après  l’idée  que 
peut  s’en  former  un  homme  aveuglé  par  ses  passions,  mais  d’après 
la  saine  philosophie  et  les  préceptes  consignés  par  Dieu  même  dans 
l’Ancien  Testament  d’abord,  renouvelés  et  amplifiés  ensuite  dans 
le  Nouveau  par  le  Fils  de  Dieu,  venu  sur  la  terre  pour  être  le 
«  Docteur  de  la  Justice  »,  Doctorem  Justitiœ. 

L’Ecriture  Sainte,  pour  faire  l’éloge  de  saint  Joseph,  époux 
très  pur  de  la  Très  Sainte  Vierge  Marie,  se  contente  de  l’appeler 
juste:  Joseph  autem  cum  esset  justus.  Dans  cette  parole  sont  com¬ 
prises  toutes  les  louanges  méritées  par  cet  Ouvrier,  heureux  et  béni 
dans  l’accomplissement  de  tous  et  chacun  de  ses  devoirs,  durant 
tout  le  cours  de  sa  vie,  envers  Dieu,  envers  soi-même  et  envers  la 
société. 
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C’est  là  la  justice  dans  son  sens  chrétien  le  plus  ample,  dont 
l 'Ecriture  fait  si  souvent  mention,  toujours  fondée  sur  cette  idée 
de  devoir  qui  nous  lie  :  à  l 'égard  de  Dieu,  comme  à  notre  premier 
principe  et  notre  dernière  fin;  à  l’égard  de  nous-mêmes,  à  cause 
des  obligations  personnelles  que  notre  Créateur  et  Sauveur  nous  a 
imposées;  à  l’égard  de  la  société,  dans  laquelle,  avec  laquelle  et 
pour  laquelle  nous  devons  vivre. 

Chers  Semainiers,  je  vous  citerai,  en  finissant,  la  parole  du 
Prophète  annonçant  la  venue  de  Jésus-Christ:  «En  ces  jours  du 
Seigneur,  dit-il,  se  lèvera  la  justice  et  l’abondance  de  la  paix.» 
C’est  donc  que  la  justice  et  la  paix  vont  ensemble;  c’est  donc  aussi 
qu’en  donnant  une  connaissance  plus  parfaite  de  la  justice  vous 
vous  ferez  en  même  temps  promoteurs  de  la  paix  véritable,  de  cette 
paix  que  le  monde  ne  peut  pas  donner,  de  cette  paix  que  notre 
Saint-Père  Pie  XI,  glorieusement  régnant,  mettait  à  la  base  de  son 
Pontificat,  par  cette  devise  expressive  :  Pax  Christi  in  Regno 
Christi — la  Paix  du  Christ  dans  le  Règne  du  Christ. 

Plaise  donc  au  Seigneur  de  couronner  de  ce  succès  consolant 
les  travaux  que  vous  entreprenez,  et  puissiez-vous  toujours  et  par¬ 
tout  donner  non  seulement  aux  intelligences  la  lumière,  mais  encore 
aux  cœurs  la  paix,  cette  paix  qui  surpasse  tout  sentiment  et  que 
Dieu  a  promise  aux  hommes  de  bonne  volonté  ! 


Déclaration  d’ouverture 

Par  le  R.  P.  Archambault,  S.  J.,  'président  des 
Semaines  sociales 


Excellence,  Monseigneur, 

Mesdames  et  Messieurs, 

Au  début  d’une  Lettre  pastorale  qui  fit  alors  l’impression  de 
débrider  une  plaie  vive,  Sa  Grandeur  Mgr  l’archevêque  de  Mont¬ 
réal  écrivait,  en  1915,  ces  graves  paroles  :  «  Des  faits  nombreux  le 
démontrent,  la  vertu  de  justice  ne  tient  plus,  dans  notre  société 
canadienne,  la  place  que  son  rôle  essentiel  et  fondamental  lui  assi¬ 
gne.  . .  ;  des  mœurs  toutes  contraires  aux  pratiques  de  cette  vertu 
tendent  à  corrompre  le  cœur  de  notre  peuple,  à  égarer  sa  raison  et 
pénètrent  jusque  dans  les  sphères  où  ne  devraient  paraître  que 
l 'éclat  de  la  probité  et  le  rayonnement  du  bon  exemple.  » 

Ce  jugement,  Mesdames  et  Messieurs,  sévère  mais  juste,  reste 
encore,  hélas,  d’une  poignante  actualité.  Les  maux  qu’il  dénonce 
accablent  plus  que  jamais  notre  société.  Ils  ne  lui  sont  pas,  il  est 
vrai,  particuliers.  Cette  crise  de  la  justice  sévit  partout.  Elle 
semble  être  née,  ou  du  moins  avoir  pris  un  accroissement  considé¬ 
rable,  de  la  grande  guerre.  En  1922,  les  Semaines  sociales  de  France 
n’hésitèrent  pas  à  choisir,  comme  sujet  de  leur  session  de  Tou¬ 
louse,  l’injustice  dans  les  relations  économiques.  Et  leur  président, 
M.  Duthoit,  consacra  tout  son  discours  d 'ouverture  à  la  crise  de  la 
probité.  «  S’il  y  a  sur  terre,  disait-il,  des  hommes  qui  observent  la 
justice  et  même  s ’entr 'aident,  il  y  a  aussi,  en  grand  nombre,  des 
hommes  qui  exploitent  leurs  frères  et  s’enrichissent  à  leurs  dépens. 
Le  fait  n’est  pas  spécial  à  un  pays  déterminé,  ni  même  à  un  temps. 
Le  mal  pourtant  atteint  aujourd’hui  des  proportions  extraordinai¬ 
res  et  ses  effets  morbides  se  propagent  avec  la  rapidité  d’une  con¬ 
tagion.  » 

Mais  le  mal  de  l’un  ne  guérit  pas  le  mal  de  l’autre.  Et  cette 
crise  de  la  justice,  quelles  qu’en  soient  ailleurs  la  nature  et  la 
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gravité,  existe  réellement  chez  nous.  Elle  se  manifeste  à  tous  les 
degrés  de  l’échelle  sociale.  Sans  vouloir  déprécier  le  riche  patri¬ 
moine  moral  hérité  de  nos  ancêtres,  et  que  la  génération  actuelle, 
malgré  ses  fautes,  a  su  faire  fructifier,  il  est  impossible  de  ne  pas 
constater  combien  souvent,  dans  la  pratique  de  la  vie,  dans  cette 
lutte  quotidienne  pour  l’existence  qui  saisit  toutes  nos  facultés  et 
les  marque  à  son  empreinte,  notre  catholicisme,  que  les  erreurs  doc¬ 
trinales  ont  à  peine  effleuré,  s’avère  cependant  faible  et  chance¬ 
lant.  Et  c’est  surtout  dans  le  domaine  de  la  probité,  de  l’honnêteté, 
de  la  justice,  qu’éclatent  ces  défaillances. 

La  législation,  par  exemple,  doit  s’appuyer  sur  le  droit  natu¬ 
rel.  Il  ne  lui  est  permis  ni  cl’en  violer  ouvertement  les  prescrip¬ 
tions  ni  de  contribuer,  par  des  mesures  qui  lui  soient  contraires,  à 
en  affaiblir  les  notions  dans  les  esprits.  Il  lui  est  pareillement 
interdit  de  sacrifier  l’intérêt  général  à  quelque  bien  particulier, 
d’opprimer  une  classe  sociale  ou  une  partie  de  la  population  au 
profit  de  l’autre,  de  faire  litière  des  droits  acquis,  tels  ceux  des 
parents  ou  de  l’Eglise.  Or  ces  brèches  à  la  justice  qui  ne  sait 
qu’elles  existent  dans  notre  législation  et  qu’il  faut  constamment 
lutter  pour  empêcher  qu’elles  ne  s’élargissent  ou  que  d’autres,  plus 
révoltantes  encore,  ne  s’opèrent. 

De  même,  la  société  a  le  droit  de  compter  sur  la  coopération, 
en  vue  du  bien  commun,  de  tous  les  citoyens.  Chacun  est  tenu  de 
s’imposer  des  sacrifices  pour  respecter  les  lois,  pour  aider  à  la 
bonne  administration  de  son  milieu  social,  pour  élire  des  représen¬ 
tants  honnêtes  et  même,  s’il  le  faut,  remplir  soi-même  des  charges 
civiles.  Ce  devoir  de  justice,  combien  le  comprennent,  et  surtout, 
combien  l’accomplissent?  L’égoïsme  qui  ronge  notre  nature  et  nous 
fait  ériger  nos  propres  personnes  en  idoles  souveraines  ne  paralyse- 
t-il  pas  les  élans  généreux  des  meilleurs?  Et  c’est  ainsi  que,  trop 
souvent,  la  chose  publique  est  laissée  entre  les  mains  de  faiseurs 
qui  la  gâchent  ou  de  malhonnêtes  qui  l’exploitent. 

Les  relations  d’hommes  à  hommes  offrent  d’aussi  lamentables 
constatations.  Que  de  contrats  sont  de  véritables  traquenards  où 
l’honnête  citoyen  ne  peut  s’aventurer,  s’il  ne  veut  s’exposer  à  être 
dépouillé  de  ses  biens,  sans  s’armer  de  toutes  les  ressources  d’une 
jurisprudence  attentive  et  subtile.  Employeurs  et  employés  ne 
semblent  connaître  en  fait  de  justice  que  celle  qu’ils  réclament  pour 
eux-mêmes.  Les  uns  ne  craindront  pas  d’imposer  de  rudes  condi- 
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tions  de  travail,  de  donner  des  salaires  de  famine,  d’enlever  même 
à  leurs  ouvriers  un  de  leurs  droits  les  plus  sacrés,  le  repos  du 
dimanche,  —  scandale  qui,  malgré  les  lois  prohibitives,  persiste, 
pour  notre  honte  depuis  plusieurs  années,  en  particulier  dans  cette 
région,  et  contre  lequel  nous  devrions  nous  lever  en  masse,  pour  en 
exiger  la  disparition  immédiate, — les  autres  n’éprouveront  aucun 
scrupule  à  saboter  leur  travail,  à  le  cesser  brusquement  pour  de 
futiles  griefs  et  à  en  empêcher  la  reprise,  quels  que  soient  les  dom¬ 
mages  qu’encourent  par  là  leurs  patrons. 

Le  marchand,  de  son  côté,  n’essaie-t-il  pas,  dans  la  fixation  de 
ses  prix,  d’obtenir  le  plus  haut  profit  possible?  Un  bon  nombre 
paraissent  même  ignorer  totalement  qu’une  limite  s’impose  à  leurs 
ambitions  et  que  la  dépasser,  c’est  manquer  à  l’honnêteté.  Il  n’en 
existe  pas  d’autres,  pour  eux,  que  l’ignorance  ou  la  naïveté  de  leurs 
clients.  Aussi  faut-il  voir  avec  quelle  absence  de  scrupule,  non  con¬ 
tents  de  majorer  les  prix  de  leurs  marchandises,  ils  ne  se  gênent 
point  pour  en  exagérer  la  qualité,  pour  leur  en  attribuer  même 
qu’elles  n’ont  aucunement,  pour  substituer  à  tel  article  de  valeur 
tel  autre  notablement  inférieur,  pour  tromper  sur  le  poids  ou  la 
mesure,  bref,  puisqu’il  faut  appeler  les  choses  par  leur  nom,  pour 
voler  les  imprudents  qui  se  fient  à  leur  droiture  présumée  et  ne  se 
donnent  pas  la  peine  de  vérifier  de  quelle  façon  on  les  sert. 

Et  que  dire  de  l’agiotage,  des  jeux  de  bourse,  des  sociétés  à 
fonds  fictifs,  des  trusts,  de  toutes  ces  industries  que  la  soif  de  l’or 
a  inventées  et  qu’elle  met  sans  relâche  à  contribution  pour  drainer 
vers  quelques  personnages  cossus  les  petites  épargnes  lentement 
amassées  par  le  peuple? 

Mais  il  est  un  mal,  plus  grave  peut-être  encore,  car  il  atteint 
une  élite,  la  classe  dirigeante  de  notre  pays,  celle  d’où  doit  partir 
l’exemple  et  qui,  si  elle  déroge  à  l’honneur,  pose  des  actes  dont  peut 
souffrir  la  société  tout  entière:  c’est  l’improbité  professionnelle,  le 
manque  de  conscience  chez  les  hommes  des  professions  libérales.  Je 
ne  découvre  pas  ici  une  plaie  cachée,  fils  irrespectueux  qui,  sur  les 
défauts  inconnus  de  sa  race, attirerait  l’attention  de  ses  frères.  Non, 
car  le  mal  s’est  trahi  lui-même,  depuis  quelques  années,  par  ses  pro¬ 
pres  excès.  Et  leur  fréquence  en  a  révélé  soudain  l’étendue.  Ce 
n’est  pas  la  majorité,  certes,  qui  est  atteinte, — et  celle-ci  n’a  jamais 
hésité  à  retrancher  de  son  sein  les  membres  contaminés,  —  mais 
leur  nombre  croissant  ne  peut  qu’effrayer,  surtout  quand  on  songe 
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que  les  coupables  ne  sont  pas  toujours  connus,  que  plusieurs  réussis¬ 
sent  à  filouter  leurs  clients  sans  que  ceux-ci  en  aient  le  moindre 
soupçon. 

Il  existe  d’ailleurs  à  côté  de  la  malhonnêteté  expresse  un  autre 
genre  d’improbité  professionnelle,  moins  grave  il  est  vrai,  mais 
blâmable  quand  même  :  la  négligence  dans  le  soin  des  intérêts  con¬ 
fiés.  Ici  encore  nous  ne  voulons  pas  généraliser.  Le  fait  cependant, 
qu’il  provienne  d’une  ignorance  invincible,  conséquence  d’études 
mal  faites,  ou  d’une  accumulation  imprudente  de  travaux,  ou  en¬ 
core  d’une  fâcheuse  paresse  intellectuelle,  ne  peut  être  nié:  un  cer¬ 
tain  nombre  de  professionnels,  pour  une  raison  ou  une  autre,  négli¬ 
gent  et  par  là  compromettent  les  intérêts  de  leurs  clients. 

Mais  arrêtons  ce  relevé  de  nos  faiblesses.  Il  est  temps  d’en 
rechercher  les  causes.  Comment  expliquer  qu’un  peuple  catholique 
comme  le  nôtre,  croyant  et  pratiquant,  se  laisse  entraîner  sur  cette 
pente  de  l’injustice?  En  premier  lieu,  et  comme  cause  principale, 
signalons  l’appât  du  gain,  le  désir  des  jouissances,  la  cupidité.  La 
vie  simple  d’autrefois  a  peu  à  peu  disparu.  Des  mœurs  folles  s’in¬ 
troduisent  partout.  Elles  amènent  le  luxe  et  son  cortège  habituel 
de  dépenses  extravagantes.  Les  ressources  ordinaires  n’y  suffisent 
plus.  Il  faut  en  décoiivrir  de  nouvelles.  On  n’en  voudrait  bien  que 
d’honnêtes.  Mais  elles  sont  rares.  Et  les  autres  s’offrent  si  ten¬ 
tantes,  si  prometteuses,  si  faciles.  Un  premier  pas. .  .,  un  second. 
Puis  on  en  prend  l’habitude.  On  se  familiarise  avec  ces  procédés. 
Au  bout  de  quelque  temps,  on  ne  songe  même  plus  à  ce  qu’ils  ont 
de  repréhensible  et  d  ’odieux.  L 'injustice  est  entrée  dans  les  mœurs. 
Elle  devient  comme  une  seconde  nature. 

Une  autre  cause  cependant  existe  qu’il  nous  faut  bien  signa¬ 
ler.  L’omettre  serait  verser  nous-même  dans  ce  défaut  dont  nous 
instruisons  actuellement  le  procès.  C’est  une  cause  excusante.  Nom¬ 
breux  en  effet  sont  ceux  qui,  de  bonne  foi,  ignorent  leurs  devoirs 
professionnels,  ou  du  moins,  ce  qu’exige  d’eux  dans  telle  ou  telle 
circonstance  l’exercice  de  leur  profession.  Ceux-là  posent  des  actes 
injustes,  mais  sans  le  savoir,  sans  s’en  rendre  compte,  sans  même  le 
soupçonner.  La  question,  par  exemple,  du  juste  prix  sur  lequel  se 
base  le  bénéfice  qu’un  marchand  peut  retirer  de  son  commerce, 
combien  en  ont  une  idée  exacte  et  claire?  Et  les  obligations  du 
patron  envers  ses  employés,  la  mesure  du  salaire  qu’il  doit  leur 
donner,  surtout  s’ils  sont  à  la  tête  d’une  nombreuse  famille,  les 
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précautions  hygiéniques  et  morales  auxquelles  il  est  tenu  de  veiller 
dans  son  usine  ?  Et  les  devoirs  des  directeurs  dans  les  banques,  des 
actionnaires  dans  les  compagnies?  Et  la  spéculation,  et  le  prêt  à 
intérêt,  et  le  placement  des  capitaux,  et  les  faillites? 

Quelle  règle  suivre  dans  ces  questions  complexes?  Qu’est-ce 
qui  est  permis  et  qu’est-ce  qui  ne  l’est  pas?  Où  s’arrête  entre  les 
deux  la  frontière  que  trace  la  morale?  Autant  de  problèmes  qui 
tourmentent  la  conscience  des  honnêtes  gens  et  leur  rendent  parfois 
leur  devoir  plus  difficile  encore  à  connaître  qu’à  pratiquer. 

D’où,  Mesdames  et  Messieurs,  l’importance  d’une  institution 
comme  les  Semaines  sociales,  la  bienfaisante  opportunité  de  leur 
tâche.  Aux  esprits  en  quête  de  vérité,  elles  ont  la  noble  ambition 
d’apporter  la  lumière.  Penchées  sur  les  réalités  de  la  vie,  sur  ces 
innombrables  difficultés  qui  naissent  fatalement  des  relations  des 
hommes  entre  eux  et  constituent  ce  qu’on  est  convenu  d’appeler  le 
problème  social,  elles  s’efforcent  de  les  éclairer,  de  les  dénouer,  de 
les  faire  disparaître, en  leur  appliquant  les  normes  divinement  sages 
tracées  par  le  Christ  lui-même,  en  ramenant  la  société  aux  salubres 
disciplines  de  l’Evangile. 

Et  n’allez  pas  croire  qu’en  cela  elles  usurpent  un  rôle,  qu’elles 
se  substituent,  par  exemple,  à  l’Eglise  enseignante.  C’est  sous  son 
égide,  sous  sa  direction,  d’après  ses  conseils  qu’elles  travaillent. 
L’enseignement  que  donnent  les  maîtres,  ecclésiastiques  ou  laï¬ 
ques,  rassemblés  ici,  ils  le  puisent  dans  la  doctrine  catholique,  en 
particulier  dans  les  admirables  encycliques  des  Papes. 

Si  le  mode  est  nouveau  et  a  pu  paraître  à  quelques-uns  hardi 
ou  présomptueux,  c’est  encore  vers  Rome,  vers  le  chef  de  l’Eglise 
que  nous  pouvons  nous  tourner  pour  produire  nos  lettres  de 
créance.»  Nous  reconnaissons,  déclarait  Benoît  XV,  l’opportunité 
qu’il  y  a,  à  faciliter  au  peuple  la  solution  concrète  des  problèmes 
qui  lui  sont  offerts,  afin  qu’il  puisse  connaître  la  conduite  pratique 
qu’il  doit  tenir  dans  les  cas  particuliers  de  la  vie.  Tout  cela,  il  nous 
semble  qu’on  pourrait  l’obtenir  par  le  moyen  de  leçons  populaires 
et  de  conférences  appropriées,  dans  lesquelles  on  examinerait  les 
problèmes  du  jour,  plus  ou  moins  connexes  avec  la  question  sociale, 
pour  en  donner  au  peuple  la  solution  raisonnée  à  la  lumière  de 
l’encyclique  Rerum  Novarum.  De  quelle  grande  et  heureuse  fécon¬ 
dité  serait  une  telle  forme  d’apostolat,  il  est  superflu  de  le  dire.  » 
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Ces  désirs  et  ces  espoirs  du  Pape,  l’expérience  canadienne  peut 
se  glorifier  de  les  avoir  réalisés.  Les  Semaines  sociales  inaugurent 
aujourd’hui  un  nouveau  lustre.  Dans  chacune  des  villes  qui  les  ont 
accueillies,  durant  les  cinq  premières  années  de  leur  existence,  elles 
ont  laissé  des  fruits  durables.  Il  en  sera  ainsi  sur  ce  sol  fécond.  Peu 
de  terres  ont  été  préparées  à  ces  semailles  comme  la  terre  triflu- 
vienne.  Ses  premiers  pasteurs,  secondés  par  un  clergé  d’élite,  l’ont 
ardemment  cultivée.  Dans  les  sillons  ouverts  par  leur  zèle  ils  ont 
jeté  à  pleines  mains  la  semence  des  enseignements  pontificaux.  Les 
Semaines  sociales  se  plaisent  à  saluer  en  eux  d’illustres  précurseurs. 
Tel  le  grand  évêque  auquel  vous  vous  apprêtez  à  élever  à  l’ombre 
de  votre  cathédrale  un  splendide  témoignage  de  reconnaissance, 
qui  écrivit  de  si  doctes  considérations  sur  les  rapports  de  la  société 
avec  la  religion  et  la  famille  et  dont  la  glorieuse  mémoire,  plus 
impérissable  encore  que  ce  bronze,  aere  perennius,  vivra  éternelle¬ 
ment  dans  les  cœurs  canadiens.  Tel  aussi  son  digne  successeur, 
l’évêque  actuel  des  Trois-Rivières.  Mgr  Cloutier  me  pardonnera 
ce  qui  dans  ces  paroles  pourrait  blesser  sa  modestie,  mais  com¬ 
ment,  dans  une  telle  circonstance,  ne  pas  rappeler,  d’un  trait  ou 
deux  le  caractère  social  de  sa  carrière  épiscopale  :  ces  conférences 
de  1912  et  de  1917  où,  durant  plusieurs  dimanches  consécutifs, 
devant  l’élite  de  cette  cité  groupée  dans  la  cathédrale,  Sa  Grandeur 
commenta  les  encycliques  de  Léon  XIII  et  de  Benoît  XV  ;  puis,  ce 
geste  hardi  et  généreux,  suite  logique  de  sa  prédication,  par  lequel, 
avant  que  les  grandes  villes  s 'ébranlent, ici  encore  faisant  figure  de 
précurseur,  et  tendant  la  main  aux  pionniers  de  la  reine  du  Nord, 
Elle  établit  cette  corporation  ouvrière  catholique  qui  se  dresse, 
malgré  les  rudes  assauts  qu’elle  dut  subir,  comme. un  magnifique 
exemplaire  du  syndicalisme  confessionnel. 

Cette  formation  sociale  vous  prédisposait,  Mesdames  et  Mes¬ 
sieurs,  à  bien  accueillir  notre  visite.  Dès  le  premier  contact,  en 
janvier  dernier,  avec  les  représentants  de  vos  groupements  catho¬ 
liques,  j’ai  senti  une  atmosphère  de  chaude  sympathie  envelopper 
nos  délibérations, en  même  temps  que  se  manifestait  la  ferme  volonté 
de  marquer  d’un  succès  grandissant  cette  nouvelle  étape  de  notre 
Université  ambulante. 

Cette  volonté  s’est  maintenue.  Quels  qu’aient  été  les  événe¬ 
ments  qui  ont  depuis  lors  traversé  votre  vie  régionale, — et  il  en  est 
dont  l’intérêt  a  fortement  passionné  les  esprits  et  relégué  à  l’arrière 
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plan  presque  toutes  les  autres  questions, — celle  de  nos  assises  socia¬ 
les,  grâce  à  l’activité  des  membres  du  comité  et  à  la  belle  lettre  pas¬ 
torale  de  Sa  Grandeur  Mgr  Cloutier,  est  restée  quand  même  à  l’or¬ 
dre  du  jour. 

Nous  recueillons  aujourd’hui  les  fruits  de  ce  labeur.  Il  assure 
le  succès  de  l’œuvre  entreprise.  En  remercier  publiquement  ses 
principaux  artisans  est  un  devoir  qui  s’impose.  Nous  l’accomplis¬ 
sons  d’un  cœur  joyeux.  Et  aux  paroles  nous  entendons  joindre  les 
actes.  Une  généreuse  émulation  anime  tous  les  conférenciers  de 
cette  Semaine.  A  la  hauteur  de  votre  dévouement  ils  ambitionnent 
d’élever  la  valeur  de  leur  enseignement. 

C’est  dans  ce  noble  espoir,  toutes  nos  facultés  tendues  vers  sa 
réalisation,  que  s’ouvre  et  se  poursuivra,  sous  les  auspices  distin¬ 
gués  des  autorités  civiles  et  religieuses,  la  sixième  Semaine  sociale 
du  Canada. 


La  Justice 

SA  NATURE,  SON  IMPORTANCE 
Cours  de  M.  le  Chanoine  Comtois 


L’injustice  n’est  pas  précisément  une  invention  moderne. 
Les  premières  pages  de  la  genèse  nous  montrent  Caïn  tuant  injuste¬ 
ment  son  frère,  Abel,  et  depuis,  l’homme  n’a  pas  cessé  d’être  aux 
prises  avec  l’homme,  défendant  péniblement  ses  droits  attaqués. 
Saint  Jean  Chrysostome,  parlant  des  injustices  qui  se  commettent 
envers  le  prochain,  nous  dit  que  l’injustice  est  de  tous  les  désordres 
du  monde  celui  que  l’on  condamne,  que  l’on  déteste,  que  l’on  craint 
le  plus  dans  les  autres  ;  mais  en  même  temps  que  l’on  néglige,  que 
l’on  tolère,  que  l’on  fomente  même  davantage  en  soi-même  :  «11 
est  étrange,  disait-il,  de  voir  le  soin  avec  lequel  nous  nous  précau¬ 
tionnons  contre  la  mauvaise  foi  des  hommes  à  notre  égard,  et  cepen¬ 
dant  le  peu  de  défiance  que  nous  avons  de  notre  mauvaise  foi  envers 
eux.  »  Ce  jugement  sévère  porté  par  un  Père  de  l’Eglise  contre  la 
société  byzantine  du  quatrième  siècle, n’a  rien  perdu  de  son  actuali¬ 
té  ;  on  le  dirait  énoncé  par  un  prédicateur  de  notre  temps  à 
l’adresse  de  notre  société  contemporaine.  La  justice  règne  si  peu, 
aujourd’hui,  dans  les  relations  humaines,  qu’on  la  croirait  étran¬ 
gère  à  la  terre  et  faite  pour  un  autre  monde.  On  en  parle,  pourtant, 
beaucoup,  on  la  réclame  sans  cesse  ;  mais  plus  on  la  veut  pour  soi, 
moins  on  la  pratique  envers  les  autres.  Elle  est  dans  toutes  les 
bouches  ;  mais  les  coeurs  en  sont  vides.  On  a  bien  encore  quelques 
égards  pour  la  légalité;  mais,  c’est  afin  de  mieux  violer,  et  plus 
impunément,  la  justice.  A  tous  les  degrés  de  l’échelle  sociale,  on 
lui  fait  des  brèches;  il  n’est  permis  à  aucune  classe  de  lancer  la 
pierre  aux  autres  classes,  sans  craindre  de  se  la  voir  renvoyer.  Les 
diverses  professions  ont  perdu  leur  noblesse  de  fonctions  sociales, 
pour  devenir  des  métiers,  où  l’on  joue  au  plus  fin,  au  plus  rusé. 
S’il  y  a  encore  des  juges  et  des  avocats  à  Berlin,  ceux-ci  semblent 
plus  préoccupés  de  faire  gagner  leurs  clients, que  de  faire  triompher 
la  justice;  et  ceux-là  n’ont  pas  toujours  sur  les  yeux  le  bandeau 
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avec  lequel  on  aime  à  représenter  la  justice.  Parler  de  justice, 
n  est  donc  pas  hors  de  propos,  de  nos  jours  moins  que  jamais. 
Nous  l’étudierons  dans  la  présente  Semaine  sociale.  Ma  part,  à 
moi,  c’est  de  poser  des  principes  généraux;  d’autres  en  feront  des 
applications  pratiques.  La  justice  :  sa  nature,  son  importance, 
tel  est  le  sujet  que  j’essaierai  de  développer.  Ce  que  je  vous  ap¬ 
porte  n’est  rien  de  nouveau;  c’est  la  doctrine  traditionnelle  de  la 
philosophie  et  de  la  théologie  catholiques.  Mon  ambition  n’est  pas 
de  vous  présenter  des  idées  originales,  mais  vraies  ;  j 'évite  la  nou¬ 
veauté,  suivant  la  recommandation  de  saint  Paul,  jusque  dans  les 
mots,  de  crainte  de  perdre  la  voie  une  de  la  vérité,  et  de  m’en¬ 
gager  dans  les  voies  tortueuses  de  l’erreur. 

Je  divise  mon  travail  en  deux  parties:  La  justice,  sa  nature, 
c’est  la  première  partie;  son  importance,  c’est  la  seconde.  Dans 
la  première  partie,  après  une  notion  générale  de  la  justice, 
j’exposerai  ce  que  sont  ses  principales  espèces.  Dans  la  seconde, 
traitant  de  son  importance,  je  montrerai  sa  place  parmi  les  autres 
vertus,  et  je  ferai  voir  sa  nécessité,  tant  du  point  de  vue  de  la 
société  que  du  point  de  vue  de  l’homme  privé. 

I 

NATURE  DE  LA  JUSTICE. 

Notion  de  la  justice  et  diverses  acceptions  de  ce  mot. 

Il  est  curieux  de  constater  que  dans  tous  les  conflits  qui  sur¬ 
gissent  dans  le  monde,  soit  entre  individus,  soit  entre  classes,  soit 
entre  nations,  chaque  partie  met  sa  cause  sous  l’égide  de  la  justice, 
et  combat  en  son  nom.  Il  n’est  pas  possible  de  supposer  la  mau¬ 
vaise  foi  chez  tant  de  gens  qui  se  réclament  à  tort  de  la  justice; 
mais,  il  est  facile  de  croire  que  tous  n’en  ont  pas  une  idée  adéquate. 
Souvent  on  en  fait  une  vertu  purement  subjective  qui  se  confond 
avec  l’intérêt  propre:  d’autres  fois,  on  réclame  en  son  nom  l’accom¬ 
plissement  de  devoirs  qui  ne  relèvent  que  de  la  charité.  Essayons 
d’abord  de  fixer  le  sens  de  ce  mot.  Les  mots  sont  les  signes  de 
nos  idées,  mais  signes  conventionnels;  d’où  il  suit  que  le  même 
mot  peut  être  employé  pour  désigner  deux  ou  plusieurs  idées  dis¬ 
tinctes.  C’est  le  cas  du  terme  qui  nous  occupe.  Mais,  dans  tous 
les  sens  variés  qu’on  lui  attribue,  on  trouve  un  fond  commun,  celui 


36  — 


de  règle  à  laquelle  une  chose  est  ajustée,  égalée.  Entre  toutes  les 
acceptions  qui  peuvent  convenir  à  ce  mot,  on  en  distingue  deux 
principales:  il  est  d’abord  employé  pour  signifier  la  réunion  de 
toutes  les  vertus,  la  sainteté;  on  dit,  en  effet,  qu’une  chose  est 
juste,  quand  elle  est  conforme  à  sa  règle.  L’homme  est  donc  juste 
ou  saint,  quand  il  agit  conformément  à  la  règle  de  moeurs,  à  la  loi 
divine.  D’où  l’on  peut  dire  que  toute  vertu  est  une  partie  de  la 
justice,  en  prenant  ce  mot  pour  synonyme  de  sainteté.  C’est  en 
ce  sens  que  Notre-Seigneur  le  prenait,  quand  il  disait  :  «  Bienheu¬ 
reux  ceux  qui  ont  faim  et  soif  de  la  justice;  car,  ils  seront  rassa¬ 
siés»,  et  que  l’Ecriture  nous  dit  de  Saint  Joseph,  que  c’était  un 
homme  juste.  Mais  la  justice  se  prend  aussi  pour  une  vertu  spé¬ 
ciale, qui  est  la  deuxième  des  vertus  morales, venant  immédiatement 
après  la  prudence,  avant  la  force  et  la  tempérance:  c’est  la  vertu 
qui  nous  porte  à  rendre  à  chacun  ce  qui  lui  appartient,  à  chacun 
son  droit.  C’est  elle  qui  fait  l’objet  de  notre  étude.  Avant  de 
la  définir  strictement,  il  importe  de  jeter  un  coup  d’oeil  sur  son 
objet,  le  droit. 

Toute  connaissance  intellectuelle,  dit  Saint  Thomas,  passe  par 
les  sens:  omnis  cognitio  a  sensu,  c’est-à-dire  que  l’homme  connaît 
le  concret  avant  de  connaître  l’ùbstrait,  et  que  c’est  par  celui-là 
qu’il  arrive  à  celui-ci.  L’homme  voit  d’abord  ce  qui  est  juste  en  lui- 
même  et  dans  les  autres,  puis  il  se  forme  une  idée  du  juste  ou  du 
droit  en  général  et  de  la  justice.  Cela  est  dit  juste  qui  est  droit, 
c’est-à-dire  réglé,  conforme  à  sa  règle.  La  règle  de  moeurs,  c’est  la 
loi  morale,  à  laquelle  l’homme  doit  conformer  sa  conduite,  pour  ar¬ 
river  à  sa  fin.  Le  droit  ou  le  juste  peut  donc  se  définir  d’une  ma¬ 
nière  générale  :  ce  qui  est  conforme  à  la  loi  ;  strictement,  il  se  défi¬ 
nit  :  1  ’égalité  due  à  un  autre.  Ce  qui  nous  est  dû  par  un  autre, 
c’est  notre  droit  pris  objectivement.  Mais,  si  cette  chose  m’est 
due,  je  puis  donc  l’exiger;  et  ce  droit  objectif  suppose  chez  nous 
le  droit  subjectif  ou  la  faculté  morale  de  faire,  d’acquérir  et  de 
posséder  quelque  chose.  Quiconque  s’oppose  à  l’exercice  de  ce  droit, 
blesse  la  justice. 

Enfin,  comme  c’est  la  loi  qui  fait  le  droit,  on  transporte  par¬ 
fois  le  nom  de  l’effet  à  la  cause,  et  alors  le  mot  droit  signifie  tout 
simplement  la  loi.  C’est  ainsi  que  l’on  dit  de  quelqu’un  qu’il  est 
étudiant  en  droit,  pour  dire  en  loi. 
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Le  droit  se  divise  en  droit  naturel  et  en  droit  positif,  le  droit 
positif  en  droit  divin  et  droit  humain,  le  droit  humain  en  ecclésias¬ 
tique  et  civil,  tout  comme  la  loi,  d’où  il  émane.  La  justice  étend  sa 
protection  à  toutes  ces  espèces  de  droits.  Soit  au  nom  de  la  loi 
naturelle,  soit  au  nom  de  la  loi  positive  divine,  soit  au  nom  de  la  loi 
ecclésiastique  ou  civile,  toujours  elle  exige  qu’à  chacun  soit  accordé 
son  droit  ou  son  dû. 

Définition  de  la  justice  et  explication  de  cette  définition. 

Fixés  sur  le  sens  du  mot  et  sur  la  nature  de  son  objet,  nous 
pouvons  maintenant  aborder  la  définition  réelle  de  la  justice,  défi¬ 
nition  qui  nous  fera  pénétrer  dans  sa  nature  intime.  On  la  dé¬ 
finit  :  Une  disposition  constante  et  perpétuelle  de  la  volonté  qui 
nous  presse  d’accorder  à  chacun  son  droit:  «  Constans  et  perpétua 
voluntas  jus  suum  unicuique  trïbuendi  ».  Pesons  bien  chaque  mot 
de  cette  définition,  et  nous  saurons  parfaitement  ce  qu’est  la  jus¬ 
tice;  car,  c’est  le  propre  de  la  définition  d’exprimer  la  nature,  le 
quid  de  la  chose  définie. 

C’est  une  disposition  de  la  volonté.  La  justice  est  d’abord  en 
nous,  avant  de  passer  dans  nos  actes;  elle  a  son  siège  dans  la  vo¬ 
lonté  même,  dont  elle  est  un  acte  élicite,  avant  d’être  un  acte 
impéré.  Nul  n’est  juste,  s’il  ne  veut  l’être.  Si  j’ai  voulu  voler 
à  mon  prochain,  et  que  j’aie  échoué  dans  ma  tentative,  je  ne  suis 
pas  obligé,  il  est  vrai,  de  lui  restituer  son  bien,  qu’il  a  encore  et 
que  je  n’ai  pas;  mais,  j’ai  péché  contre  la  justice,  sinon  en  fait 
du  moins  en  désir,  et  je  suis  obligé  de  redresser  ma  volonté  mau¬ 
vaise,  en  regrettant  ma  faute.  Il  n’est  pas  impossible  à  la  volonté 
d’agir  sans  disposition  préalable,  ni  même  contre  son  penchant; 
c’est,  en  effet  ce  qui  arrive  chaque  fois  que  nous  faisons  un  sacri¬ 
fice.  Mais,  alors,  c’est  un  effort  considérable  qu’il  faut  faire, 
c’est  une  véritable  violence  que  nous  faisons  à  la  volonté,  tandis 
qu’elle  va  facilement  à  l’acte  pour  lequel  elle  se  sent  de  l’inclina¬ 
tion. 

C’est  une  bonté  à  Dieu,  auteur  de  la  nature  et  auteur  de  la 
grâce,  d’avoir  déposé  dans  nos  coeurs  des  germes  de  vertus,  des 
commencements  de  dispositions  qui  nous  inclinent  doucement  et 
comme  naturellement  au  bien.  Il  appartient  à  l’homme  de  déve¬ 
lopper  en  soi-même  ces  dispositions  par  la  répétition  fréquente 
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des  actes  auxquels  elles  portent,  de  les  faire  passer  à  l’état  d’habi¬ 
tudes,  de  vertus,  qui  suppose  une  certaine  stabilité,  une  certaine 
permanence.  La  justice  est  plus  qu’une  disposition  passagère: 
elle  doit  être  fortement  établie  dans  l’âme,  pour  résister  à  tous  les 
assauts,  à  toutes  les  menaces,  à  toutes  les  sollicitations,  tant  du  de¬ 
hors  que  du  dedans.  Pour  ne  pas  céder  devant  les  menaces  des 
puissants,  les  promesses  des  flatters  ou  les  sollicitations  des  pas¬ 
sions,  pour  ne  pas  avoir  deux  poids  et  deux  mesures,  un  poids  et 
une  mesure  pour  les  amis,  et  un  autre  poids  et  une  autre  mesure 
pour  les  ennemis,  pour  être  impartial,  pour  être  juste  enfin,  il 
faut  à  l’homme  un  courage  indomptable,  une  fermeté  à  toute  épreu¬ 
ve,  une  volonté  constante.  Constance  du  côté  de  la  volonté,  c'est 
la  première  qualité  de  la  justice. 

11  lui  faut  encore  la  perpétuité,  1a.  durabilité  du  côté  de  l’objet; 
c’est-à-dire  que,  pour  être  juste,  il  faut  avoir  l’intention  de  l’être 
toujours,  et  non  pas  seulement  pour  un  temps.  Celui  qui  vou¬ 
drait  observer  les  lois  de  l’honnêteté  dans  telle  ou  telle  transaction, 
mais  se  réserverait  d’y  manquer  dans  une  autre,  ferait  bien  un  acte 
juste:  il  n’aurait  pas  la  vertu  de  justice,  qui  suppose  l’intention 
d’être  toujours  honnête. 

La  justice  nous  presse  d'accorder  à  chacun  son  droit.  Le  droit 
d’autrui,  voilà  ce  qui  constitue  l’objet  de  la  justice:  et  c’est  ce  qui 
la  différencie  de  toutes  les  autres  vertus,  en  particulier  de  la  cha¬ 
rité.  La  page  suivante  du  Père  Janvier  éclaire  bien  ce  point  de 
doctrine:  «Si  vous  me  permettez  d’employer  un  néologisme,  je 
dirai  que  la  justice  est  essentiellement  altruiste.  Directement, 
les  autres  vertus  ne  profitent  qu’à  ceux  qui  les  pratiquent, 
c’est  indirectement  qu’elles  sont  utiles  au  prochain.  Par  la  jus¬ 
tice,  nous  sortons  de  nous-mêmes,  nous  brisons  avec  le  souci  de  notre 
intérêt  personnel,  pour  nous  occuper  de  nos  semblables.  La  justice 
est  en  chacun  de  nous  le  défenseur  des  êtres  distincts  de  nous  :  elle 
est  dans  l’individu  le  défenseur  des  autres  individus;  dans  le  sujet, 
le  défenseur  du  souverain,  et,  dans  le  souveran,  le  défenseur  du 
sujet;  dans  l’ouvrier,  le  défenseur  du  patron,  et,  dans  le  patron, 
le  défenseur  de  l’ouvrier;  dans  celui  qui  vend,  le  défenseur  de  celui 
qui  achète,  et,  dans  celui  qui  achète,  le  défenseur  de  celui  qui 
vend;. . .  dans  l’Etat,  le  défenseur  de  l’Eglise,  et,  dans  l’Eglise,  le 
défenseur  de  l’Etat;  dans  les  créatures,  le  défenseur  de  Dieu,  et, 
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en  Dieu,  le  défenseur  des  créatures.  Tous  ses  actes  atteignent  le 
prochain,  1  honorent  ou  l 'humilient,  le  récompensent  ou  le  punis¬ 
sent  On  n’est  pas  juste,  à  poprement  parler,  vis-à-vis  de  soi, 
on  n’est  juste  que  vis-à-vis  des  autres.  Ex  sua  ratione,  dit  Saint 
Thomas,  justitia  habet  quod  sit  ad  alterum.  a 

Cette  doctrine  du  Père  Janvier  n’a  rien  que  de  rationnel,  puis- 
qu  il  est  de  l’essence  de  la  justice  de  poser  une  certaine  égalité,  et 
qu’on  ne  peut  égaliser  que  ce  qui  est  distinct.  Plus  cette  distinc¬ 
tion  ou  cette  altérité  entre  celui  que  est  juste  et  celui  envers  qui  il 
est  juste  est  parfaie,  plus  la  justice  elle-même  est  parfaite.  C’est 
ainsi  qu’il  n’y  a  pas  proprement  justice  entre  le  père  et  le  fils,  qui 
est  en  quelque  sorte  le  prolongement  de  son  père,  mais  une  vertu 
spéciale,  que  l’on  appelle  la  piété  filiale.  Aussi,  ne  punit-on  pas 
avec  la  même  sévérté  le  fils  qui  vole  à  son  père  que  celui  qui  vole 
à  un  étranger. 

La  justice  accorde  au  prochain  son  droit,  un  bien  par  consé¬ 
quent.  Mais,  la  charité  aussi  accorde  un  bien  au  prochain;  la 
charité  est  altruiste,  tout  comme  la  justice.  Nous  lisons,  en  effet, 
à  l’office  du  commun  des  Evangélistes  ces  paroles  de  Saint  Gré¬ 
goire  Pape  :  «  Ecce  enim  binos  in  praedicationem  discipulos  mittit ; 

quia .  minus  quam  inter  duos  caritas  haberi  non  potest.  Nemo 

enim  proprie  ad  semetipsum  habere  caritatem  dieitur;  sed  dilectio 
ad  alterum  tendit,  ut  caritas  esse  possit ;  Voici  qu’il  (N.-S.)  envoie 
ses  disciples  prêcher  deux  par  deux  parce  que ...  la  charité  ne  peut 
pas  exister  entre  moins  que  deux.  En  effet,  personne  n’est  dit  pro¬ 
prement  avoir  de  la  charité  pour  soi-même  ;  mais,  il  faut  que 
l’amour  tende  vers  un  autre,  pour  être  dit  charité  ». 

En  ce  qu’elle  accorde  un  bien  à  un  autre  la  justice  ressemble 
à  la  charité  :  elle  en  diffère  en  ce  que  la  charité  donne  à  cet  autre 
un  bien  qui  ne  lui  appartient  pas  encore,  tandis  que  la  justice  lui 
donne  un  bien  qui  lui  appartient  déjà.  Quand  je  fais  l’aumône,  je 
donne  ce  qui  est  à  moi,  et  je  puis  choisir  entre  les  pauvres  à  qui 
le  donner;  mais,  quand  je  paie  une  dette,  ou  quand  je  fais  une 
restitution,  je  donne  ce  qui  n’est  pas  à  moi,  mais  à  celui  à  qui  je  le 
donne,  et  c’est  à  lui  que  je  dois  le  donner,  non  pas  à  un  autre.  Cette 
différence  est  bien  exprimée  dans  la  parabole  suivante  de  N.  S.  : 
«  Le  royaume  des  cieux  est  semblable  à  un  père  de  famille  qui  sortit 
de  grand  matin  afin  de  louer  des  ouvriers  pour  sa  vigne.  Etant 
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convenu  avec  les  ouvriers  d’un  denier  par  jour,  il  les  envoya  à 
sa  vigne.  Il  sortit  vers  la  troisième  et  en  vit  d’autres  qui  se  te¬ 
naient  sur  la  place  sans  rien  faire.  Il  leur  dit  :  Allez  aussi  à  ma 
vigne,  et  je  vous  donnerai  ce  qui  sera  juste  ;  et  ils  y  allèrent.  Il 
sortit  encore  vers  la  sixième  heure  et  vers  la  neuvième  heure,  et  il 
fit  la  même  chose.  Enfin,  étant  sorti  vers  la  onzième  heure,  il  en 
trouva  d’autres  qui  étaient  oisifs,  et  il  leur  dit:  Pourquoi  vous 
tenez-vous  ici  toute  la  journée  sans  rien  faire?  Ils  lui  répondirent: 
C  ’est  que  personne  ne  nous  a  loués.  Il  leur  dit  :  Allez,  vous  aussi, 
dans  ma  vigne.  Le  soir  étant  vénu,  le  maître  de  la  vigne  dit  à  son 
intendant:  Appelle  les  ouvriers,  et  paie  leur  salaire,  en  allant  des 
derniers  aux  premiers.  Ceux  de  la  onzième  heure  vinrent  et  re¬ 
çurent  chacun  un  denier.  Les  premiers,  venant  à  leur  tour,  pen¬ 
saient  qu’ils  recevraient  davantage;  mais,  ils  reçurent  aussi  chacun 
un  denier.  En  le  recevant,  ils  murmuraient  contre  le  père  de  famil¬ 
le,  en  disant:  Ceux-ci  n’ont  travaillé  qu’une  heure,  et  tu  leur 
donnes  autant  qu’à  nous  qui  avons  porté  le  poids  du  jours  et  de  la 
chaleur.  Mais  le  maître,  s’adressant  à  l’un  d’eux,  répondit:  Mon 
ami,  je  ne  te  fais  point  d’injustice,  n’es-tu  pas  convenu  avec  moi 
d’un  denier?  Prends  ce  qui  te  revient,  et  va-t-en.  Pour  moi,  je 
veux  donner  à  ce  dernier  autant  qu’à  toi.  Ne  m’est-il  pas  permis 
de  faire  de  mon  bien  ce  que  je  veux?  Et  ton  oeil  est-il  mauvais, 
parce  que  je  suis  bon  ?  » 

Cette  parabole  du  divin  Maître  nous  montre  bien  que  la  justice 
n’est  pas  la  charité,  ni  la  charité  la  justice,  mais  que  celle-là  est  le 
complément  de  celle-ci.  Puisque  c’est  son  bien  que  je  donne  au 
prochain,  la  justice  ne  sera  satisfaite  que  quand  je  lui  aurai  donné 
tout  son  droit  :  tant  dû,  tant  payé.  Mon  devoir  est  corrélatif  à  son 
droit,  et  s’étend  aussi  loin  que  lui,  mais  pas  plus. 

Division  de  la  justice,  ses  diverses  espèces. 

Les  vertus  sont  spécifiées  par  leur  objet;  il  y  aura  donc  autant 
d’espèces  de  justices  qu'il  y  a  d’espèces  de  droits  ou  de  sujets  à 
qui  il  convient  d’avoir  droit.  Pour  déterminer  ces  divers  sujets  du 
droit,  il  faut  considérer  que  l’homme  ne  vit  pas  isolé  sur  la  terre: 
il  vit  en  société  organisée;  il  fait  partie  d’un  tout,  dont  il  est  mem¬ 
bre.  Le  tout  a  des  droits  que  l’individu  doit  respecter;  et  l’indi¬ 
vidu  a  aussi  des  droits  qu’il  peut  revendiquer.  De  là  deux  espèces 
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de  justices  :  une  justice  générale  ou  légale,  qui  protège  les  droits 
du  tout,  et,  une  justice  particulière,  qui  défend  les  droits  de  l’in¬ 
dividu.  De  plus,  le  droit  de  l’individu  peut  être  envisagé  par 
rapport  à  la  société  ou  par  rapport  à  un  autre  individu.  Il  s’en 
suit  que  la  justice  particulière  se  subdivise  en  deux  espèces  :  la 
justice  distributive,  dont  l’objet  est  la  répartition  des  choses  com¬ 
munes  (honneur,  droits,  devoirs,  charges)  proportionnellement  à 
1a.  condition,  à  la  fortune,  au  mérite  de  chacun,  et  la  justice  com¬ 
mutative,  qui  règle  les  échanges  entre  les  individus,  et  sauvegarde  la 
stricte  égalité  des  choses  données  et  reçues. 

Il  y  a  une  justice  générale.  En  effet,  tout  membre  de  la 
société  reçoit  des  avantages  de  la  société,  qui  protège  sa  vie  et  ses 
biens,  et  lui  procure  des  secours  pour  le  développement  de  son  être, 
tant  dans  l’ordre  intellectuel  et  moral  que  dans  l’ordre  temporel  et 
matériel.  Il  est  donc  juste  qu’il  lui  rende,  en  proportion  de  son 
pouvoir,  ce  qu’il  en  a  reçu,  qu’il  contribue  pour  sa  part  au  bien 
général.  «  Il  est  manifeste,  dit  Saint  Thomas,  que  tous  ceux  qui 
vivent  sous  le  régime  de  quelque  communauté  sont,  à  l’endroit  de 
cette  communauté,  dans  des  relations  analogues  à  celles  de  la  partie 
à  l’endroit  du  tout.  Mais  la  partie,  en  ce  qu’elle  est,  dépend  du 
tout  et  son  bien  se  rapporte  au  bien  du  tout  ».  Pars  autem,  id  quod 
est ,  totius  est ;  unde  et  quodlibet  bonum  partis  est  ordinabile  ad 
bonum  totius.  L’Etat  a  le  droit  d’exiger  le  paiement  des  impôts,  il 
peut  même  parfois  exiger  l’impôt  du  sang.  Et  c’est  pour  les  citoy¬ 
ens  un  devoir  de  justice  de  payer  ces  dettes  à  la  société. 

J’ai  dit  que  nous  devons  rendre  en  proportion  de  nos  forces; 
car  il  est  des  services  que  la  société  nous  rend  que  nous  ne  pourrons 
jamais  payer  à  leur  juste  valeur.  Il  est  du  devoir  du  citoyen  de 
faire  en  sorte  que  l’écart  entre  ce  qu’il  reçoit  de  la  société  et  ce 
qu’il  lui  donne,  soit  le  moins  grand  possible. 

La  justice  qui  nous  oblige  envers  la  société,  est  une  justice 
imparfaite,  parce  que  l’altérité  ou  la  distinction  entre  elle  et  l’in¬ 
dividu  n’est  pas  parfaite,  et  que  le  bien  du  tout  est  un  peu  le  bien 
de  la  partie.  On  l’appelle  justice  générale,  parce  qu’elle  a  pour 
objet  le  bien  général  ou  commun,  et  aussi,  parce  qu’elle  ordonne  tout 
à  ce  bien  commun.  On  l’appelle  encore  légale;  c’est  par  la  loi,  en 
effet,  que  l’autorté  pourvoit  au  bien  commun:  toute  loi  qui  n’au¬ 
rait  pas  cet  objectif  en  vue,  ne  mériterait  pas  le  nom  de  loi.  C  ’est 
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au  nom  de  la  justice  légale,  et  par  la  loi  que  l’autorité  exige  des 
citoyens  les  sacrifices  nécessaires  au  bien  commun.  Tandis  qu’elle 
dispose  les  gouvernants  à  faire  des  lois  en  vue  du  bien  commun, 
elle  engage,  en  vue  du  même  bien  commun,  les  gouvernés  à  obéir 
aux  lois.  Les  casuistes  distinguent,  pourtant,  des  cas  où  la  loi 
cesse  d’obliger:  ce  sont  des  cas  qui  n’ont  pas  été,  qui  n’ont  pu 
être  prévus  par  le  législateur.  Ils  font  appel  alors  à  une  espèce 
de  justice  supérieure,  qui  prend  le  nom  d’épikée  ou  d’équité. 
L’équité  abandonne  la  lettre  de  la  loi,  qui  tue,  pour  en  suivre 
l’esprit,  qui  vivifie;  elle  s’appuie  sur  le  grand  principe  qui  est  à 
la  base  de  toute  loi  :  Suprema  lex,  salus  populi. 

La  justice  légale  cherche  le  bien  commun;  la  justice  particu¬ 
lière  s’occupe  de  l’individu.  Si  la  société  a  des  droits,  l’individu 
a  aussi  les  siens;  il  appartient  à  la  justice  particulière  de  les  dé¬ 
fendre  soit  contre  les  empiètements  de  l’Etat  sot  contre  les  préten¬ 
tions  des  autres  individus.  Lorsque  la  justice  particulère  soutient 
les  droits  des  sujets  clans  leurs  relations  avec  la  société,  elle  prend 
le  nom  de  justice  distributive  ;  quand,  au  contraire,  elle  règle  les 
rapports  des  individus  entre  eux  ou  des  sociétés  particulières  entre 
elles,  elle  s’appelle  justice  commutative. 

La  justice  distributive  donne  à  tous  une  part  du  bien  social; 
elle  s’appuie  sur  le  principe  posé  par  Saint  Thomas:  Id  quod  est 
totius  quodarn  modo  est  partis.  C’est  à  elle  qu’il  appartient  de 
présider  à  la  répartition  des  biens  dont  1a.  société  dispose  pour  ses 
sujets  et  des  charges  qu’elle  peut  leur  imposer  en  vue  du  bien  com¬ 
mun.  La  chose  publique  n’est  pas  la  propriété  de  ceux  qui  gouver¬ 
nent,  mais  en  quelque  sorte  le  bien  de  tous.  «  Lorsque,  dit  saint 
Thomas,  on  tire  du  bien  commun  quelque  chose  pour  le  répartir 
entre  les  particuliers,  chacun  de  ceux-ci  reçoit  ce  qui,  jusqu’à  un 
certain  degré,  est  à  lui.  Cum  ex  bonis  communibus  aliquid  in  sin- 
qulos  distribuitur ,  quilibet  aliquomodo  recipit  quod  suum  est  ». 

Il  ne  serait  donc  pas  juste  de  la  part  des  gouvernants  de  diri¬ 
ger  la  chose  publique  de  façon  à  servir  les  intérêts  des  anris  au 
détriment  des  autres,  d’exploiter  le  pouvoir  à  leur  profit  ou  au  pro¬ 
fit  des  leurs,  sans  égard  pour  les  droits  certains  de  toute  une  classe 
de  gens  réclamant  leur  part  du  bien  social.  Tous  les  membres  de 
la  société  contribuent  au  bien  social:  tous  ont  droit  d’en  recevoir 
leur  part.  Tous,  cependant,  ne  peuvent  pas  prétendre  à  une  part 
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égale,  mais  à  une  part  proportionnelle  à  leur  mérite,  c’est-à-dire  à 
leur  contribution  au  bien  commun,  s’il  s’agit  des  avantages, 
et  à  leur  capacité,  s’il  s’agit  des  obligations  que  la  société 
impose.  Ecoutez  cette  page  du  Père  Janvier  :  «  il  y  a  donc, 
Messieurs,  une  somme  de  biens  que  chaque  société,  d’après 
sa  nature  et  sa  fin,  est  tenue  d’assurer  à  ses  membres  sans  excep¬ 
tion.  En  dehors  de  ces  biens  qui  sont  par  excellence,  les  biens  com¬ 
muns,  les  biens  de  tous,  les  biens  que  l’on  ne  refuse  à  personne  sans 
lui  faire  injure,  les  dépositaires  du  pouvoir  sont  obligés  de  répondre 
de  leur  mieux  aux  nécessités  et  aux  aspirations  raisonnables  de 
leurs  inférieurs.  Cependant,  la  justice  ne  leur  prescrit  pas,  elle 
leur  défend  au  contraire  de  faire  à  tous  la  part  égale.  L’égalité 
n'a  jamais  existé,  n’existera  jamais  entre  les  hommes.  Les  hom¬ 
mes  sont  égaux  spécifiquement,  des  différences  profondes  les  ren¬ 
dent  individuellement  inégaux;  différence  de  force,  de  santé,  d’es¬ 
prit,  d 'habilité,  de  talent,  de  science,  d’éducation,  de  vertu,  de 
sainteté.  Ces  différences  naturelles  ou  surnatureles  entraînent 
fatalement  des  différences  dans  les  situations  matérielles,  intellec¬ 
tuelles,  morales.  Quen  résultera-t-il  au  point  de  vue  social?  Il 
s’en  suivra  que  les  uns  seront  capables  d’occuper  dans  l’Etat  ou 
dans  l’Eglise  les  hauts  postes,  que  les  autres,  dépourvus  de  toute 
supériorité,  ne  pourront  remplir  que  des  fonctions  secondaires. 
Il  s’en  suivra  que  ceux-ci  rendront  des  services  éclatants,  ceux-là 
des  services  médiocres  à  la  patrie  ou  à  la  religion.  Il  s’en  suivra 
que  la  société  devra  demander  aux  uns  plus  qu’aux  autres  et 
rendre  davantage  à  ceux  qui  auront  mieux  travaillé  pour  la  cause 
commune.  » 

L’égalité  qu’établit  la  justice  distributive  n’est  donc  pas  l’éga¬ 
lité  absolue  entre  ce  que  la  société  rend  à  ses  membres  et  ce  qu’elle 
en  reçoit,  mais  une  égalité  proportionnelle.  Dans  la  répartition 
des  impôts,  elle  veut  que  l’on  exige  des  sociétaires,  non  la  même 
quantité  de  tous,  mais  une  quantité  proportionnelle  à  leur  richesse. 
Le  taux  de  l’impôt  étant  de  2%,  je  suppose,  le  propriétaire  d’une 
valeur  de  mille  piastres  paiera  vingt  piastres,  et  celui  qui  possède 
une  valeur  de  deux  mille  piastres,  paiera  quarante  piastres.  Cer¬ 
tains  sociologues  ou  économistes  prônent  comme  plus  rationnel  et 
plus  juste  l’impôt  dit  progressif.  Dans  ce  système,  le  taux  aug¬ 
mente  avec  la  richesse:  ce  sera,  par  exemple,  2%  sur  le  premier 
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mille,  3%  sur  le  deuxième  mille,  et  ainsi  de  suite,  ce  qui  aurait  pour 
effet  de  limiter  le  pouvoir  de  posséder. 

La  justice  distributive  n’admet  pas  l’acception  de  personnes; 
elle  répudie  l’esprit  de  parti,  de  camaraderie,  de  népotisme,  de 
favoritisme.  Si  elle  admet  des  classes  privilégiées,  ce  n’est  pas 
pour  des  raisons  particulières,  mais  seulement  pour  des  raisons 
de  bien  commun,  à  cause  des  services  spéciaux  que  ces  classes 
rendent  à  la  société. 

La  justice  commutative  règle  les  relations  des  personnes  entre 
elles;  elle  suppose  la  distinction  parfaite,  l’indépendance,  l’égalité 
entre  ces  personnes,  au  moins  par  fiction  de  droit.  La  société  peut 
bien  être  partie  à  un  contrat  avec  un  particulier;  alors,  pour  ce 
qui  regarde  son  contrat,  elle  devient  son  égal,  et  elle  est  régie 
par  la  justice  commutative. 

Cette  justice,  c’est  la  justice  stricte,  qui  suppose  dans  l’in¬ 
dividu  le  droit  à  la  vie,  le  droit  à  l’honneur,  le  droit  de  propriété 
privée;  elle  défend  ces  droits  avec  tant  de  zèle  qu’elle  ne  cesse  de 
réclamer,  s’ils  ont  été  violés,  que  quand  le  bien  volé  ou  détruit 
injustement  a  été  intégralement  rendu  à  son  maître,  ou  compensé 
équivalemment  dans  le  cas  d’impossibilité  de  rendre  ou  de  restau¬ 
rer  la  chose  même.  Elle  flétrit  le  meurtrier,  le  médisant,  le  calom¬ 
niateur,  le  menteur,  le  voleur;  elle  condamne  l’usure,  l’agiotage, 
l’exploitation  sous  toutes  ses  formes.  Elle  parle  au  nom  de  la  loi 
naturelle,  de  la  loi  ecclésiastique  de  la  loi  civile  ;  et,  elle  donne 
action  devant  les  tribunaux.  Dans  une  société  organisée,  il  n’ap¬ 
partient  pas  aux  particuliers  de  se  faire  justice;  c’est  le  juge  qui 
dit  le  droit,  qui  rend  la  justice. 


II 

IMPORTANCE  DE  LA  JUSTICE. 

Avoir  expliquer  ce  qu’est  la  justice,  c’est  avoir  prouvé  son 
importance.  Il  pourrait  sembler  oisif  de  s’attacher  longuement 
à  prêcher  ce  que  tout  le  monde  sait,  ce  dont  tous  sont  persuadés. 
Toutefois,  comme  il  vaut  mieux  savoir  la  pratiquer  que  savoir  la 
définir,  on  ne  saurait  trop  insister  sur  son  excellence  et  ses  avan¬ 
tages,  et,  il  ne  peut  être  inopportun  de  faire  mieux  ressortir  les 
arguments  qui  se  dégagent  de  la  doctrine  exposée  jusqu’ici  en 
faveur  d’une  vertu  qui  exerce  tant  d’influence  sur  notre  conduite 
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à  l’égard  des  autres,  pour  leur  bonheur  et  le  nôtre.  Nous  arri¬ 
verons  à  notre  but,  qui  est  de  mettre  dans  les  espritss  une  convic- 
ton  plus  profonde  de  la  nécessité  de  respecter  les  droits  du  pro¬ 
chain,  et  dans  les  coeurs,  un  zèle  plus  ardent  pour  les  sauvegar¬ 
der,  par  trois  voies  distinctes,  qui  aboutissent  à  la  même  conclu¬ 
sion.  En  premier  lieu,  je  ferai  voir  sa  dignité,  en  montrant  sa 
place  parmi  les  autres  vertus  ;  ensuite,  j  'établirai  sa  valeur  sociale  ; 
enfin,  nous  verrons  qu’elle  importe  au  bonheur  de  l’homme  privé. 

Excellence  de  la  justice. 

C’est  une  exagération  de  mettre  la  justice  au-dessus  de  tou¬ 
tes  les  autres  vertus,  et  d’en  faire  une  panacée,  qui  doit  guérir 
tous  nos  maux.  Elle  le  cède  en  dignité  aux  vertus  théologales  et  à 
la  prudence,  et  elle  est  impuissante  à  perfectionner  tout  l’homme, 
sans  le  concours  des  autres  vertus.  Une  vertu  est  d’autant  plus 
parfaite  qu’elle  nous  rapproche  davantage  de  notre  fin  dernière; 
la  foi,  l’espérance  et  la  charité,  si  imparfaitement  que  ce  soit, 
nous  unissent  à  Dieu,  notre  fin,  notre  Souverain  Bien:  c’est  donc 
à  elles  que  revient  la  palme.  Fides,  spes,  caritas,  tria  haec ;  major 
autem  horum  est  caritas.  (S.  Paul). 

Parmi  les  vertus  morales,  la  première  place  appartient  à  la 
prudence;  car,  sans  elle  il  est  impossible  qu’il  y  ait,  dans  la  vie 
morale,  un  acte  vertueux.  C’est  elle  qui  dispose  et  ordonne  tout 
dans  l’homme,  qui  lui  fait  faire  tout  ce  qu’il  faut  pour  la  réali¬ 
sation  parfaite  de  chaque  vertu.  Ces  restrictions  faites,  nous  pou¬ 
vons  déclarer  à  la  suite  de  saint  Thomas  et  de  Billuart,  que  la 
justice,  tant  générale  que  particulière,  excelle  sur  toutes  les  autres 
vertus  purement  morales  :  la  force,  la  tempérance  et  leurs  annexes. 
Pour  la  justice  générale,  cela  ne  peut  faire  de  doute,  étant  donné 
que  son  objet  est  le  bien  général,  le  bien  commun,  et  que  celui  des 
autres  vertus  est  le  bien  privé  d’une  personne;  elle  l’emporte  sur 
celles-ci  comme  le  bien  public  sur  le  bien  privé. 

La  justice  particulière  elle-même  étend  son  action  plus  loin 
que  ne  le  font  la  force  et  la  tempérance  :  celles-ci  ne  perfectionnent 
que  le  sujet  vertueux;  celle-là  en  plus  concourt  au  bien  d’un 
autre.  Sur  un  point  la  libéralité  est  supérieure  à  la  justice  parti- 
culère:  elle  suppose  plus  d’abnégation,  donnant  du  sien,  se  privant 
d’un  bien  qui  lui  appartient  en  faveur  du  prochain,  ce  que  ne  fait 
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pas  la  justice.  Mais,  qu’est-ce  que  la  libéralité  qui  n’est  pas  basée 
sur  la  justice?  On  n’est  pas  proprement  libéral  ou  charitable,  si 
l’on  n’est  pas  juste  d’abord.  Cette  aumône  ne  vaut  rien,  qui  est 
faite  à  même  les  biens  dus  aux  créanciers  du  donateur.  Tout  le 
monde  doit  pratiquer  la  justice  :  ceux-là  seuls  qui  ont  du  superflu 
doivent  et  peuvent  pratiquer  la  libéralité.  Enfin,  la  justice  tend 
plus  au  bien  commun,  en  rendant  à  chacun  le  sien,  par  quoi  elle 
conserve  la  paix,  sur  laquelle  la  libéralité  a  moins  d’influence. 
Tout  ceci  démontre  que  la  justice  a  une  place  pivilégiée,  une  valeur 
prépondérante  dans  le  concert  des  vertus  morales,  et  suffit  à  nous 
la  faire  aimer,  ce  qui  est  une  forte  excitation  à  la  pratiquer  fidè¬ 
lement. 


Nécessité  de  la  justice  du  point  de  vue  social. 

La  justice  est  une  vertu  éminemment  sociale  :  nul  ne  peut  se 
targuer  de  patriotisme  ou  d’esprit  civique,  s’il  n’a  pas  le  sens  de  la 
justice.  Elle  est  nécessaire  dans  les  gouvernants,  qui  doivent  gou¬ 
verner,  non  pour  eux-mêmes,  mais  pour  le  peuple,  poursuivant 
toujours  le  bien  commun,  distribuant  les  charges  et  les  faveurs 
équitablement,  sans  acception  de  personnes.  Elle  doit  être  dans 
les  citoyens,  qui  doivent  se  départir  de  l’esprit  d 'égoïsme, par  lequel 
on  ramène  tout  à  soi,  et  consentir  leur  apport  au  bien  social.  Il  ne 
doit  pas  y  avoir  dans  l’Etat,  ni  dans  l’Eglise  de  parasites,  qui  re¬ 
çoivent  toujours,  sans  donner  jamais.  Tous  profitent  de  la  société, 
tous  doivent  contribuer  à  sa  richesse  matérielle,  intellectuelle  et 
morale  ;  et,  en  cela  ils  accomplissent  un  devoir  de  justice. 

Les  citoyens  ont  des  droits  qu’ils  possèdent  indépendamment 
de  l’Etat,  et  qu’ils  tiennent  de  la  loi  naturelle  ou  de  la  loi  positive 
divine:  c’est  le  devoir  de  l’Etat  de  les  accorder,  de  les  respecter, 
de  les  protéger.  «  La  société  civile,  dit  Mgr  Paquet,  est  une  société 
juridique  c’est-à-dire  non  pas  une  association  fondée  simplement 
sur  des  liens  d’amitié,  de  sympathie,  de  bonne  entente,  de  conve¬ 
nance  morale,  mais  une  multitude  d’hommes  liés  entre  eux  et  en¬ 
vers  le  corps  social  par  des  devoirs  qu’une  autorité  publique  im¬ 
pose  et  dont  une  sanction  extéieure  assure  l’accomplissement.  Il 
n’en  saurait  être  autrement.  Si,  en  effet,  les  citoyens  d’un  Etat 
quelconque  n’étaient  soumis  à  aucune  contrainte  légale,  à  aucune 
obligation  juridique, la  société  serait  impuissante  à  atteindre  sa  fin; 
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elle  ne  pourrait  ni  prendre  un  soin  suffisant  des  intérêts  maté¬ 
riels  du  peuple,  ni  aider  convenablement  au  progrès  intellectuel  et 
moral  de  ses  membres,  ni  surtout  maintenir  d’une  manière  sérieuse 
et  efficace  l’ordre  et  la  paix  générale.  Un  Etat  sans  tribunaux, 
sans  police,  sans  force  armée,  ne  serait  bientôt  qu’une  vaste  école 
de  désordre  et  un  foyer  permanent  d’anarchie.  » 

La  carence  de  la  justice,  c’est  le  pire  fléau  qui  puisse  affliger 
un  pays.  Quand  un  peuple  a  perdu  confiance  en  la  justice  du 
pouvoir  établi;  quand  il  ne  peut  plus  compter  sur  les  tribunaux, 
pour  obtenir  ses  droits,  alors  il  veut  les  prendre,  et  c'est  le  désor¬ 
dre,  c’est  l’émeute,  c’est  la  guerre  civile,  c’est  la  guerre  sociale, 
la  pire  de  toutes.  Sans  la  justice,  les  traités  ne  sont  plus  que  des 
chiffons  de  papier:  c’est  la  force  qui  gouverne;  et  rien  n’est 
moins  humain  que  la  force.  Toutes  les  révolutions,  tous  les  pro- 
groms,  tous  les  coups  de  force  ont  leur  cause  éloignée  ou  prochaine 
dans  les  abus  de  pouvoir,  dans  les  mépris  de  la  justice  de  la  part 
de  ceux  qui  en  ont  été  les  victimes  ou  de  la  part  de  leurs  devan¬ 
ciers. 

L’histoire  de  Roboam  rapportée  au  3e  livre  des  Rois  est 
celle  de  tous  les  régimes  où  le  droit  des  peuples  a  été  sacrifié  au 
caprice  des  gouvernants.  La  voici  :  «  Alors  Roboam  vint  à 
Sichem,  parce  que  tout  Israël  s’y  était  assemblé  pour  l’établir  roi. 
Mais,  Jéroboam,  fils  de  Nabath,  qui,  dans  la  crainte  qu’il  avait 
du  roi  Salomon,  s’était  réfugié  en  Egypte,  ayant  appris  sa  mort, 
revint  de  l’Egypte,  parce  qu’on  lui  avait  envoyé  des  gens  pour  le 
faire  revenir.  Jéroboam  vint  donc  avec  tout  le  peuple  d’Israël 
trouver  Roboam,  et  ils  lui  dirent  :  Votre  père  nous  avait  chargé 
d’un  joug  très  dur.  Diminuez  donc  maintenant  quelque  chose  de 
l’extrême  dureté  du  gouvernement  de  votre  père,  et  du  joug  très 
pesant  qu’il  avait  imposé  sur  nous,  et  nous  vous  servirons.  Roboam 
répondit:  Allez-vous  en  maintenant,  et  dans  trois  jours,  revenez 
me  trouver.  Le  peuple  s’étant  retiré,  le  roi  Roboam  tnt  conseil 
avec  les  vieillards  qui  étaient  auprès  de  Salomon,  son  père,  lors¬ 
qu’il  vivait  encore,  et  il  leur  dit:  Quelle  réponse  me  conseillez- 
vous  de  faire  à  ce  peuple  ?  Us  lui  répondirent  :  Si  vous  obéissez 
maintenant  à  ce  peuple,  et  que  vous  leur  cédiez,  en  vous  rendant  à 
leur  demande  et  en  leur  parlant  avec  douceur,  ils  s’attacheront 
pour  toujours  à  votre  service.  Mais  Roboam,  n’approuvant  point 
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le  conseil  que  les  vieillards  lui  avaient  donné,  voulut  consulter  les 
jeunes  gens  qui  avaient  été  nourris  avec  lui,  et  qui  étaient  toujours 
près  de  sa  personne;  et  il  leur  dit:  Quelle  réponse  me  conseillez- 
vous  de  faire  à  ce  peuple  qui  m’est  venu  dire:  Adoucissez  un  peu 
le  joug  que  votre  père  a  imposé  sur  nous?  Ces  jeunes  gens  qui 
avaient  été  nourris  avec  ce  prince,  lui  répondirent  :  Voici  la 
réponse  que  vous  ferez  à  ce  peuple  qui  est  venu  vous  dire:  Votre 
père  a  rendu  notre  joug  très  pesant;  nous  vous  prions  de  nous 
soulager  ;  et  vous  lui  parlerez  en  ces  termes  :  Le  plus  petit  de  mes 
doigts  est  plus  gros  que  mon  père  ne  l’était  par  le  milieu  du  corps. 
Mon  père,  à  ce  que  vous  dites,  à  imposé  sur  vous  un  joug  pesant; 
et  moi  je  le  rendrai  encore  plus  pesant:  mon  père  vous  a  battus 
avec  des  verges,  et  moi  je  vous  châtirai  avec  des  verges  de  fer. 
Jéroboam  vint  donc  avec  tout  le  peuple  trouver  Roboam  le  troi¬ 
sième  jour,  selon  que  Robam  et  leur  avait  dit:  Revenez  me  trouver 
dans  trois  jours.  Et  le  roi  répondit  durement  au  peuple,  et  aban¬ 
donnant  le  conseil  que  les  vieillards  lui  avaient  donné,  il  leur  parla 
selon  que  les  jeunes  gens  lui  avaient  conseillé,  et  il  leur  dit:  Mon 
père  vous  a  imposé  un  joug  pesant;  mais  moi  je  le  rendrai  encore 
plus  pesant;  mon  père  vous  a  châtiés  avec  des  verges;  mais  moi 
je  vous  châtierai  avec  des  verges  de  fer.  Le  peuple,  voyant  donc 
que  le  roi  n  ’avait  point  voulu  les  écouter,  commença  à  dire  : 
Qu’avons-nous  de  commun  avec  la  famille  de  David?  Quel  héritage 
avons-nous  à  espérer  du  fils  d’Isaïe?  Israël  retirez-vous  dans  vos 
tentes;  et  vous,  fils  de  David,  pourvoyez  maintenant  à  votre  mai¬ 
son.  Israël  se  retire  donc  dans  ses  tentes,  et  secoua  le  joug  de 
Roboam  ».  Et  nunc,  reges,  intelligite  erudimini,  qui  judicatis  ter- 
ram  . . .  Apprehendite  disciplinant,  nequando  irascatur  Dominas, 
et  pereatis  de  via  justa ;  «  et  vous  maintenant,  ô  rois,  ô  gouver¬ 
nants,  ô  esprits  dirigeants,  ouvrez  vos  coeurs  à  lintelligence  ;  rece¬ 
vez  les  leçons  de  la  vérité,  vous  qui  jugez  la  terre.  Embrassez  étroi¬ 
tement  la  discipline,  la  règle  du  droit,  soyez  justes  dans  vos  légis¬ 
lations  et  dans  vos  jugements,  de  peur  que  le  Seigneur  ne  se  mette 
en  colère,  et  que  vous  ne  périssiez  hors  de  la  voie  de  la  justice  ». 

Tout  être  qui  ne  remplit  pas  sa  mission  a  perdu  sa  raison 
d’être  ;  toute  institution  qui  a  abandonné  sa  voie, qui  ne  répond  plus 
à  sa  fin,  porte  en  elle  un  germe  de  mort,  et  elle  mourra.  Les  Sei¬ 
gneurs  du  moyen-âge  ont  renoncé  à  leur  rôle  de  protecteurs  des 


censitaires,  ils  les  ont  exploités  au  profit  de  leurs  ambitions,  ils  ne 
les  ont  plus  considérés  que  comme  les  instruments  de  leurs  que¬ 
relles  et  des  gens  corvéables  à  merci  ;  et  la  féodalité  a  vécu.  Les 
rois  ont  cessé  d’être  les  pères  de  la  patrie;  ils  sont  devenus  des  ty¬ 
rans;  considérant  la  chose  publique  comme  leur  bien  propre,  ils 
ont  pressuré  les  peuples  de  toutes  façons;  et  la  royauté  a  fait  place 
presque  partout  à  la  république.  Sous  le  couvert  de  la  démocratie, 
la  bourgeoisie  a  succédé  à  l’ancienne  aristocratie,  la  noblesse  de 
1  argent  a  remplacé  la  noblesse  du  sang.  Le  régime  qu’elle  a  ins¬ 
tauré,  le  régime  capitaliste,  pour  être  plus  hypocrite,  n’est  pas 
moins  tyrannique,  pas  plus  soucieux  de  la  justice.  Aussi,  est-il 
menacé  de  succomber  lui-même  entraîné  par  la  vague  qui  monte, 
celle  des  partis  extrêmes:  le  socialisme,  le  communisme,  le  nihilisme. 

Importance  de  la  justice  du  point  de  vue  individuel 

ou  privé. 

Si  la  justice  est  nécessaire  à  la  société  envisagée  comme  un 
tout,  elle  ne  l’est  pas  moins  au  citoyen  considéré  comme  homme 
privé.  Il  n'est  pas  loisible  à  l’homme  de  vivre  en  dehors  de  la 
société  :  la  société  est  un  fait  nécessaire,  et  il  faut  accepter  cet  état 
de  choses  avec  les  obligations  qui  en  découlent. 

Le  citoyen  a  des  devoirs  envers  la  société;  mais,  il  a  aussi  des 
droits:  droit  à  la  vie,  droit  à  l’honneur,  droit  sur  les  biens  exté¬ 
rieurs  légitimement  acquis.  Et,  ces  droits,  c’est  la  justice  seule 
qui  peut  lui  en  assurer  la  paisible  jouissance.  La  vie  est  le  pre- 
mer  de  tous  les  biens,  bien  si  précieux  qu’on  le  préfère  à  tout,  qu’on 
lui  sacrifierait  tout.  Si  je  perds  ma  fortune,  je  puis  espérer  la 
refaire;  mais,  si  je  perds  la  vie,  la  perte  est  irréparable.  C’est 
Dieu  qui  nous  a  donné  la  vie:  c’est  à  lui  qu’il  appartient  de  nous 
l’enlever.  C’est  moi,  dit-il,  qui  ferai  mourir,  et  c’est  moi  qui  ferai 
vivre:  Ego  occidam,  et  ego  vivere  faciam.  Personne  ne  peut  d’au¬ 
torité  privée  ravir  ce  bien  à  son  semblable.  Si  l’autorité  publique 
peut  condamner  les  malfaiteurs  à  la  peine  capitale,  c’est  en  tant 
que  ministre  de  Dieu;  et,  elle  ne  peut  condamner  que  pour  des 
raisons  de  bien  commun.  La  défense  est  explicite:  Non  occides ; 
tu  ne  tueras  pas.  Par  ce  commandement  formel,  l’auteur  de  la  vie 
ratifie,  confirme  solennellement  le  droit  que  la  loi  naturelle  a  con¬ 
féré  à  chacun  de  vivre  aussi  longtemps  qu’il  plaira  à  Dieu  de  lui 
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laisser  la  vie.  Quiconque  enfreint  ce  commandement,  viole  un  droit 
strict,  commet  une  injustice.  Le  cas  de  légitime  défense  qui  per¬ 
met  de  repousser  la  force  par  la  force,  même  en  tuant  l’injuste 
agresseur,  n’est  pas  proprement  une  exception  à  cette  loi,  puisque 
l’attaqué  ne  doit  pas  avoir  en  vue  la  mort  de  son  adversaire,  mais, 
seulement  la  conservation  de  sa  propre  vie;  c’est  l’obstacle  à  sa 
•vue  qu’il  veut  repousser;  ce  n’est  que  par  accident  que  la  mort  de 
l’adversaire  s’en  suit. 

La  justice  protège  toute  la  vie  de  l’homme:  elle  le  prend  dans 
le  sein  de  sa  mère,  condamnant  ces  opérations  chirurgicales  et  tous 
autres  procédés  préventifs  qui  l’empêcheraient  de  naître;  elle  le 
met  à  l’abri,  une  fois  arrivé  au  jour,  de  toutes  les  attaques  qui  pour¬ 
raient  mettre  fin  à  sa  vie,  ou  la  diminuer  de  quelque  façon;  elle 
va  même  au-delà  de  la  tombe  défendre  sa  mémoire  contre  la  détrac¬ 
tion.  Ce  que  j  ’ai  dit  du  droit  à  la  vie  naturelle,  je  puis  le  dire  à 
plus  forte  raison  de  la  vie  surnaturelle,  qui  l’emporte  sur  celle-là 
comme  l’éternité  l’emporte  sur  le  temps.  La  justice,  qui  condamne 
l’homicide,  s’oppose  aussi  au  scandale  et  à  toute  parole,  toute  ac- 
ton  qui  pourrait  induire  le  prochain  au  mal,  à  tout  ce  qui  peut 
nuire  à  la  santé  de  son  âme. 

La  justice  protège  notre  honneur.  Après  la  vie,  il  n’est  rien 
à  quoi  l’homme  tienne  tant  qu’à  son  honneur;  il  n’est  même  pas 
rare  de  trouver  des  gens  qui  l’estiment  plus  que  la  vie,  et  qui  pré¬ 
fèrent  mourir  plutôt  que  de  vivre  déshonorés.  Qu’est-ce  en  effet, 
qu’un  homme  sans  honneur?  Est-ce  là  vivre  que  de  se  sentir 
gênant  pour  tous  ceux  que  l’on  approche,  dédaigné,  méprisé  par 
tous?  Ce  qui  constitue  à  nos  yeux  la  valeur  d’une  chose  que  nous 
possédons,  ce  n’est  pas  seulement  son  utilité,  mais  encore  ce  qu’il 
nous  a  coûté  pour  l’acquérir,  les  soins  que  nous  avons  dû  prendre 
pour  la  conserver,  et  les  difficultés  que  nous  aurions  à  la  recouvrer 
une  fois  perdue.  Il  en  coûte  cher  pour  se  faire  dans  le  monde 
une  bonne  réputation.  «  On  n’en  vient  à  bout,  dit  Bourdaloue, 
qu 'après  de  longues  années  d’épreuves,  et  des  épreuves  les  plus 
critiques  et  les  plus  rigoureuses.  Est-elle  faite  ?  que  ne  faut-il  point 
pour  s’y  confrmer  et  pour  la  défendre  de  tout  ce  qui  pourrait  en 
obscurcir  l’éclat?  Car  cet  éclat  d’une  réputation  saine  et  heureuse¬ 
ment  établie  est  comme  la  glace  d’un  miroir,  à  qui  la  plus  faible 
haleine  ôte  dans  un  moment  tout  son  lustre. . .  Pour  peu  que  vous 
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touchiez  à  certain  fruit,  il  perd  toute  sa  fleur,  et  ne  peut  plus  la 
reprendre;  et  dès  qu’une  fois  l’honneur  est  endommagé,  la  tache 
est  presque  ineffaçable  et  le  dommage  sans  remède  ».  La  médi¬ 
sance,  la  calomnie,  la  raillerie,  l’injure,  le  faux  témoignage,  voilà 
autant  de  moyens  de  faire  perdre  au  prochain  ce  bien  si  précieux. 
La  justce  les  condamne  tous;  et,  elle  oblige  ceux  qui  sont  tombés 
dans  ces  péchés  à  la  réparation. 

La  justice  protège  le  citoyen  privé,  en  lui  conservant  ses  biens 
extérieurs.  Si  la  propriété  privée  est  un  droit,  la  justice  doit  le 
défendre,  et  il  importe  à  l’homme  privé  qu’elle  règne  sur  les  coeurs 
de  ses  concitoyens.  Qu’il  soit  permis  à  l’individu  de  posséder  en 
propre  des  biens  qui  seront  à  lui,  dont  il  pourra  user  à  son  profit  à 
l’exclusion  des  autres,  qu’il  pourra  donner,  échanger,  que  nul  ne 
devra  dérober,  c’est  une  vérité  reconnue  par  le  droit  naturel,  par 
la  loi  divine,  par  le  droit  des  gens,  par  la  loi  humaine.  Le  droit  de 
propriété  n’est  pas  de  droit  naturel  en  ce  sens  qu’il  soit  de  l’essence 
de  toute  société  possible  ;  car,  on  conçoit  très  bien  une  société  sans 
le  droit  de  propriété.  Il  est  à  croire  que  si  le  premier  homme  eût 
persévéré  dans  l’innocence,  et  que  le  péché  n’eût  point  rempli  le 
coeur  de  l’homme  de  malice  et  la  terre  de  ronces  et  d’épines,  il 
n’y  eût  point  eu  de  propriété  particulière,  tout  eût  été  en  commu¬ 
nauté  et  la  terre  eût  fourni  d’elle-même  aux  besoins  de  tous.  Il  ne 
l’est  pas  en  ce  sens  que  la  loi  naturelle  fasse  un  devoir  à  tout 
individu  d’être  propriétaire,  puisque  la  pauvreté  volontaire  est 
un  point  de  la  perfection  chrétienne.  Il  ne  l’est  pas  non  plus  en 
ce  sens  que  la  loi  naturelle  ou  même  la  loi  divine  ait  fait  aux 
hommes  une  obligation  d’introduire  parmi  eux  le  droit  de  propriété. 
Mais,  il  l’est  en  ce  sens  que  les  lois  naturelle  et  divine  leur  ont  fait 
une  obligation  indirecte  et  hypothétique  d’introduire  le  droit  de 
propriété,  au  cas  que  ce  droit  fût  nécessaire  pour  le  maintien 
de  la  société,  pour  la  raison  que  celui  qui  commande  la  fin, 
ordonne  en  même  temps  les  moyens  nécessaires  pour  l’obte¬ 
nir  ;  or,  sans  l’introduction  de  ce  droit  dans  l’état  présent 
de  la  nature  déchue,  la  société  n’est  pas  possible.  Il  l’est  en 
ce  sens  que  le  droit  naturel  nous  fait  un  devoir  rigoureux  de  res¬ 
pecter  la  propriété  d’autrui;  car,  le  droit  naturel  nous  défend  de 
troubler  l’ordre  et  nous  ordonne  de  le  maintenir;  or,  rien  de  plus 
propre  à  troubler  l’ordre  et  à  bouleverser  la  société  tout  entière 
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que  de  porter  atteinte  au  droit  de  propriété  et  de  l’anéantir.  Donc 
c’est  de  droit  naturel  que  le  droit  de  propriété  doit  être  respecté. 

La  loi  positive  divine  confirme  ce  droit  :  Bien  d’autrui  ne 
prendras  ni  retiendras  sciemment.  Le  Droit  des  gens  le  proclame, 
et  les  législations  humaines  en  sont  particulièrement  préoccupées. 
Le  droit  de  propriété  est  un  droit  sacré  ;  personne  ne  peut  être  con¬ 
traint  de  céder  son  bien,  si  ce  n’est  pour  cause  d’utilité  publique  et 
moyennant  une  indemnité  préalable. 

Ce  qu’on  appelle  le  haut  domaine,  le  droit  éminent  du  prince, 
jus  altum,  n’est  pas  un  droit  de  propriété,  un  domaine  propre¬ 
ment  dit:  ce  n’est  qu’un  droit  d’administration,  que  le  droit  d’or¬ 
donner,  de  prescrire  ce  qui  convient  au  bien  général  ;  d’établir 
sur  les  biens  des  particuliers  les  impôts  nécessaires  pour  soutenir 
les  charges  publiques,  d’infliger  des  amendes  plus  ou  moins  fortes, 
suivant  la  gravité  des  délits.  Le  pouvoir  appartient  au  roi,  à  ceux 
qui  gouvernent,  la  propriété  aux  citoyens  :  Ad  reges  potestas  om¬ 
nium  pertinet,  dit  Senèque,  ad  singulos  proprietas.  Sous  un  bon 
gouvernement,  le  prince  possède  tout  à  titre  de  souveraineté,,  et  les 
citoyens  à  titre  de  propriété  :  Sui)  optimo  rege,  omnia  rex  imperio 
possidet  ;  singuli  dominio.  «  La  propriété  privée,  dit  Léon  XIII, 
est  pleinement  conforme  à  la  nature.  La  terre,  sans  doute,  fournit 
à  l’homme  avec  abondance  les  choses  nécessaires  à  la  conservation 
de  sa  vie  et  plus  encore  à  son  perfectionnement,  mais  elle  ne  le 
pourrait  d’elle-même  sans  la  culture  et  les  soins  de  l’homme.  Or, 
celui-ci,  que  fait-il  en  consumant  les  ressources  de  son  esprit  et  les 
forces  de  son  corps  pour  se  procurer  les  biens  de  la  nature?  Il 
s’applique  pour  ainsi  dire  à  lui-même  la  portion  de  la  nature  cor¬ 
porelle  qu’il  cultive,  et  y  laisse  comme  une  certaine  empreinte  de 
sa  personne,  au  point  qu’en  toute  justice,  ce  bien  sera  possédé  doré¬ 
navant  comme  sien  et  qu’il  ne  sera  licite  à  personne  de  violer  son 
droit  en  n’importe  quelle  manière  ».  Et  plus  loin  il  ajoute:  «  C’est 
donc  avec  raison  que  l’universalité  du  genre  humain,  sans  s’émou- 
vor  des  opinions  contraires  d’un  petit  groupe,  reconnaît,  en  con¬ 
sidérant  attentivement  la  nature,  que  dans  ses  lois  réside  le  premier 
fondement  de  la  répartition  des  biens  et  des  propriétés  privées  ; 
c’est  avec  raison  que  la  coutume  de  tous  les  siècles  a  sanctionné  une 
situation  si  conforme  à  la  nature  de  l’homme  et  à  la  vie  calme  et 
paisible  des  sociétés.  » 
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L’autorité  divine  appose  son  sceau  à  ce  droit,  en  défendant 
sous  une  peine  très  grave,  jusqu’au  désir  même  du  bien  d’autrui: 
«  Tu  ne  convoiteras  pas  la  femme  de  ton  prochain,  ni  sa  maison, 
ni  son  boeuf,  ni  son  âne,  ni  rien  de  ce  qui  est  à  lui.  »  La  justice 
vous  défend  de  prendre  le  bien  du  prochain,  et  elle  vous  oblige, 
dans  les  contrats,  à  observer  l’égalité  entre  ce  que  vous  donnez 
et  ce  que  vous  recevez. 

En  résumé,  la  justice  est  la  plus  haute  des  vertus  purement 
morales  ;  elle  est  la  base  sur  laquelle  repose  la  société  ;  elle  conserve 
à  l’individu  sa  vie,  son  honneur,  ses  biens.  C’est  plus  qu’il  ne  faut 
pour  nous  engager  à-  la  prêcher  et  à  la  pratiquer.  Que  chacun  fasse 
son  examen  de  conscience.  Bienheureux  l’homme  qui  se  trouvera 
sans  tache,  qui  n’aura  pas  blessé  la  justice,  qui  n’aura  pas  couru 
après  l’or,  et  qui  n’aura  pas  mis  son  espoir  dans  l’argent  et  les 
richesses.  Quel  est  celui-là?  et  nous  le  louerons.  Car  il  a  fait 
des  merveilles  en  sa  vie;  Beatus  vir,  qui  invendus  est  sine  macula , 
et  qui  post  aurum  non  abiit,  nec  speravit  in  pecunia  et  thesauris. 
Quis  est  hic,  et  laudabimus  eum?  fecit  enim  mirabilia  in  vita  sua 
(Eccli.  31,  8-9).  Cherchez  donc  le  royaume  de  Dieu  et  sa  justice, 
et  tout  le  reste  vous  sera  donné  comme  par  surcroît  :  Quaerite  pri- 
mum  regnum  Dei  et  justitiam  ejus,  et  omnia  haec  adjicientur  vobis. 


La  Justice  et  le  Droit  positif  1 

Cours  de  M.  Léo  Pelland. 


D’où  vient  qu’au  seul  nom  de  justice  l’humanité,  en  dépit  de 
ses  égarements,  frémit  jusqu’en  ses  fibres  les  plus  profondes?  Cet 
hommage  spontané  et  universel  atteste  bien  que  la  justice  est,  en 
un  certain  sens,  la  plus  haute  des  vertus  morales.  Il  ne  faut  pas 
lui  demander,  sans  doute,  l’apaisement  de  toutes  les  angoisses  hu¬ 
maines,  ni  la  ranger  absolument  au-dessus  des  vertus  de  force,  de 
tempérance  et  de  charité,  ni  confondre  son  rôle  propre  avec  celui 
de  la  charité  elle-même  2 3  ;  mais  il  est  vrai  de  dire  que  la  justice 
occupe  une  place  prépondérante  et  qu’elle  joue  un  rôle  immense 
dans  l’organisation  de  la  vie  individuelle  et  sociale. 

Il  importe  donc  de  donner,  d’abord,  une  définition  exacte  et 
une  division  claire  de  la  justice  par  rapport  au  sujet  assigné  à  ce 
cours:  la  Justice  et  le  Droit  positif. 

Saint  Thomas  définit  la  justice  une  disposition  constante  et 
perpétuelle  de  la  volonté  qui  nous  presse  d’accorder  à  chacun  son 
droit. 3  La  justice  a  donc  pour  objet  le  droit  d’autrui,  elle  est  une 
vertu  éminemment  altruiste.  Et  plus  les  personnes,  physiques  ou 
morales,  sont  distinctes  et  interindépendantes, — plus  la  justice  est 
appelée  à  présider  à  leurs  relations,  plus  son  rôle  se  précise  et  éclate 
au  grand  jour.  La  justice  appelle  naturellement  le  droit,  elle  s’y 
repose  et  s’y  complaît  presque  comme  une  mère  dans  le  fruit  de 

1  Notre  matière,  où  l’invention  et  l’imagination  ne  sauraient  se  donner 
libre  cours,  a  été  admirablement  traitée  par  le  maître  des  maîtres,  saint  Thomas 
d’Aquin.  Nous  sommes  allé  à  lui,  tout  naturellement,  comme  au  prince  des 
philosophes  et  de  la  philosophie,  guidé  par  l’un  de  ses  interprètes  les  plus  auto¬ 
risés,  le  célèbre  P.  E.  Janvier,  O.  P.,  prédicateur  de  Notre-Dame  de  Paris,  dont 
les  deux  Carêmes  de  1909,  sur  la  Loi,  et  de  1918,  sur  la  Justice  et  le  Droit,  nous 
ont  été  d’un  grand  secours. 

2  La  justice  ne  suffit  pas  dans  la  vie  sociale  et  l’intervention  de  la  cha¬ 
rité  est  nécessaire  ;  mais,  «  si  les  socialistes  et  même  certains  catholiques  exa¬ 
gèrent  le  rôle  de  la  justice  au  détriment  de  la  charité,  d’autres  sociologues  et 
d’autres  catholiques  exagèrent  le  rôle  de  la  charité  au  détriment  de  la  justice  ». 
P.  Janvier,  la  Justice  et  le  Droit,  p.  303. 

3  Constans  et  perpétua  voluntas  jus  suum  unicuique  tribuendi.  Sum.  theol., 
lia  Ilœ,  quest.  58,  art.  1. 
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son  sein;  elle  vise  à  la  suprématie  du  droit,  de  toutes  les  formes 
du  droit  véritable,  lequel,  objectivement,  peut  se  définir  ce  qui  est 
dû  à  chacun;  empruntant  sa  grandeur  et  sa  royale  beauté  de  son 
contact  avec  le  droit  intégral,  qui  est  le  droit  divin,  la  justice  puise 
sa  source  en  Dieu  même,  abîme  de  toute  justice;  pour  nous  résu¬ 
mer  d'un  seul  mot,  la  justice  s’étend  à  tous  et  elle  embrasse  le 
droit  dans  toute  sa  hauteur  et  son  étendue. 

En  tant  qu’elle  a  pour  objet  le  droit  des  sociétés  et  qu’elle 
prescrit  de  rendre  à  toutes  les  sociétés  légitimes  ce  qui  leur  est  dû, 
la  justice  se  nomme  générale,  ou  légale  :  générale,  parce  que  lo  elle 
dicte  ses  ordres  à  tous  les  membres  de  la  société  intéressée,  2o  elle 
a  pour  objet  le  bien  commun,  3o  elle  s’empare  de  toutes  les  autres 
vertus  pour  leur  imprimer  un  caractère  de  binfaisance  sociale  et 
les  rapporter  toutes  au  bien  commun  (  la  justice  générale  est, 
avant  tout,  la  vertu  de  ceux  qui  gouvernent)  ;  légale,  parce  que 
«son  règne,  dit  Janvier,  dépend  de  l’énergie  impartiale  avec  la¬ 
quelle  le  pouvoir  applique  la  loi,  de  la  docilité  avec  laquelle  les 
sujets  se  soumettent  à  la  loi,  de  l’intelligence  avec  laquelle  le  pou¬ 
voir  et  ses  sujets  s’élèvent  au-dessus  de  la  lettre  de  la  loi  pour  en 
suivre  l’esprit  ». 4 

En  tant  qu’elle  a  pour  objet,  d’autre  part,  le  droit  des  indi¬ 
vidus,  la  justice  s’appelle  particulière.  C’est  cette  justice  qui  pres¬ 
crit  de  rendre  aux  individus  ce  qui  leur  appartient.  Son  objet  est 
le  bien  particulier.  Elle  est  distributive  ou  commutative  :  distribu¬ 
tive,  quand  elle  établit  entre  les  services  rendus  et  les  avantages 
reçus  une  égalité  relative,  un  équilibre  qui  n’est  pas  absolu;  com¬ 
mutative,  quand  l’égalité  est  absolue  entre  ce  que  les  individus 
touchent  et  ce  qu’ils  apportent.  Cette  dernière  forme  de  la  justice 
règle  plutôt  les  rapports  des  individus  entre  eux,  elle  prescrit  de 
rendre  à  chacun  exactement  son  dû. 

II 

Cette  définition  et  ces  divisions  de  la  justice  une  fois  tracées, 
procédons  de  la  même  manière  en  ce  qui  regarde  la  loi  et  le  droit, 
nous  en  tenant  toujours  aux  définitions  essentielles. 

L’Ange  de  l’Ecole  donne  de  la  loi  cette  définition  magistale: 

4  Janvier,  la  Justice  et  le  Droit,  pp.  50-56.  Cf.  S.  Thomas,  lia  llœ,  quest. 
58,  art.  6. 
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une  ordonnance  de  la  raison,  dictée  par  le  dépositaire  du  pouvoir 
et  promulguée  en  vue  dtt  bien  commun. 5  Cette  définition  comporte 
trois  éléments,  que  vous  avez  déjà  soulignés:  raison,  autorité,  bien 
commun.  La  loi  est  avant  tout,  essentiellement,  oeuvre  de  raison, 
de  sagesse5 6,  lumière  et  certitude,  règle  de  vie,  principe  d’ordre: 
oeuvre  de  la  raison  libre,  sereine,  armée  de  toute  sa  puissance;  de 
la  raison  en  possession  de  la  science  des  principes  qui  président  à 
l’établissement  des  choses  créées,  de  la  raison  pratique.  La  loi  ne 
jaillit  pas  de  la  volonté,  et  la  formule  Si  veut  le  roi,  si  veut  la  loi, 
poussée  à  bout,  n’aboutirait  qu’au  despotisme  et  à  la  tyrannie. 
La  loi  n’est  pas  davantage,  comme  le  voulait  Jean- Jacques  Rous¬ 
seau,  l’expression  d’une  volonté  générale  qui  n’est  qu’un  mythe; 
pas  plus  que  la  volonté  d’un  seul,  le  vote  d’une  majorité  n’est 
la  source  de  la  loi.  La  loi  n’est  pas  davantage  oeuvre  de  la 
force,  comme  l’a  prétendu  Hobbes:  non  que  la  force  n’y  doive 
parfois  concourir,  à  la  condition  d’être  disciplinée  et  commandée 
par  la  raison  d’abord.  La  loi  est,  en  deuxième  lieu,  oeuvre  d’auto¬ 
rité:  ce  qui  veut  dire  oeuvre  non  pas  de  la  raison  individuelle, 
mais  de  la  raison  de  qui  a  reçu  le  soin  de  conduire  la  multitude. 
Par  où  l’on  voit,  à  la  lumière  de  l’enseignement  de  la  saine  phi¬ 
losophie  touchant  l’autorité  sociale,  que  la  loi  renferme  ici  un  élé¬ 
ment  divin,  en  associant,  en  quelque  sorte,  le  législateur  à  l’oeuvre 
de  Dieu  dans  le  monde.  Pour  être  digne  de  ce  nom,  la  loi  doit  être, 
enfin,  assortie  au  bien  commun.  Elle  a  pour  objet  le  bien  commun, 
non  celui  d’un  homme,  d’une  caste,  d’une  classe  ou  d’un  parti.  Ici, 
prenons  garde  à  une  erreur.  Le  bien  commun  n’est  pas  la  somme 
des  biens  particuliers;  il  diffère  du  bien  particulier  d’une  manière 
non  pas  quantitative,  mais  spécifique,  ce  qui  n’empêclie  que  la 
justice  générale,  au  service  immédiat  du  bien  commun,  ne  serve 
efficacement,  bien  que  médiatement,  le  bien  particulier.  7 

Saint  Thomas  divise  le  droit  en  naturel  et  positif.  Le  droit 
naturel,  qui  sera  défini  plus  loin,  est,  à  son  tour,  primordial,  c’est- 
à-dire  indiqué  par  l’instinct  même  de  l’homme,  ou  dérivé,  quand 
la  raison  intervient  pour  interpréter  l’instinct  et  en  déduire  des 

5  Ordinatio  rationis  ad  bonum  commune  àb  eo  qui  curam  liabet  communi- 
tatis  promulgata.  Sum.  theol.,  la  Ilœ,  quest.  90,  art.  4. 

6  Proverbes,  vin,  15. 

7  Janvier,  la  Justice  et  le  Droit,  p.  310.  Cf.  S.  Thomas,  lia  Ilœ,  quest. 
58,  art.  7. 
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règles  qui  sont  le  développement  logique  des  principes  primor¬ 
diaux.  Le  droit  positif,  au  contraire,  indique  un  ensemble  de 
règles  dictées  directement  par  une  autorité  extérieure.  Il  est  divin 
ou  ecclésiastique  (ou  canonique )  ;  il  est  civil,  ou  mieux  séculier. 
C  ’est  du  droit  positif  séculier  que  nous  parlerons  dans  ce  cours. 8 

Il  appartenait  aux  temps  modernes  et  à  l’époque  révolution¬ 
naire  de  brouiller  complètement  la  notion  du  droit;  s’inspirant  des 
erreurs  les  plus  folles,  des  juristes  ont  répandu  à  ce  sujet  dans  les 
esprits,  et  jusque  dans  les  institutions  sociales,  des  mensonges  meur¬ 
triers.  Par  bonheur,  d’autres  juristes,  enrôlés  au  service  de  la 
merveilleuse  réaction  thomiste  commencée  avec  ce  XXe  siècle,  relè¬ 
vent,  tranquillement  mais  sûrement,  les  ruines  accumulées.  Réta¬ 
blissons,  à  notre  tour,  la  véritable  notion  de  la  loi  et  du  droit,  en 
indiquant  la  noble  naissance,  la  filiation  vraiment  royale  de  la  loi 
positive  digne  du  nom  de  loi. 

Parce  qu’il  existe  un  Dieu  éternel,  créateur  et  maître  de  toutes 
choses,  il  existe  une  loi  éternelle.  C’est  cette  loi  à  l’aide  de  laquelle 
Dieu  gouverne  le  monde,  et  qui  s’étend  à  toutes  les  créatures;  elle 
est  étemelle,  parce  que  Dieu,  ayant  éternellement  devant  lui  les 
êtres  passés,  présents  et  futurs,  leur  commande  de  toute  éternité; 
Dieu  connaît  toutes  choses  en  elles-mêmes,  il  les  ordonne  comme  il 
les  connaît,  et  cette  ordonnance  éternelle  se  nomme  loi  9  ;  promul¬ 
guée  de  toute  éternité  du  côté  de  Dieu,  la  loi  éternelle  n’est  révélée 
aux  créatures  que  dans  le  temps;  elle  embrasse  tout  dans  son  ac¬ 
tion,  et  toutes  les  créatures  sont  régies  par  la  loi  et  la  Providence 
de  Dieu. 10 

Il  existe,  en  second  lieu,  une  loi  naturelle,  et  bien  aveugle  sont 
les  juristes  qui  se  sont  refusés  à  voir  une  aussi  éclatante  évidence  ! 
La  loi  éternelle  n’a  sa  promulgation  intégrale  qu’au  sein  de  la 
Trinité,  mais  Dieu  n’a  point  enseveli  entièrement  dans  le  mystère 
de  sa  pensée  personnelle  les  principes  de  son  gouvernement;  par 
une  sorte  de  révélation  connaturelle,  il  a  déposé  des  parcelles  im¬ 
portantes  de  ses  admirables  secrets  dans  la  nature  de  l’homme,  y 

8  Janvier,  Idem,  pp.  305-307.  Le  Droit  des  gens  (branche  du  droit  inter¬ 
national)  tient  le  milieu  entre  le  droit  naturel  et  le  droit  positif:  il  a  son  fon¬ 
dement  dans  la  nature,  mais  dans  ses  déterminations  concrètes,  déduites  par  la 
raison  humaine  prise  en  général,  il  devient  droit  positif. 

9  8.  Thomas,  la  lice,  quest.  91,  art.  1,  ad  lum. 

10  Janvier,  la  Loi,  pp.  55-84. 
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gravant  en  lettres  invisibles  les  règles  fondamentales  qui  doivent 
régir  l’humanité,  et  qui  sont  comme  des  fragments  du  code  éter¬ 
nel  ;  la  loi  naturelle  est  pour  nous  la  première  manifestation  de  la 
loi  éternelle,  elle  est  la  première  communication  de  la  raison  infinie 
à  l’être  fini,  le  premier  écho  en  nous  des  desseins  de  Dieu  sur 
nous  ;  les  créatures  privées  de  raison  la  portent  et  lui  obéissent 
sans  le  savoir;  l’homme  la  connaît,  ses  instincts  le  poussent  à  l’ob¬ 
server,  sa  raison  l’oblige  à  en  respecter  les  prescriptions.  La  loi 
naturelle  est  donc,  pour  concrétiser  cet  admirable  enseignement  de 
saint  Thomas  dans  une  définition  précise,  la  loi  éternelle  manifestée 
clans  le  sein  des  créatures  finies,  et  spécialement  dans  la  nature  de 
l’homme,  auquel  elle  se  révèle  d’instinct  ou  par  une  brève  déduction 
de  la  raison.  Si  l’instinct  suffit  pour  la  révéler  à  l’homme,  l’hom¬ 
me  a  devant  soi  les  préceptes  primordiaux  du  droit  naturel,  par 
exemple,  celui  de  pourvoir  à  la  consei'vation  de  sa  vie  et  à  la  per¬ 
pétuation  de  sa  race;  et  quand  la  raison  vient  au  secours  de  l’ins¬ 
tinct,  l’homme  découvre  alors  les  préceptes  secondaires  du  droit 
naturel  :  ainsi  le  mariage  est  de  droit  naturel  primordial,  l 'unité  et 
l’indissolubilité  du  mariage  sont  de  droit  naturel  dérivé.  La  loi 
naturelle  est  immuable  et  universelle.  Absolument  immuable  dans 
ses  principes  premiers  et  universels,  immuable  aussi  dans  les  prin¬ 
cipes  qui  découlent  immédiatement  des  principes  premiers,  elle 
peut,  à  raison  de  circonstances  particulières  et  en  pratique,  et  à 
cause  des  modifications  profondes,  mais  accidentelles  toujours, 
subies  par  la  race  humaine,  être  modifiée  quant  aux  préceptes  qui 
ne  se  rattachent  que  médiatement  aux  principes  premiers  de  l’or¬ 
dre  moral. 

La  loi  naturelle  se  ramène  à  ces  deux  préceptes  fondamentaux  : 
11  faut  faire  le  bien;  il  faut  éviter  le  mal.  De  quel  bien  s’agit-il? 
Du  bien  de  l’individu,  du  bien  de  la  race  humaine,  du  bien  de 
l’être  raisonnable.  Mû  par  l’instinct  de  conservation,  l’homme  a 
le  droit  de  se  nourrir,  de  se  reposer  après  avoir  satisfait  à  la  loi 
du  travail,  de  défendre  son  existence;  obéissant  à  l’instinct  de 
reproduction,  l’homme  a  le  droit  de  s’unir  à  une  compagne  en  vue 
de  procréer  et  d’élever  des  enfants,  dans  une  union  une  et  indisso¬ 
luble;  l’homme,  enfin,  est  naturellement  sociable:  il  a  besoin  de 
s’unir  à  ses  frères  pour  vivre  et  pour  entourer  sa  famille  de  toutes 
les  garanties  de  protection  et  de  durée;  la  vie  de  l’homme  en  société 
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est  gouvernée  par  le  précepte  chrétien  :  Ne  faites  pas  aux  autres  ce 
que  vous  ne  voulez  pas  quais  vous  fassent,  et  la  loi  naturelle  con¬ 
duit  ainsi  l'homme  au  culte  de  la  justice.  De  plus,  obéissant  à  un 
impérieux  besoin  de  religion,  l’homme,  riche  d’une  âme  à  sauver, 
doit  être  mis  à  même  de  satisfaire  les  aspirations  les  plus  hautes 
de  sa  nature,  en  offrant  à  Dieu  le  culte  intérieur  et  extérieur  qui 
lui  est  dû.  Ne  faut-il  pas  admirer  que  la  loi  naturelle,  abstraction 
faite  de  la  grâce  et  de  la  Révélation,  indique  aussi  visiblement  à 
l'homme  ses  droits  et  ses  devoirs  essentiels? 11 

Mais  l’esprit  de  l’homme  est  infirme  et  l’homme  a  besoin  de 
la  loi  humaine  pour  lire  couramment  dans  sa  propre  nature.  C  ’est 
ic;  que  le  législateur  entre  en  scène  :  interprète  de  la  loi  naturelle 
et  de  la  loi  divine,  le  droit  positif  en  fixe  le  sens  et  en  précise  les 
détails,  il  en  applique  les  prescriptions  dans  le  concret,  tenant  mi¬ 
nutieusement  compte  des  temps,  des  milieux,  des  personnes  et  des 
circonstances.  Le  rôle  du  législateur  est  grand,  il  a  été  comparé  à 
celui  de  Dieu  dans  le  monde  ;  en  prenant  comme  base  les  indica¬ 
tions  générales  de  la  loi  naturelle,  son  objet  consiste  à  arracher,  en 
quelque  sorte,  à  la  loi  éternelle  ses  secrets,  pour  la  gouverne  des 
multitudes.  Le  droit  positif  reste  dominé,  en  effet,  par  le  droit 
naturel  et  le  droit  divin;  d’eux  il  tire  toute  sa  force;  sitôt  qu’il 
leur  est  contraire,  il  perd  toute  autorité,  et  il  n’est  plus  qu’une 
contrefaçon,  qu’un  simulacre  de  la  loi  authentique.  L’habileté,  la 
science,  la  sagesse  du  législateur  humain  consistent  à  s’orienter  sur 
la  loi  naturelle  à  travers  les  innombrables  ramifications  de  la  loi, 
à  savoir,  enfin,  concilier  toujours  les  exigences  du  vrai  avec  les 
exigences  du  bien. 12 


III 

Ces  définitions  et  ces  explications  données,  l’auditeur,  nous 
osons  l’espérer,  sera  mieux  préparé  à  entrer  dans  le  domaine  des 
applications  concrètes,  et  voyons  avec  lui,  brièvement,  comment  doit 


11  Idem,  pp.  89-120. 

12  Idem,  pp.  125-153.  «  Le  législateur  qui  viole  la  loi  naturelle  ou  la  loi 
divine  n’a  pas  le  droit  d’exiger  l’obéissance.  Les  sujets  peuvent  ou  même  sont 
tenus  de  résister  à  ses  ordres.  Si  parfois,  ils  sont  obligés  de  se  soumettre  à 
certaines  lois  injustes,  ce  n’est  pas  que  la  loi  injuste  ait  par  elle-même  quelque 
valeur  ou  quelque  autorité,  c’est  qu’un  principe  supérieur  exige  qu’on  tolère 
de  moindres  maux  pour  en  éviter  de  pires.»  Janvier,  la  Loi,  pp.  417-418. 
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se  comporter  le  droit  positif  par  rapport  à  la  justice,  sur  un  cer¬ 
tain  nombre  de  points  essentiels  où  leur  rencontre  se  fait  plus  in¬ 
time  et  plus  suivie. 

L’homme,  avons-nous  dit,  a  besoin  de  la  société,  et  la  société 
doit  aide  et  protection  à  l’homme,  dans  le  respect  de  ses  libres 
activités.  La  mission  de  la  société  civile,  en  effet,  est  de  faciliter  à 
l’homme,  à  la  famille,  à  toutes  les  sociétés  légitimes  la  poursuite  du 
bien  temporel,  subordonnément  à  la  fin  supérieure  de  l’humanité. 
La  justice  nous  met  donc  immédiatement  en  face  du  problème  de 
la  constitution  de  l’Etat,  car,  pour  bien  remplir  sa  fonction,  la 
société  civile  doit  être  pourvue  des  organes  appropriés. 

L’Eglise,  cela  va  de  soi,  n’a  mis  son  estampille  sur  aucune 
forme  particulière  de  gouvernement,  mais  elle  réprouve  énergi¬ 
quement  la  Révolution  et  les  institutions  imprégnées  des  faux 
dogmes  de  1789.  C’est  que  les  auteurs  de  la  constitution  politique 
d’un  pays  doivent,  avant  tout,  aux  sujets  de  ce  pays  la  vérité;  les 
mauvaises  lois  et  les  mauvaises  constitutions  sont  les  pires  fléaux 
de  la  société  :  il  suffit,  pour  le  savoir,  de  jeter  les  yeux  sur  l’Europe 
et  l’humanité  contemporaines.  Précisons  donc  la  véritable  notion 
de  l’autorité  sociale. 13  L’autorité  ne  peut  venir  que  d’en  haut,  de 
Dieu,  et  le  peuple,  la  multitude,  n’en  saurait  être  la  source;  le 
dogme  du  «  peuple  souverain  »  est  une  chimère,  une  funeste  er¬ 
reur,  un  dangereux  mensonge  ;  le  peuple  ne  peut  être  appelé  qu  ’à 
désigner,  par  des  voies  rationnelles  et  honnêtes,  le  sujet  de  l’auto¬ 
rité,  la  personne,  une  ou  multiple,  chargée  de  prendre  la  direction 
des  affaires  de  l’Etat.  Les  constitutions  politiques  basées  sur  les 
fameux  «  Droits  de  l 'homme  »  et  toutes  les  erreurs  venues  de  là 
offensent  donc  gravement  la  justice  sociale.  Pour  être  à  la  hauteur 
de  sa  tâche  et  rendre  pleine  justice  à  ses  sujets,  l’Etat  doit  être 
fort,  doué  de  toutes  les  facultés  nécessaires,  capable  de  voir  haut  et 
loin;  il  doit  à  ses  sujets  la  paix,  non  la  dispute  perpétuelle.  Les 
régimes  fondés  sur  la  guerre  intestine  pèchent  également  contre  la 
justice.  L’Etat  doit  favoriser  l’accession,  par  une  sélection  natu¬ 
relle  opérée  dans  les  diverses  classes  sociales,  des  meilleurs  et  des 
plus  compétents  aux  magistratures  qu’il  confère,  de  manière  à 
réaliser  l’équilibre  entre  le  pouvoir  central  et  les  saines  libertés. 


13  Cf.  Léon  XIII,  Diuturnum. 
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Les  institutions  politiques  fondées  sur  l’étatisme,  ou  versant  dans 
les  diverses  formes  de  socialisme,  n’offensent  pas  moins  gravement 
la  justice.  Ce  qui  vient  d’être  dit  du  pouvoir  exécutif  s’applique 
au  pouvoir  législatif  et  au  pouvoir  judiciaire.  Quand  la  faculté 
de  faire  les  lois  est  laissée  aux  ignorants,  aux  incompétents  et  aux 
pervers,  le  désordre  et  l’injustice  triomphent.  C’est  une  oeuvre 
délicate  aussi  que  de  pourvoir  à  l’organisation  de  la  justice  elle- 
même,  d’une  justice  éclairée,  forte,  dégagée  des  passions  politi¬ 
ques,  indépendante,  d’accès  facile,  économique.  Le  problème  de 
l 'organisation  de  l 'Etat,  que  nous  venons  d  ’esquisser  dans  ses  gran¬ 
des  lignes,  est  intimement  lié,  comme  on  le  voit,  à  la  question  de 
justice  :  il  appartient  au  droit  politique  de  se  mesurer  à  une  tâche 
si  haute  et  à  la  justice  de  couronner  l’oeuvre  du  sage  législateur, 
en  ménageant  l’accord  de  l’autorité  et  de  la  liberté,  sous  le  sceptre 
justement  respecté  de  la  raison  éclairée  d’en  haut. 

Dieu  étant  le  maître  des  individus  et  des  sociétés,  et  le  pre¬ 
mier  bien,  la  fin  suprême  de  l’homme,  la  société  civile  est  liée  par 
la  justice  envers  Dieu  d’abord,  dont  les  droits  sur  ses  créatures 
sont  inscrits  dans  la  nature  même,  et,  du  même  coup,  elle  se  trouve 
à  rendre  à  l’homme,  créature  raisonnable,  la  première  justice.  «  On 
peut  dire,  écrit,  en  effet,  le  P.  Janvier,  que  les  droits  de  l’homme 
viennent  tous  en  quelque  manière  de  nos  devoirs  envers  Dieu.  »  Et 
le  même  auteur  ajoute  :  «  Ce  qui  pour  nous  est  devoir  vis-à-vis  de 
Dieu  devient  droit  vis-à-vis  des  autres  hommes  et  des  autres  sociétés. 
Nous  avons  le  droit  de  remplir  nos  devoirs.  »  14  La  société  civile 
doit  donc  aider  l’homme  à  rendre  à  Dieu  les  devoirs  du  culte; 
comme  dit  Léon  XIII,  dans  l’Encyclique  Immortale  Dei,  les  chefs 
d  ’Etat  doivent  favoriser  la  vraie  religion,  «  la  protéger  de  leur 
bienveillance»,  «la  couvrir  de  l’autorité  tutélaire  des  lois»,  «ne 
rien  statuer  ou  décider  qui  soit  contraire  à  son  intégrité  ».  L’Etat, 
par  conséquent,  doit  respect,  aide  et  protection  à  l’Eglise,  société 
suréminente,  parfaite,  indépendante  et  souveraine;  dans  l’accom¬ 
plissement  de  la  fin  subordonnée  qui  lui  est  propre,  la  société  civile 
a  le  devoir  de  respecter  la  personne  des  ministres  de  l’Eglise,  ses 
biens,  ses  écoles,  ses  ordres  religieux  ;  elle  doit  harmoniser  sa  légis¬ 
lation  avec  les  lois  de  l’Eglise,  dans  les  matières  qui  relèvent  au 
premier  chef  du  droit  ecclésiastique;  elle  ne  peut  refuser  sans  in- 


14  La  Justice  et  le  Droit,  p.  307. 
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justice  à  l’Eglise  et  à  ses  congrégations  religieuses  le  droit  de  possé¬ 
der  et  le  droit  à  la  personnalité  civile  ;  les  lois  dites  de  la  mainmorte, 
d’appel  comme  d’abus,  de  mort  civile  offensent  gravement  à  la 
fois  la  justice  distributive  et  la  justice  commutative.  Que  faut-il 
penser,  alors,  de  ces  lois  infâmes  décrétant  et  consacrant  l’ostra¬ 
cisme  des  catholiques  et  la  spoliation  des  biens  de  l’Eglise? 

L’homme  naît  dans  la  famille,  qui  est  la  cellule  sociale  par 
excellence.  La  société  civile  ne  doit  pas  oublier  que  la  famille  lui 
est  antérieure  et  qu’elle  forme  un  petit  royaume  autonome  aux 
frontières  inviolables.  L’union  de  l’homme  et  de  la  femme  en  vue 
de  la  procréation  et  de  l’éducation  des  enfants  est  dans  les  inten¬ 
tions  premières  de  la  nature:  les  doctrines  et  les  pratiques  de  l’eu¬ 
génisme  sont  ainsi  directement  contraires  au  droit  naturel.  Les 
enfants  appartiennent  à  leurs  parents,  non  à  l’Etat:  le  père  et  la 
mère  ont  comme  premier  et  principal  devoir  celui  de  s’occuper 
directement  et  immédiatement  d’instruire  et  d’élever  les  enfants 
nés  de  leur  mutuel  amour;  de  là  découle  un  droit  qui,  dans  l’or¬ 
dre  naturel,  appartient,  de  soi,  uniquement  aux  parents,  et  l’Etat, 
en  matière  d’éducation,  ne  possède  qu’un  droit  indirect  et  médiat. 
Les  enfants  n’appartiennent  pas  davantage  aux  étrangers,  et  les 
lois  dites  d’adoption  fondées  sur  l’erreur  contraire  violent  grave¬ 
ment  le  droit  naturel.  Que  dire  aussi  de  certaines  doctrines  fémi¬ 
nistes  à  base  d’égalité  révolutionnaire  où  la  hiérarchie  familiale 
est  complètement  sacrifiée,  et  qui,  avec  les  lois  de  divorce,  s’achar¬ 
nent  à  briser  la  famille?  Lorsque  des  lois  s’attaquent  ainsi  à  la 
famille,  et  aboutissent  à  tourner  l’un  contre  l’autre  le  père  et  l’en¬ 
fant,  le  mari  et  la  femme,  il  n’y  a  pas  de  mot  pour  les  condamner 
assez  énergiquement,  car  elles  offensent  alors  une  justice  spéciale, 
elles  violent  non  seulement  le  droit,  mais  l’unité,  elles  sont  plus  in¬ 
justes  que  l’injustice. 15 

La  propriété,  à  son  tour,  est  l’objet,  de  beaucoup  d’injustices. 
Comment  se  rattache-t-elle  au  droit  naturel?  Le  P.  Janvier  con¬ 
clut  sa  belle  dissertation  sur  ce  point  en  disant  que  «  le  principe  de 
la  propriété  ne  compte  pas  parmi  les  principes  premiers  du  droit 
naturel,  mais  parmi  ceux  que  la  raison  humaine  en  déduit  immé¬ 
diatement  »,  et  il  cite  saint  Thomas  écrivant  que  la  propriété  est 


35  S.  Thomas,  lia  llœ,  quest.  62,  art.  4;  Cajetan,  lia  Ilœ,  quest.  67, 
art.  3;  Janvier,  la  Justice  et  le  Droit,  pp.  304-305. 
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«  dans  les  intentions  secondes  de  la  nature  ». 16  La  législation  de 
tous  les  peuples  s  'unit  au  droit  naturel,  et  au  droit  divin  manifesté 
notamment  dans  la  loi  juive,  pour  proclamer,  protéger  et  défendre 
le  droit  de  propriété.  L’autorité  civile  peut  réglementer  l’exer¬ 
cice  du  droit  de  propriété,  la  loi  civile  n’est  pas  la  source  du  droit 
de  propriété.  Le  droit  positif  doit  donc,  à  ce  sujet,  contourner 
beaucoup  d’écueils.  Comment  protégera-t-il  la  propriété,  tout  en 
lui  marquant  son  rôle  social  et  ses  justes  limites?  Bornons-nous 
aux  indications  suivantes.  L  ’autorité  civile  doit  assurer  le  respect 
des  contrats,  et  l’honnêteté  dans  les  affaires  et  les  échanges;  en 
taxant  les  successions,  elle  doit  respecter  les  héritages  et  éviter  des 
prélèvements  qui  sont  de  véritables  exactions;  la  doctrine  de  l’im¬ 
pôt  est  délicate  et  un  Etat  qui,  sous  prétexte  d’alimenter  le  fisc, 
détruit  équivalemment  la  matière  imposable  et  tarit  les  sources  de 
la  production  offense  la  justice  ;  la  société  civile  a  le  devoir  de 
réprimer  l’usure,  le  jeu,  les  spéculations  malhonnêtes,  les  vols  dé¬ 
guisés  et  variés  à  l'infini,  les  métiers  qui  exploitent  l’ignorance  et 
la  crédulité;  à  une  époque  où  la  propriété  jusqu’ici  la  plus  stable 
tend  de  plus  en  plus  à  une  mobilisation  excessive,  un  Etat  prudent 
et  consciencieux  a  le  devoir  de  mettre  un  frein  à  la  rapacité  des 
puissances  d’argent,  de  la  «fortune  anonyme  et  vagabonde»  pour 
qui  rien  n’est  sacré;  la  société  civile,  enfin,  ne  peut,  sans  offenser 
lourdement  la  justice,  verser  dans  le  socialisme,  et  notamment  le 
socialisme  d’Etat,  fléau  d’une  grande  partie  de  l’humanité. 

Le  problème  des  relations  du  capital  et  du  travail  par  rapport 
au  droit  positif  a  déjà  été  étudié  et  il  est  trop  vaste  pour  qu’on 
attende  de  nous  une  dissertation  à  ce  sujet.  L 'admirable  Encyclique 
Rerum  Novarum,  véritable  charte  des  relations  industrielles,  a  été, 
du  reste,  étudiée  bien  souvent.  En  cette  grave  matière,  la  justice, 
comme  on  l’a  déjà  dit,  ne  peut  tout  régler.  Léon  XIII  déclarait, 
le  19  décembre  1891,  aux  pèlerins  ouvriers  français  que  «  la  ques¬ 
tion  ouvrière  et  sociale  ne  trouvera  jamais  sa  solution  vraie  et  pra¬ 
tique  dans  les  lois  civiles  même  les  meilleures  ».  Cela  ne  veut  pas 
dire  que  le  droit  positif  n’ait  rien  à  voir  aux  relations  des  patrons 
et  des  ouvriers  entre  eux:  la  société  civile  a  le  devoir  d’assurer  à 
la  fois  la  liberté  du  travail  et  l’exercice  du  droit  d’association;  elle 


16  Voir  la  savante  dissertation  du  P.  Janvier  dans  la  Justice  et  le  Droit, 
pp.  329  et  suiv. 
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doit  imposer  le  respect  du  dimanche,  et  le  respect  des  bonnes  moeurs 
à  l’usine;  elle  doit  protéger  ses  sujets  contre  toutes  les  formes  de 
socialisme,  et  toutes  les  utopies;  elle  doit  assurer  la  protection  de 
la  propriété  patronale  et  industrielle;  le  droit  de  grève  a  besoin 
d’être  réglementé;  la  législation  sur  les  accidents  du  travail  est  des 
plus  délicates  et,  en  particulier,  le  développement  de  la  législation 
exorbitante  basée  sur  la  théorie  du  risque  professionnel  est  une 
grande  et  périlleuse  entreprise,  à  laquelle  il  convient  de  procéder 
avec  la  plus  habile  discrétion. 17  Mais  ce  qui  intéresse  le  plus  direc¬ 
tement  patrons  et  ouvriers,  c’est  le  travail  et  sa  rémunération,  le 
salaire.  Dans  son  Carême  sur  la  Justice  et  le  Droit,  le  P.  Janvier 
résume  et  conclut  à  peu  près  en  ces  termes  une  admirable  disserta¬ 
tion.  La  justice  commutative  met  en  présence  le  patron  et  l’ouvrier 
et  exige  un  salaire  proportionné  au  travail  et  suffisant,  dit  Léon 
XIII,  pour  faire  vivre  l’ouvrier  sobre  et  honnête;  la  justice  géné¬ 
rale  ou  légale,  qui  préside  à  l’organisation  sociale,  interviendra  par 
des  lois  de  nature  à  favoriser  les  associations,  les  corporations,  les 
syndicats,  les  institutions  capables  d’augmenter  le  bien-être  du 
travailleur  et  de  le  défendre  contre  la  misère  ;  la  justice  distributive 
accordera  des  privilèges  aux  pères  des  familles  nombreuses:  bour¬ 
ses  scolaires,  exemption  de  certains  impôts,  de  certaines  charges, 
allocations,  etc.;  l’honnêteté,  qui  n’est  pas  rigoureusement  de  la 
justice  mais  qui  n’est  pas  non  plus  uniquement  de  la  charité,  dic¬ 
tera  à  son  tour  au  patron  d’autres  initiatives;  et  enfin,  la  charité 
comblera  les  lacunes  indiquées  par  Léon  XIII,  dans  la  citation  que 
nous  venons  de  donner. 18 

Il  y  a  bien  d’autres  points  sur  lesquels  le  droit  positif  a  des 
devoirs  envers  la  justice.  Nous  avons  suffisamment  laissé  entendre 
que  la  société  civile  doit  protection  et  assistance  à  la  vie,  à  l’in¬ 
telligence,  à  lame  de  l’homme,  en  réprimant  la  licence  et  les  faus¬ 
ses  libertés,  le  socialisme  et  la  Révolution  ;  en  réprimant  aussi  le 
vice  et  le  crime  par  des  peines  rigoureuses,  proportionnées,  et  par 
des  sanctions  adéquates.  L’Etat  a  le  droit  d’imposer,  pour  cer¬ 
tains  crimes  très  graves,  la  peine  de  mort,  car,  suivant  saint  Tho¬ 
mas  10,  le  criminel,  en  ces  cas,  tombe  au-dessous  de  la  dignité  hu- 

17  Cf.  la  Rerue  du  Droit  (Québec),  février  1925,  pp.  241-244. 

18  Janvier,  la  Justice  et  le  Droit,  pp.  338-350. 

19  S.  Thomas,  Ha  Ilœ,  quest.  64,  art.  2,  ad  3um. 
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maine  et,  en  le  retranchant  de  la  société,  l’autorité  sociale  agit 
comme  le  médecin  qui  coupe  un  bras  gangrené;  loin  d’obéir  à  des 
idées  de  vengeance  et  de  haine,  elle  agit  par  une  sollicitude  néces¬ 
saire  pour  les  bons,  elle  applique  une  peine  susceptible  d’égaler  le 
forfait  et  d  inspirer  aux  criminels  une  juste  terreur.  A  traiter 
avec  douceur  les  criminels  et  à  transformer  les  prisons  en  hôtels 
confortables,  l’autorité  civile  énerve  le  bras  de  la  justice,  si  elle  ne 
viole  pas  la  justice  même.  L’économie  sociale  et  politique  doit, 
avec  l’aide  efficace  de  l’Etat,  assurer  la  distribution  impartiale  et 
universelle  des  biens  temporels.  L’Etat,  enfin,  a  le  devoir  d’orga¬ 
niser  les  relations  privées  de  manière  à  ce  que  la  justice  commuta¬ 
tive  soit  partout  observée:  c’est  la  tâche  du  sage  législateur  chargé 
de  codifier  les  lois  qui  se  rapportent  aux  personnes,  aux  biens,  à  la 
transmission  des  héritages,  aux  obligations  et  aux  contrats. 20 

Ht  *  * 

Il  est  temps  de  conclure. 

La  justice  acquise  découvre,  à  la  lumière  de  la  seule  raison  na¬ 
turelle,  1  ’ordre  qui  doit  régner  dans  la  société  ;  la  justice  infuse, 
au  contraire,  procédant  d’une  révélation  surnaturelle,  élève  et  trans¬ 
figure  cet  ordre  et  cette  harmonie.  Plus  le  législateur  sait  com¬ 
prendre  son  rôle,  plus  l’oeuvre  de  ses  mains  ressemble  à  l’oeuvre 
de  Dieu  dans  le  monde. 

La  loi  juive  doit  être  citée  en  exemple,  pour  illustrer  les  di¬ 
vers  points  sur  lesquels  nous  avons  marqué  la  collaboration  étroite 
du  droit  positif  et  de  la  justice  :  dictée  par  Jéhovah  aux  chefs  du 
peuple  hébreu,  cette  loi,  embrassant  tout  dans  les  moindres  détails, 
est  lin  modèle  à  proposer  à  l’étude  du  législateur  épris  de  sa  noble 
tâche.  Mais  la  loi  juive  a  fait  place  à  une  loi  encore  plus  parfaite, 
qui  est  la  loi  chrétienne.  La  loi  chrétienne,  oeuvre  de  Jésus-Christ, 
est  le  chef-d’oeuvre  des  chefs-d’oeuvre,  le  modèle  parfait.  Voilà 
ce  qu’il  importe  de  proclamer  au  début  de  cette  Semaine  sociale 
consacrée  à  la  justice,  laquelle  atteint  dans  l’Evangile  sa  perfection 
sublime. 

20  Noua  nous  sommes  abstenu  de  marquer  les  devoirs  du  droit  internatio¬ 
nal  envers  la  justice  pour  ne  pas  nous  étendre  démesurément.  Et  pourtant, 
nous  avons  dit  là-dessus  l’essentiel,  puisque,  si  les  Etats  savent  observer  par¬ 
faitement  la  justice  dans  les  relations  intérieures,  ils  ne  peuvent  qu’y  être 
fidèles  dans  les  relations  internationales. 


La  Justice  et  le  Droit  positif  canadien 

Cours  cle  M.  Joseph  Barnard. 


Dans  un  cours  précédent,  le  conférencier  d’hier,  M.  Pelland, 
nous  a  rappelé  que  la  première  source  du  droit  positif  est  le  droit 
naturel;  que  c’est  le  droit  naturel  qui  donne  au  droit  positif  son 
fondement  et  ses  cadres.  Notre  tâche  à  nous  sera  de  chercher  jus¬ 
qu’à  quel  point  notre  législation  canadienne,  émanant  de  ses  deux 
sources  actuelles:  parlement  fédéral  et  législature  provinciale,  ré- 
flète  ce  droit  naturel  :  base  nécessaire  de  tout  droit  positif,  et  jus¬ 
qu ’à  quel  point  elle  s’en  écarte  en  certains  cas. 

Cette  étude  devra  être  forcément  limitée  à  une  vue  d’ensemble. 
Au  reste,  je  vois  par  le  programme  que  cette  critique  de  notre  légis¬ 
lation  canadienne  sera  faite  plus  en  détail  par  les  conférenciers  qui 
vont  suivre;  ceux-ci  seront  plus  à  l’aise  pour  marquer  dans  tel 
et  tel  cas  qu’ils  auront  à  considérer  spécialement,  en  quoi  notre 
droit  positif  s’inspire  de  la  Justice,  ou  s’en  éloigne,  là  où  il  est 
question,  par  exemple,  d’immunités  ecclésiastiques,  de  législation 
scolaire,  de  législation  professionnelle,  de  nos  lois  concernant  le 
travail,  de  la  loi  du  dimanche,  etc.  La  tâche  qu’on  m’a  attribuée 
m’interdit  ces  détails;  aussi,  dois-je  m’en  tenir  à  des  considéra¬ 
tions  d’ordre  général. 

Considéré  dans  son  ensemble,  je  ne  crois  pas  me  tromper  en 
affirmant  que  notre  droit  positif  canadien  a  vraiment  pour  base  la 
justice.  Je  dis:  dans  son  ensemble,  parce  que,  malheureusement, 
toutes  nos  lois  ne  sont  pas  également  justes,  et  que  quelques-unes 
d’entre  elles  sont  franchement  mauvaises,  comme,  par  exemple,  celle 
qui  légalise  l’infamie  du  divorce. 

Pour  savoir  lesquelles  de  nos  lois  sont  bonnes  et  lesquelles  sont 
mauvaises  il  faut  donc  s’en  rapporter  au  témoignage  de  la  con¬ 
science,  et  de  la  conscience  éclairée  par  la  foi.  Saint  Jean  Chry- 
sostome  reprochait  à  la  philosophie  grecque  de  prétendre  que  Dieu 
n’avait  pas  mis  la  conscience  dans  la  nature.  Il  repoussait  cette 
prétention  et  affirmait  que  :  «  En  formant  l 'homme  à  l 'origine  il 
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(Dieu)  a  déposé  en  lui  la  loi  naturelle.  Qu’est-ce  à  dire,  la  loi 
naturelle?  Ceci:  Dieu  a  fait  que,  sans  qu’on  nous  l’apprenne,  nous 
avons  la  connaissance  de  ce  qui  est  bien  et  de  ce  qui  ne  l’est  pas. 
Il  y  a  dans  l’âme  humaine  une  pudeur  innée,  un  respect  naturel 
de  ce  qui  est  bien.  »  Le  même  Docteur,  commentant  l’homélie  de 
Platon  sur  le  remords  et  son  analyse  des  :  «  tortures  intérieures  du 
tyran  »  affirme  à  son  tour  que  «  corrompre  le  tribunal  intérieur 
n’est  pas  possible  ». 1 

C’est  que,  en  effet,  sur  ce  tribunal  de  la  conscience  humaine 
siège  un  juge  inexorable  auquel  on  n’échappe  pas.  Quelle  que  soit 
la  dépravation  de  l’homme  et  sa  déchéance,  ou  encore,  si  vous  le 
voulez,  sa  prétendue  absence  totale  des  notions  élémentaires  du  bien 
et  du  mal,  comme  chez  ces  deux  jeunes  monstres  qu’un  procès  récent 
à  Chicago  a  mis  en  vedette,  la  violation  brutale  des  lois  de  la  con¬ 
science  est  immédiatement  suivie  de  ce  que  Platon  appelle  «  les  tor¬ 
tures  intérieures  du  tyran  ».  Le  remords  est  le  supplice  auquel  on 
ne  peut  se  dérober. 

Dans  la  critique  des  lois  il  faut  donc  tenir  compte  de  la  con¬ 
science  humaine,  en  autant  que  cette  conscience  reflète  exactement 
la  loi  naturelle  déposée  dès  l’origine  par  Dieu  dans  le  coeur  de 
l’homme.  Le  moyen  d’assurer  la  complète  compréhension  de  cette 
loi  non  écrite  émanée  de  Dieu  même  est  de  s’en  rapporter  étroite¬ 
ment  à  l’interprétation  qu’en  fait  l’association  humaine  choisie  par 
le  Souverain  Maître  pour  perpétuer  sur  la  terre  l’accomplissement 
de  sa  volonté.  Pour  la  compréhension  des  lois,  il  n  ’y  a  pas  de  plus 
sûr  magister  que  celui  de  L'Eglise  catholique  dépositaire  et  gar¬ 
dienne  des  divines  promesses. 

Cela  est  si  vrai  que  plus  nos  lois  humaines  réfléchissent  la 
véritable  doctrine  catholique  et  s’en  inspirent,  plus  elles  nous  appa¬ 
raissent  conformes  aux  dictées  de  cette  loi  naturelle  inscrite  au  cœur 
de  l’homme,  et  qtte  si  peu  qu’elles  s’en  éloignent,  moins  elles  satis¬ 
font  notre  insatiable  besoin  de  justice.  Prenons,  par  exemple,  la 
France  qui,  après  avoir  accepté  en  son  entier  la  doctrine  catholi¬ 
que  concernant  le  mariage,  s’en  éloigne  au  XVIIè  siècle  avec  l’er¬ 
reur  gallicane.  Les  légistes  français  font  alors  une  distinction  cou¬ 
pable  entre  le  mariage,  sacrement,  et  le  mariage,  contrat  civil. 
L’Eglise  repousse  cette  distinction,  ou  plutôt,  cette  disjonction  et 

i  M.  LeGrand,  sur  S.  Jean  Clirysostôme,  critique  dans  Les  Lettres. 
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condamne  l’erreur...  «puisqu’il  est  reconnu  que  dans  le  mariage 
chrétien  le  contrat  ne  peut  pas  être  dissocié  du  sacrement  et  que, 
par  suite,  il  ne  peut  y  avoir  de  contrat  vrai  et  légitime  qui  ne  soit 
par  cela  même  sacrement.  »  2 

Pour  la  meilleure  protection  des  moeurs  et  la  sécurité  des  famil¬ 
les  il  était  sans  doute  plus  juste  de  conserver  au  mariage  son  carac¬ 
tère  sacré  ;  et  d 'ailleurs,  astreindre  le  contrat  le  plus  grave  de  la  vie 
d’un  homme  aux  divergences  inévitables  d’une  dualité  de  pouvoirs, 
pouvoir  religieux  et  pouvoir  civil,  est  d’une  indiscutable  injustice. 
Ajoutons  que,  malheureusement,  notre  propre  droit  civil  de  la  pro¬ 
vince  de  Québec  porte  des  traces  de  l’erreur  de  la  loi  française  con¬ 
cernant  le  mariage,  comme  nous  le  verrons  plus  loin. 

Donc,  l’affaiblissement  de  la  foi  catholique  en  France  a  eu 
pour  premier  résultat  d’apporter  le  trouble  dans  la  législation  d’un 
acte  qui  se  trouve  à  la  base  même  de  toute  société  ;  la  suppression 
complète  de  la  foi:  l’athéisme  en  France,  le  protestantisme  en 
Angleterre,  le  paganisme  aux  Etats-Unis,  devait  aboutir  fatalement 
au  divorce  qui  devient  l’agent  le  plus  actif  de  la  désagrégation 
sociale.  C’est  la  preuve  que  à  mesure  qu’on  renie  l’influence  de 
l’Eglise  et  qu’on  méeonnait  l’esprit  chrétien,  le  sens  de  la  justice 
baisse,  et  baisse  au  point  de  sombrer  dans  la  complète  injustice. 

Le  triomphe  de  l’Eglise  a  été  de  rétablir  le  sens  de  la  justice 
dans  le  monde.  Dans  l’antiquité,  l’Etat,  et  plus  souvent  le  souve¬ 
rain,  avaient  tous  les  droits,  alors  que  les  sujets  ne  connaissaient 
que  des  devoirs.  «  C’est  à  la  civilisation  chrétienne,  dit  Emile  Ché- 
non, 3  qu’on  doit  le  renversement  de  la  théorie  despotique.  En 
établissant  la  distinction  du  pouvoir  spirituel  et  du  pouvoir  tempo¬ 
rel,  Jésus-Christ  a  enlevé  à  César,  ou,  si  l’on  veut,  à  l’Etat,  une 
gi'ande  partie  de  ses  attributions  anciennes,  et  par  là  même,  affran¬ 
chi  la  conscience  humaine  du  joug  des  gouvernements.  »  Et  l’abbé 
Vacandard  ajoute:4  «La  conscience  forma  dès  lors  un  domaine 
réservé,  sur  lequel  aucune  puissance  humaine,  pas  même  celle  de 
l’Etat  qui  avait  la  force  à  son  service,  n’eut  de  droit  à  exercer. 
La  conscience  ne  dépendit  plus  que  de  Dieu  :  les  Césars  durent  re¬ 
noncer  à  la  violenter.  Les  persécutions  ne  purent  rien  contre 

2  Emile  Chénon,  Enc.  Arcanum,  p.  83. 

3  Emile  Chénon,  Le  Rôle  social  de  l’Eglise,  p.  169. 

4  Abbé  Vacandard,  De  la  tolérance  religieuse,  éd.  1902,  p.  31. 
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elle  »  Et  c’est  alors  que,  peu  à  peu,  sous  l’influence  bienfaisante 
de  l’Eglise,  on  vit  les  princes  comprendre  qu’ils  étaient,  selon  la 
parole  de  saint  Paul:5  «Les  ministres  de  Dieu  pour  le  bien»  et 
le  bonheur  de  leurs  sujets.  Les  lois  ne  tardèrent  pas  à  porter 
l’empreinte  de  cette  haute  idée  de  la  justice;  à  cesser  d’être  l’ex¬ 
pression  tyrannique  d’un  homme,  ou  d’un  groupe  d’hommes,  pour 
tenir  compte  enfin  des  dictées  de  la  conscience.  Car,  a  dit  Léon 
XIII  : 6  «  L  ’essence  du  bien  et  de  la  vérité  ne  peut  changer  au 
gré  de  la  volonté  de  l’homme;  mais  elle  demeure  toujours  la  même, 
et  n’est  pas  moins  immuable  que  la  nature  des  choses.»  Faisant  écho 
aux  paroles  de  Cicéron,  un  évêque  de  France  déclarait  que:  «Au- 
dessus  ou  distinct  de  la  loi,  il  y  a  le  droit;. . .  jamais  législateurs 
ne  peuvent  former  bloc  assez  pour  prononcer  efficacement  que  le 
faux  est  le  vrai,  que  le  mal  est  le  bien.»  7 

*  ❖  ❖ 

De  façon  générale  notre  droit  positif  canadien  s’inspire  de 
cette  définition  de  la  Justice,  donnée  par  le  Juste  par  excellence, 
et  qui  consiste  :  à  ne  pas  faire  aux  autres  ce  que  nous  ne  voulons 
pas  qui  nous  soit  fait.  De  même,  généralement,  nos  lois  canadiennes 
sont  conformes  à  l'axiôme  légal  qui  décrète  que:  «nul  ne  peut 
s’enrichir  aux  dépens  d’autrui.  »  Notre  législation  concernant  les 
droits  et  devoirs  des  individus,  le  droit  de  propriété,  le  droit  d’ester 
en  justice,  de  même  que  nos  lois  qui  règlent  les  transactions  com¬ 
merciales  et  les  attributions  des  pouvoirs  publics,  tiennent  com¬ 
munément  compte  de  ce  principe  de  bonne  conscience  qui  interdit 
de  s’enrichir  au  détriment  du  prochain,  et  de  faire  aux  autres  ce 
qu’on  ne  veut  pas  souffrir  qu’on  nous  fasse. 

Le  citoyen  canadien  jouit  de  la  somme  la  plus  ample  de  liberté. 
Sous  la  protection  des  lois  il  exerce  son  droit  en  toute  sécurité,  la 
seule  limite  assignée  à  ce  droit  est  celle  où  commence  le  droit 
d’autrui;  la  seule  interdiction  inscrite  dans  nos  lois  est  celle  qui 
défend  la  commission  de  tout  acte  contraire  à  l’ordre  public  et  aux 
bonnes  moeurs. 

5  S.  Paul,  Epître  aux  Romains,  xm,  4. 

«  Eec.  Immortale  Dei. 

7  Mgr  Dadollit,  lettre  pastorale,  28  mars  1906. 
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L’étranger  même  jouit  dans  notre  pays  de  libertés  qu’il  ne 
connaissait  pas  dans  l’antiquité.  Sous  les  Hébreux,  sous  les  'Grecs, 
sous  les  Romains,  cette  qualité  d’étranger  n’était  pas  loin  d’être 
assimilée  à  une  sorte  d’infamie;  on  refusait  pratiquement  tous  les 
droits  à  celui  qu’on  considérait  être  un  intrus  dans  la  cité;  on  ne 
voulait  pas  traiter  avec  celui  qui  pouvait  être  demain  l’ennemi  de 
la  patrie.  Notre  loi  canadienne  est  plus  juste  à  l’égard  de  l’étran¬ 
ger.  Celui-ci  peut  acquérir,  posséder,  disposer  librement  de  ses 
biens  et  vivre  en  paix  sous  la  protection  tutélaire  de  l’Etat.  On 
lui  refuse  cependant,  et  avec  justice,  les  prérogatives  qui  ne  re¬ 
viennent  de  droit  qu’au  seul  citoyen  canadien. 

Sous  l’empire  de  notre  code:  «Tout  sujet  Britannique  est, 
quant  à  la  jouissance  des  droits  civils  dans  le  Bas-Canada,  sur  le 
même  pied  que  ceux  qui  y  sont  nés,  sauf  les  dispositions  parti¬ 
culières  résultant  du  domicile.»  C’est  l’article  18  de  notre  Code 
civil.  L’article  19  précise  que:  «La  qualité  de  sujet  Britannique 
s’acquiert  soit  par  droit  de  naissance,  soit  par  l’effet  de  la  loi», 
comme,  par  exemple,  par  la  naturalisation.  Cette  réserve  indiquée 
à  la  fin  de  l’article  18:  «sauf  les  dispositions  particulières  résul¬ 
tant  du  domicile  »  signifie  que  si  tous  les  Canadiens,  sujets  britan¬ 
niques,  jouissent  indistinctement  par  ce  seul  fait  des  droits  civils, 
ou,  si  l’on  veut,  des  droits  publics,  il  leur  faudra  en  plus,  pour  ex¬ 
ercer  leurs  droits  politiques,  justifier  de  l’existence  de  leur  domicile 
en  un  lieu  quelconque  du  Canada. 

Il  faut  tenir  compte  ici  de  la  différence  qui  existe  entre  les 
droits  naturels  ou  civils  et  les  droits  politiques.  Cette  différence, 
d’après  Siéyès,  consiste:  «en  ce  que  les  droits  naturels  et  civils 
sont  ceux  pour  le  maintien  ou  le  développement  desquels  la  société 
est  formée,  et  les  droits  politiques  ceux  par  lesquels  la  société  se 
forme  et  se  maintient.  Tous  les  habitants  d’un  pays  ont  droit  à  la 
protection  de  leur  personne,  de  leur  propriété,  de  leur  liberté, 
mais  tous  n’ont  pas  droit  à  prendre  part,  une  part  active  dans 
la  formation  des  pouvoirs  publics».8  Le  droit  de  suffrage,  l’ad¬ 
missibilité  aux  fonctions  publiques,  le  droit  d’être  juré,  témoin 
dans  les  actes,  etc.,  voilà  autant  de  droits  politiques.  «  Ce  sont,  en 
réalité,  dit  Bigne  de  Villeneuve,  des  fonctions  sociales  plutôt  que 
des  droits  proprement  dits.  Aussi  n’existent-ils  qu’au  profit  de 


8  Siéyès,  Projet  de  déclaration  des  droits. 
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certaines  personnes,  celles  qui  sont  réputées  capables  de  les  exercer 
et  auxquelles  la  loi  les  confère  expressément.  Les  droits  publics,  au 
contraire,  existent  au  profit  de  tous  indistinctement  ;  ils  appartien¬ 
nent  aux  femmes  comme  aux  hommes,  aux  mineurs  comme  aux  ma¬ 
jeurs,  aux  étrangers  comme  aux  citoyens  (Français).»9 

Reconnaissons  ici  que  notre  droit  positif  canadien  fait  preuve 
de  sagesse  et  de  justice  en  tenant  compte  du  domicile  dans  l’octroi 
aux  citoyens  des  droits  politiques.  Puisque  ces  droits  politiques, 
droits  de  suffrage,  droit  d’exercice  professionnel,  etc,  sont  ceux 
par  lesquels  la  société  se  forme  et  se  maintient,  la  loi  est  sage  de 
vouloir  que  ceux-là  à  qui  elle  les  confère  justifient  d’abord  de  leur 
dignité  et  de  leur  aptitude  par  le  témoignage  du  domicile.  Le  domi¬ 
cile  est  l’endroit  où  l’on  vit  de  préférence,  où  l’on  exerce  sa  pro¬ 
fession,  son  métier,  son  commerce;  c’est,  dit  le  vieux  droit  français: 
la  paroisse  où  l’on  fait  ses  Pâques.  Ceux  qui  nous  connaissent,  qui 
nous  entourent,  savent  tout  de  nos  habitudes,  de  la  dignité  de  notre 
vie,  de  la  probité  de  nos  relations  sociales  ;  ce  sont  les  témoins  de  la 
valeur  intellectuelle  et  morale  de  celui  qui,  par  l’exercice  de  ses 
droits  politiques,  veut  contribuer  à  la  formation  de  la  société  et  à 
son  maintien.  La  prudence  et  la  justice  veulent  donc  que  l’élec¬ 
teur  n’ait  droit  de  vote  que  dans  son  arrondissement,  que  l’échevin 
ne  le  soit,  que  dans  sa  municipalité  et  le  marguillier  dans  sa  pa¬ 
roisse,  comme  aussi  le  professionnel,  ou  du  moins  la  plupart  d’en¬ 
tre  nos  professionnels,  n’exercent  leurs  attributions  et  le  juge  ne 
dispense  la  justice  que  dans  les  limites  de  la  province  de  leur  domi¬ 
cile.  C’est,  au  reste,  pour  les  uns  et  les  autres,  et  pour  tous  les 
citoyens  la  loi  du  domicile  qui  régit  les  actes  publics  et  privés  d’un 
chacun. 

Contrairement  au  système  préconisé  dans  l’antiquité,  et  repris 
par  la  suite  en  Angleterre  et  en  Allemagne,  système  faux  qui  voulait 
que  l’Etat  ait  tous  les  droits,  et  l’individu  aucun,  nous  devons  re¬ 
connaître  que  notre  droit  positif  canadien  tient  plus  compte  de 
l’individu  dont  les  droits  doivent  être  à  la  base  de  toute  saine 
législation.  «Le  droit  naturel  du  citoyen,  affirme  Mgr  d’Hulst, 
est  une  des  barrières  que  la  souveraineté,  monarchique  ou  populaire, 
ne  peut  franchir,  parce  que  le  droit  naturel  du  citoyen  est  anté- 

»  Bigne  de  Villeneuve,  Eléments  de  droit  constitutionnel  français,  Paris, 
1893,  no  688. 
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rieur,  logiquement  et  historiquement,  à  toute  constitution  politi¬ 
que.  L’individu  est  plus  ancien  que  L'Etat,  dit  Léon  XIII;  est 
homo  republica  senior.  »  10 

De  fait,  notre  droit  positif  canadien  reconnaît  à  l’individu  le 
droit  à  la  liberté  de  conscience.  Nous  avons  au  Canada  la  liberté 
religieuse  qui  est  le  droit  de  suivre  et  de  pratiquer,  sans  être  inquiété 
en  aucune  façon,  ni  directement  ni  indirectement,  la  religion  que 
l’on  croit  vraie.  La  loi  canadienne  assure  la  protection  des  cultes; 
elle  est  même  très  sévère  pour  ceux  qui  y  portent  atteinte.  La  loi 
ne  tolère  pas  cependant  les  sectes  dont  la  doctrine  pourrait  être 
contraire  à  l’ordre  public  et  aux  bonnes  moeurs. 

Notre  code  pénal  réprouve  les  crimes  contre  Dieu,  contre  la 
religion  et  contre  les  moeurs  ;  il  punit  le  blasphème,  le  parjure  et 
la  violation  du  repos  du  dimanche.  Au  sujet  de  cette  loi  du  diman¬ 
che,  nous  pouvons  dire  qu  ’elle  est  sans  doute  perfectible  ;  chose  cer¬ 
taine  c’est  que,  pour  lui  faire  atteindre  son  but  il  ne  nous  manque 
qu’un  peu  plus  de  vigueur  dans  son  application.  Notre  loi  criminel¬ 
le  canadienne  impose  la  peine  capitale  aux  meurtriers  ;  elle  frappe 
de  châtiments  sévères  le  viol,  le  rapt, les  attentats  aux  mœurs,  la  con¬ 
cussion  et  le  vol  sous  toutes  ses  formes. 

(Qu’on  nous  permette  de  dire  ici  que  notre  loi  pénale,  qui  s’ins¬ 
pire  des  lois  anglaises,  paraît  cependant  subir  au  Canada  une  inter¬ 
prétation  qui  s’éloigne  de  celle  que  l’on  donne  en  Angleterre  au  co¬ 
de  criminel.  On  semble  exagérer  en  notre  pays  la  crainte  de  ne  pas 
donner  à  l’inculpé  toute  la  latitude  suffisante  pour  établir  son  in¬ 
nocence;  en  un  mot,  on  semble  s’inquiéter  davantage  du  sort  de 
l’accusé,  alors  qu’en  Angleterre  on  voit  d’abord  l’intérêt  de  la 
société  qui  doit  être  protégée  et  vengée.  Il  suit  de  là  que  les  erreurs 
judiciaires  ne  sont  pas  plus  fréquentes  en  Angleterre  qu’au  Canada, 
mais  que,  par  ailleurs,  la  justice  y  est  plus  expéditive  et  moins 
coûteuse.  Si  nous  donnions  à  notre  droit  pénal  au  Canada,  l’inter¬ 
prétation  qu’y  donnent  en  Angleterre  ceux  qui  l’out  conçu,  la  soci¬ 
été  aurait  tout  à  y  gagner  et  les  prévenus  rien  à  y  perdre. 

Notre  droit  positif  canadien  assure  à  l’individu  la  plus  com¬ 
plète  liberté.  (Entendue  dans  un  sens  large,  cette  liberté  lui  con¬ 
fère  le  droit  d’agir  à  sa  guise  et  d’exercer  sans  entraves  toutes  ses 
facultés,  dans  les  limites  tracées  par  la  loi;  en  un  sens  étroit,  c’est 

10  Mgr  d’HuLST,  La  morale  du  citoyen,  p.  50. 
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le  droit  d’aller  et  de  venir,  sans  être  inquiété,  et  même,  avec  sûreté, 
c’est-à-dire,  avec  des  garanties  données  par  la  loi  contre  les  arres¬ 
tations  arbitraires. 11 

Depuis  que  l’Eglise  a  aboli  l’esclavage  qui  déshonora  l’hu¬ 
manité  durant  des  siècles,  toutes  les  nations  civilisées  ont  mis  dans 
leur  code  les  garanties  nécessaires  à  la  liberté  de  l’individu.  Ici 
au  Canada,  nos  lois  garantissent  la  liberté  du  sujet  de  la  manière 
la  plus  complète.  Nous  nous  rappelons  avec  quelle  stupeur  notre 
population  canadienne  apprit  un  jour  que  notre  parlement  venait 
de  mettre  au  nombre  des  mesures  de  guerre  la  suspension  temporai¬ 
re  de  1\<  habeas  corpus»,  ce  recours  sacré  de  tout  citoyen  britan¬ 
nique  contre  les  erreurs  de  la  justice  et  les  arrestations  vexatoires. 
Espérons  qu’un  pareil  attentat  à  la  liberté  du  sujet  canadien  ne 
sera  jamais  renouvelé. 

Notre  droit  positif  reconnaît  encore  à  l’individu  le  droit  de 
travailer  librement  et  de  choisir  son  genre  de  travail,  de  commerce 
ou  d’industrie,  en  un  mot,  sa  profession,  sans  qu’on  puisse  être 
forcé  d’en  choisir  une  autre,  ou  être  empêché  de  prendre  celle 
que  l’on  veut,  à  ses  risques  et  périls. 12 

Considéré  dans  ses  rapports  avec  les  choses  qui  l’entourent, l’in¬ 
dividu  voit  aussi  nos  lois  canadiennes  lui  garantir  le  droit  d’être  le 
maître  chez  lui  et  le  droit  d’user  à  son  gré  de  sa  propriété,  notre 
droit  positif  consacre  en  sa  faveur  Y inviolabilité  du  domicile  et 
Vinviolibilité  de  la  propriété  privée. 

En  ce  qui  concerne  le  respect  absolu  de  la  propriété  et  l’in¬ 
violabilité  du  domicile,  nos  lois  canadiennes  sont  justes,  et  elles 
sont  justes  en  autant  qu’elles  s’inspirent  de  la  doctrine  de  l’Eglise 
qui  a  porté  si  loin  le  respect  de  l’inviolabilité  du  domicile  qu’elle 
est  allée,  au  moyen  âge,  jusqu’à  créer  le  droit  d’asile  qui  en  était 
une  extension  considérable.  Jamais  le  vol  n’a  été  condamné  plus 
énergiquement  que  par  l’Eglise  elle-même,  et  le  vol  sous  toutes  ses 
formes,  quels  qu’en  soient  les  auteurs,  particuliers  ou  gouverne¬ 
ments,  et  quels  qu’en  soient  les  mobiles,  cupidité  privée  ou  spolia¬ 
tions  légales. 13 

11  Emile  Chénon,  Bôle  Social  de  l’Eglise,  p.  178. 

12  E.  Chénon,  ibid.,  p.  178. 

13  E.  Chénon,  ibid.,  p.  182. 
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Notre  droit  canadien  donne  à  l’individu  le  droit  d’acquérir 
et  de  posséder  en  pleine  et  entière  liberté;  d’acquérir  par  suc¬ 
cession,  par  donation,  le  fruit  du  travail  de  ses  auteurs,  de  ses 
proches,  de  ses  amis;  de  posséder  de  toutes  façons  le  capital,  qui 
est  du  travail  accumulé;  de  léguer,  de  transmettre  ses  biens  à  qui 
il  veut  et  de  la  façon  qu’il  l’entend.  Sur  ce  point  comme  sur  bien 
d’autres  notre  loi  ne  fait  pas  de  différence  entre  les  individus; 
hommes  ou  femmes  ont  également  le  droit  de  posséder  et  de  dis¬ 
poser  de  leurs  biens  en  toute  liberté;  il  suffit  pour  cela  d’avoir 
l’âge  légal  et  l’usage  de  ses  facultés.  Nous  sommes  loin,  comme  on 
le  voit,  de  l’ostracisme  injuste  des  lois  de  l’antiquité  païenne. 

Quant  à  ce  qui  regarde  le  mariage,  nous  avons  dans  notre 
droit  civil  de  la  province  de  Québec  plusieurs  dispositions  tou¬ 
chantes  qui  marquent  bien  la  trace  de  l’influence  de  l’Eglise  dans 
la  législation  des  pays  civilisés.  Les  devoirs  des  époux  sont  tracés 
brièvement,  mais  avec  quelle  limpidité  !  Les  époux  se  doivent 
mutuellement  fidélité,  secours  et  assistance. 14  Le  mari  doit  protec¬ 
tion  à  la  femme;  la  femme  obéissance  à  son  mari. 15  La  femme  est 
obligée  d’habiter  avec  son  mari,  et  de  le  suivre  partout  où  il  juge 
à  propos  de  résider;  le  mari  est  obligé  de  la  recevoir  et  de  lui  four¬ 
nir  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  les  besoins  de  la  vie,  selon  ses 
facultés  et  son  état. 16  Puis,  plus  loin,  ce  sont  les  devoirs  de  père 
et  de  mère  envers  les  enfants  qui  vont  naître. 

Comme  le  remarque  avec  justesse  Cliénon,  dont  nous  emprun¬ 
tons  souvent  le  texte  et  les  citations  au  cours  de  ce  travail,  le  Nou¬ 
veau  Testament,  qui  a  laissé  le  soin  des  considérations  pécuniaires 
à  la  législation  civile  a  néanmoins  exercé  une  influence  indirecte 
sur  les  régimes  matrimoniaux  du  moyen  âge, et, pourrions-nous  dire, 
d’après  certains  textes  de  notre  code  provincial,  sur  notre  propre 
législation.  A  force  de  répéter  que  l’homme  et  la  femme  ne  font 
qu’une  seule  chair, il  a  introduit  l’idée  d’une  communauté  complète 
entre  époux,  non  seulement  communauté  de  vie  et  de  devoirs,  mais 
encore  communauté  de  biens.  Nous  retrouvons  précisément  cette 
communauté  de  biens  a  1  article  1270  qui  est  le  régime  de  ceux  qui 
n’ont  pas  d’autre  contrat  que  le  mariage  religieux  lui-même;  c’est 


14  Code  civil,  173. 

15  Code  civil,  174. 
i°  Code  civil,  175. 
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avec  cette  communauté  complète  de  biens  que  nous  avons  le  douaire 
des  veuves.  Qui  osera  nier  que  cette  haute  conception  du  mariage 
chrétien  que  nous  retrouvons  ici  dans  nos  propres  lois  provinciales, 
ne  vaut  pas  infiniment  mieux  que  l’idée  moderne  du  mariage  que 
la  passion  unit  et  que  la  passion  sépare,  qui  n’a  souvent  pour  mo¬ 
bile  que  l’intérêt  d’argent  et  qui  ne  dure  qu’en  autant  que  l’appé¬ 
tit  de  la  chair  s’allume  ou  s’éteint! 

Mais  s’il  est  de  règle  de  s’aimer  dans  le  mariage,  la  paix  publi¬ 
que  et  la  justice  ne  veulent  pas  que  cet  amour  aille  au  détriment  de 
la  société.  Et  de  fait,  la  loi  interdit  aux  époux  de  s’avantager 
leur  vie  durant.  Nous  trouvons  une  amusante  explication  de  ce 
texte  de  notre  loi  dans  un  récent  jugement  de  la  cour  d’appel.  M. 
le  juge  en  chef  Lafontaine,  commentant  l’article  1265  qu’il  déclare 
être  d’ordre  public,  cite  les  remarques  de  Ferrières  sur  la  Coutume 
de  Paris,  par  où  l’on  voit  que. . .  cette  défense  de  libéralités  entre 
conjoints  par  mariage  est  dictée  par  une  juste  prévoyance,  «  ne 
trouvant  pas  à  propos  que  l’affection  qui  doit  lier  et  unir  les 
coeurs  des  maris  et  femmes,  se  put  acquérir  ou  conserver  par  des 
avantages  et  des  présents  parce  qu’il  arriverait  souvent  que  l’amour 
immodéré  de  1  ’un  des  deux  le  pousserait  aveuglément  à  se  dépouil¬ 
ler  de  tous  ses  biens  en  faveur  de  1  ’autre ...» 

Notre  conception  moderne  de  l’interdiction  de  s’avantager  en¬ 
tre  vifs  est  plus  prosaïque  ;  nous  redoutons  moins  des  excès  d  ’amour 
et  ce  dont  les  créanciers  remercient  la  loi,  c’est  d’empêcher  le  mari 
de  passer  subrepticement  ses  biens  à  sa  femme  dans  le  seul  but  de 

les  frauder. 

En  garantissant  l’inviolabilité  du  domicile  notre  droit  positif 
canadien  marque  le  cas  qu’il  fait  de  l’individu  maître  chez  lui. 
Le  citoyen  du  Canada  est  le  maître,  il  est  le  seigneur  absolu  de  son 
domaine;  il  peut  disposer  à  son  gré  de  ses  biens,  de  ses  terres,  il 
peut  faire  la  loi  de  sa  maison;  et  lorsque,  dans  l’intérêt  public, 
l’Etat  requiert  une  partie  quelconque  de  sa  propriété,  on  indemnise 
d’abord  l’individu  de  ce  qu’on  lui  prend  pour  le  bien  commun  de 
la  nation.  L’usage  de  frapper  à  la  porte  de  celui  chez  qui  l’on 
veut  entrer  n’est  pas  dicté  par  une  vaine  formule  de  politesse  ; 
c  ’est  la  reconnaissance  du  droit  que  la  loi  confère  au  citoyen  de  ne 
recevoir  à  son  foyer  que  qui  lui  plait.  La  justice  elle-même  ne 
peut  franchir  le  seuil  du  citoyen  sans  s’être  pourvue  au  préalable 
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de  r autorisation  du  Souverain,  et  la  loi  décrète  les  peines  les  plus 
sévères  contre  les  violateurs  de  domiciles. 

La  loi  arme  le  citoyen  des  pouvoirs  nécessaires  pour  défendre 
l’entrée  de  son  foyer.  Dans  une  cause  relativement  récente,  une 
jeune  femme  des  environs  de  Hull  était  obsédée  par  les  attentions 
blessantes  et  les  propositions  déshonorantes  d’un  voisin.  Un  jour 
que,  malade,  elle  était  seule  à  la  maison  avec  ses  enfants,  le  mari 
étant  absent,  le  honteux  séducteur  revient  à  la  charge  et  entre¬ 
prend  de  forcer  la  porte  qui  persiste  à  rester  close.  La  femme, 
prise  de  peur,  somme  l’intrus  d’avoir  à  déguerpir,  et,  sur  son  refus, 
l’abat  d’un  coup  de  fusil  tiré  à  travers  la  porte.  La  justice,  après 
avoir  délibéré,  déclara  légal  l’acte  de  cette  femme,  et  la  population 
entière  du  pays  applaudit  à  la  libération  de  la  jeune  mère  coura¬ 
geuse  qui  n’avait  pas  permis  au  déshonneur  de  franchir  le  seuil 
de  sa  maison  ! 

Notre  droit  canadien  veut  donc  que  le  citoyen  soit  le  maître 
chez  lui,  et  qu’il  soit  un  maître  à  l’abri  de  tout  trouble  extérieur. 
Il  est  intéressant  de  voir  avec  quelle  sollicitude  la  loi  prend  soin  de 
lui  assurer  la  paix  ;  elle  veut  que  les  limites  de  la  propriété  soient 
clairement  tracées;  elle  ne  tolère  pas  le  droit  de  vue  chez  les  voi¬ 
sins  à  moins  d’une  distance  raisonnable  de  la  ligne  qui  les  sépare. 
En  interdisant  avec  un  pareil  souci  tout  sujet  de  dispute,  la  loi 
indique  bien  jusqu’où  elle  veut  assurer  la  paix  et  la  sécurité  de 
nos  foyers  canadiens. 

lEt  en  cela  encore  notre  droit  positif  reflète  le  vrai  sens  de  la 
justice  et  répond  aux  dictées  de  la  loi  naturelle.  Il  importe  en 
effet  que  le  foyer  familial, cette  cellule  active  et  laborieuse  d’où  naît 
la  nation,  ce  refuge  sacré  où  vivent  deux  coeurs  qui  s’étreignent 
pour  mieux  supporter  l’existence  avec  ses  joies  et  ses  peines,  cet 
asile  mystérieux  où  s’élabore  la  vie,  où  grandit  l’enfant,  et  d’où 
sortent,  pour  la  prolongation  de  la  patrie,  les  ressources  fécondes 
de  la  famille  :  cet  asile,  ce  refuge,  cette  cellule-mère  doit  vivre  et 
se  développer  dans  la  sécurité  la  plus  complète,  à  l’ombre  de  la 
justice  garantie  totalement  par  les  lois  du  pays. 

C’est  ici  le  moment  de  dire  que  si  la  plupart  de  nos  lois  sont 
bonnes,  toutes  ne  sont  pas  également  bonnes,  et  que,  malheureuse¬ 
ment,  parmi  les  quelques-unes  qui  sont  franchement  mauvaises  se 
trouvent  des  lois  qui  portent  directement  atteinte  à  la  sécurité  de 
la  famille  et  compromettent  gravement  la  paix  du  foyer. 
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A  la  base  de  la  famille  il  y  a  le  contrat  solennel  qui  lie  l’hom¬ 
me  et  la  femme  pour  la  vie  conjugale.  Nous  n’exagérons  rien  en 
affirmant  que  la  loi  naturelle  comme  la  conscience  veulent  que  le 
mariage,  qui  est  l’acte  le  plus  lourd  de  conséquences  dans  la  vie 
d  un  homme,  soit  essentiellement  à  base  religieuse,  et  que  jamais  les 
intérêts  matériels  qui  lui  sont  bien  secondaires  ne  doivent  influen¬ 
cer  la  validité  du  sacrement  qui,  d’après  la' doctrine  de  L'Eglise, 
est  le  contrat  même.  L  ’encyclique  «  Arcanum  »  que  nous  avons 
déjà  citée,  le  déclare  formellement  :  «  Le  Christ  Notre-Seigneur  a 
élevé  le  mariage  à  la  dignité  de  sacrement;  or  le  mariage,  c’est  le 
sacrement  lui -même;  s’il  est  fait  selon  le  droit. . .  »  D’où  il  suit 
que  le  sacrement  de  mariage  n’est  pas  un  ornement  surajouté  au 
contrat,  mais  le  contrat  même;  contrat  parfait  par  lui-même  que 
le  prétendu  contrat  civil  ne  peut  affecter  en  rien. 

Nous  avons  le  regret  de  constater,  après  d’autres,  que  nos  lois 
concernant  le  mariage  dans  notre  catholique  province  de  Québec, 
reflètent  trop  servilement  la  doctrine  gallicane  et  l’interprétation 
qu’en  faisait  le  législateur  Pothier.  Jusqu’à  il  y  a  vingt-cinq  ou 
trente  ans  nous  étions  sous  l’impression  que  nos  lois  concernant 
le  mariage  dans  notre  province  étaient  respectueuses  de  la  doctrine 
de  l’Eglise.  Aussi,  dans  les  causes  en  invalidation  de  mariages 
intentées  entre  catholiques,  et  entre  catholique  et  non  catholique, 
était-il  de  règle  auprès  de  nos  tribunaux  civils,  de  déférer  toute  la 
cause  au  tribunal  ecclésiastique.  Le  tribunal  ecclésiastique  décidait 
donc  d’abord  de  la  validité  ou  de  la  nullité  du  lien  conjugal,  et  le 
tribunal  civil  prononçait  ensuite  conformément  à  cette  décision. 
Comme  on  le  voit,  c’était  formellement  reconnaître  le  lien  spiri¬ 
tuel  et  sacramentel  du  mariage,  et  subordonner  la  juridiction  civile 
à  la  juridiction  ecclésiastique  sur  la  question  de  sa  validité. 

Mais  nous  sommes  revenus  aujourd’hui  de  ce  qui  se  trouvait 
être  une  erreur  d’interprétation.  Depuis  le  jugement  du  Conseil 
privé  dans  la  cause  Dépatie-Tremblay  nous  avons  été  brutalement 
mis  en  face  de  la  réalité;  nous  avons  dû  voir  ce  qu’il  y  a  de  vrai¬ 
ment  écrit  dans  nos  lois  plutôt  que  d’y  supposer  ce  qui  ne  s’y 
trouve  pas.  La  décision  retentissante  rendue  par  le  savant  juge 
Belleau  dans  la  cause  récente  de  Jeanne  Plante  vs  W.  Zannis  nous 
dit  exactement  ce  qui  en  est  à  ce  sujet.  La  conclusion  à  tirer  de 
cette  étude  magistrale  est  que,  en  fait,  nous  avons  dans  notre  catho¬ 
lique  province  de  Québec  le  mariage  tout  à  la  fois  religieux,  que 
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nous  pourrions  appeler  contrat  sacramentel,  et  le  mariage  contrat 
civil  ordinaire.  C’est-à-dire  que  dans  notre  province,  l’acte  le  plus 
grave  de  la  vie  humaine  est  laissé  sous  le  coup  d’une  double  juridic¬ 
tion,  et  que,  en  cas  de  conflit  entre  les  deux  pouvoirs,  c’est  le  pou¬ 
voir  civil  qui  l’emporte  et  qui  décide. 

Interprétant  la  décision  rendue  par  le  Conseil  privé  dans  la 
cause  Dépatie-Trembïay ,  le  savant  juge  Belleau  déclare  que  le  seul 
effet  reconnu  à  notre  article  127  du  Code  Civil  est  de  permettre 
au  célébrant,  que  celui-ci  soit  prêtre,  curé,  ministre  d’une  dénomi¬ 
nation  religieuse  quelconque, ou  encore  le  simple  particulier  autorisé 
à  tenir  les  régistres  de  l’état  civil,  de  se  soustraire  à  l’obligation 
de  célébrer  le  mariage,  du  moment  que  ce  mariage  répugne  à  ses 
convictions  religieuses.  Cet  article  127  n’affecte  pas  la  capacité  des 
parties  à  contracter.  C’est-à-dire  que,  n’importe  qui,  catholique, 
protestant,  Juif,  schismatique,  peut  se  présenter  devant  tout  fonc¬ 
tionnaire  autorisé  à  célébrer  le  mariage,  et  être  marié  valablement 
aux  yeux  de  la  loi,  si  le  célébrant  n’y  répugne  pas  par  conviction 
religieuse.  Nous  sommes  loin,  comme  on  le  voit,  de  la  doctrine  for¬ 
melle  de  l’Eglise  qui  veut  que  le  mariage  entre  catholiques  n’ait 
lieu  que  devant  le  propre  curé  de  l’un  des  conjoints. 

La  loi  ne  fait  donc  aucun  cas  des  convictions  religieuses  des 
participants  au  mariage.  Comme  le  dit  le  juge  Belleau  :  «  Pour  ce 
qui  est  de  l’article  127  la  décision  du  Conseil  privé  est  grave  de 
conséquences,  puisqu’elle  touche  au  «  status  »  des  participants  au 
mariage,  sujet  que  l’Acte  de  la  confédération  laisse  à  la  juridiction 
exclusive  du  Parlement  fédéral,  qui  nous  a  déjà  imposé  le  divorce.  » 
Ce  serait  donc  au  Parlement  fédéral  qu’il  faudrait  s’adresser  pour 
remédier  à  cette  situation  absolument  fausse.  Il  est  évident  que, 
en  ce  qui  concerne  les  participants,  la  loi  du  pays  devrait  tenir 
compte  d’abord  de  leurs  convictions  religieuses,  et  décréter  que  le 
mariage  entre  catholiques  ne  peut  avoir  lieu  que  devant  un  prêtre 
catholique,  et  conformément  aux  règles  établies  par  la  religion 
catholique,  et  que  le  mariage  entre  non  catholiques  devrait  égale¬ 
ment  avoir  lieu  devant  le  ministre  de  leur  dénomination  religieuse. 

Toutefois,  par  la  sous-section  12  de  la  section  92  de  l’Acte  de 
l’Amérique  Britannique  du  Nord,  tout  ce  qui  se  rattache  aux 
formalités  de  la  célébration  du  mariage  est  de  la  compétence  exclu¬ 
sive  des  provinces. 17  Ce  qui  fait  dire  au  juge  Belleau  que  si  le 

17  Belleau,  jugement  Plante  vs  Zannis. 
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status  des  participants  reste  sous  la  juridiction  exclusive  du  Parle¬ 
ment  fédéral,  notre  province  garde  encore  dans  sa  main  le  moyen 
de  remédier  à  la  situation  avec  son  droit  exclusif  de  décréter  les 
formalités  nécessaires  pour  la  célébration  du  mariage  :  «  Pour  ce 
qui  touche  aux  formalités  du  mariage,  dit  le  texte  du  jugement 
(Plante-Zannis)  la  position  qui  est  faite  à  l’Eglise  n’est  pas  sans 
remède.  Ce  n’est  le  fait  ni  de  l’Angleterre,  ni  des  Traités,  ni  de 
la  constitution  de  1867.  »  En  d’autres  termes,  avec  le  droit  exclu¬ 
sif  d’imposer  au  mariage  dans  la  province  les  formalités  qui  nous 
conviennent,  nous  devenons  les  maîtres  de  la  situation,  et  cela,  indé¬ 
pendamment  du  Parlement  fédéral  quant  au  status  des  participants. 

Le  malheur  est  que,  depuis  le  début  de  notre  code  civil,  nous 
avons  mis  nous-mêmes  dans  nos  lois  des  formalités  que  rendent  illu¬ 
soires  les  droits  de  l’Eglise  et  méconnaissent  ses  prescriptions.  Même 
en  ce  qui  concerne  la  nécessité  de  la  publication  des  bancs,  les  li¬ 
cences  et  dispenses,  nos  articles  57  et  59  deviennent  inopérants  par 
l’article  59a  qui  permet  à  n’importe  quel  ministre  non  catholique 
ou  fonctionnaire  autorisé,  de  passer  outre  le  refus  légitime  du  pro¬ 
pre  curé  de  l’un  des  contractants. 

Ces  dispositions  statutaires  provinciales  sont  l’oeuvre  de  nos 
législateurs  !  «  Disons-le  avec  regret,  ajoute  le  juge  Belleau,  mais 
avec  franchise,  c’est  l’oeuvre  de  notre  propre  législation  codifiée 
par  des  juristes  en  majorité  catholiques,  à  laquelle  notre  Législa¬ 
ture  catholique  a  donné  sa  sanction  et  qu’elle  laisse  subsister  de¬ 
puis,  même  après  le  solennel  avertissement  que  constitue  le  juge¬ 
ment  du  Conseil  privé.  » 

Le  savant  magistrat  nous  dit  que  le  Conseil  privé  «  a  donné 
une  règle  d’interprétation  qui  affecte  tout  le  chapitre  des  formali¬ 
tés  de  la  célébration  du  mariage,  qui  renverse  là-dessus  toute  notre 
jurisprudence  et  qui  lie  pratiquement  tous  nos  tribunaux.  Ce  sont 
précisément  les  articles  qui  se  rapportent  aux  fonctionnaires  aptes 
à  célébrer,  à  la  publication  des  bancs,  aux  dispenses  et  licences, 
toutes  matières  qui  sont  de  la  compétence  exclusive  de  la  Législa¬ 
ture.  Et  ce  sont  les  cas  les  plus  fréquents  d’infraction  aux  règles 
disciplinaires  de  l’Eglise,  depuis  la  promulgation  du  décret  «ne 
temere  »  sur  les  mariages  clandestins.  » 

Et  alors,  avec  le  juge  Belleau,  que  nous  citons  encore,  nous  nous 
demandons. .ce  qui  peut  vraiment,  dans  ces  conditions,  em- 
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pêcher  la  Législature  de  notre  Province  de  donner  force  de  loi  aux 
règles  de  discipline  de  l’Eglise  catholique  pour  la  validité  du  mari¬ 
age,  tout  en  reconnaisant  le  même  privilège  aux  églises  dissidentes, 
si  elles  veulent  en  user.  Tout  le  monde  trouverait  son  compte  et 
les  consciences  seraient  soulagées.  » 

De  la  sorte,  nous  cesserions  de  voir  dans  nos  lois  françaises  de 
cette  province  catholique  des  dispositions  concernant  le  mariage 
qui,  non  seulement  heurtent  le  point  de  vue  religieux,  mais  sont  en 
plus  un  attentat  direct  à  l’ordre  social.  Nous  mettrions  fin  à  cette 
position  atroce  d’un  juge  qui,  lié  par  nos  propres  lois,  se  voit  dans 
l’obligation  de  refuser  à  une  femme  catholique  l’invalidation  de 
son  mariage  à  un  schismatique,  alors  qu’elle  voudrait  mettre  fin  à 
une  situation  qui  lui  est  odieuse. 

Entendons  la  plainte  de  ce  magistrat  :  «  Voici  une  loi,  déclare 
le  juge  Belleau,  qui  dit  à  la  demanderesse  qu’elle  est  mariée,  tenue 
d’habiter  avec  son  mari  et  de  vivre  avec  lui  comme  mari  et  femme, 
et  la  voix  de  sa  conscience  qui  lui  crie  que  son  union  est  un  concubi¬ 
nage,  qu’en  cohabitant  avec  cet  homme  elle  est  un  objet  de  scandale 
et  se  retranche  de  la  communauté  des  fidèles  de  son  Eglise.  Voici, 
d’un  autre  côté,  un  juge  catholique,  placé  dans  ce  dilemne:  forcer 
la  demanderesse  à  vivre  en  révolte  avec  l’Eglise  et  avec  sa  propre 
conscience,  ou  forfaire  au  serment  qu’il  a  prêté  d’administrer  la 
justice  conformément  à  la  loi  au  meilleur  de  sa  conscience  et  de  son 
jugement. . .  Se  peut-il  que  des  problèmes  de  cette  importance  et  de 
cette  gravité  se  posent  dans  notre  religieuse  Province  de  Québec  !  » 
Et  en  effet,  comment  cela  est-il  possible  ?...  Ce  reproche  at¬ 
tristé  de  l’un  de  nos  magistrats  les  plus  dignes  de  respect  devrait 
être  entendu,  et  notre  province  de  Québec  devrait  tout  de  suite  met¬ 
tre  dans  ses  lois  concernant  le  mariage  le  principe  de  véritable  jus¬ 
tice  qui  ne  s’y  trouve  pas  actuellement.  Vraiment,  il  n’est  pas 
juste  de  laisser  des  jeunes  gens, — car  le  plus  souvent  ce  sont  des  en¬ 
fants  en  rupture  d’autorité  paternelle, — s’en  aller  ainsi, sous  le  coup 
de  la  passion  et  par  étourderie,  devant  le  premier  venu  autorisé  par 
la  loi,  qui  ne  les  connaît  pas  et  qu’eux-mêmes  ne  connaissent  pas, 
accomplir  à  la  légère  l’acte  le  plus  grave  qui  soit,  un  acte  grave 
comme  la  vie!  Non,  ceci  n’est  pas  juste  pour  les  parents  qui  s’im¬ 
posent  tant  de  sacrifices  pour  assurer  à  leurs  enfants  le  bonheur 
par  une  union  heureuse,  alors  que,  de  son  côté,  notre  loi  laisse  ces 
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enfants  à  la  merci  d’un  coup  de  tête,  et  ne  fait  rien  pour  les  pré¬ 
server  d  ’un  accouplement  plein  de  déshonneur  ! 

Pour  être  juste,  notre  loi  provinciale  devrait  mettre  fin  tout  de 
suite  à  une  pareille  iniquité,  et  traiter  le  célébrant  de  semblables 
mariages  avec  la  même  rigueur  que  la  loi  traite  les  complices  du 
rapt  et  d’enlèvement  de  mineur.  Ici,  comme  ailleurs,  le  véritable 
sens  de  la  justice  se  trouve  dans  l’enseignement  de  l’Eglise;  que 
notre  Législature  s’en  inspire  donc  et  refasse  sa  loi  conformément 
à  la  doctrine  catholique.  En  ne  reconnaissant  valide  que  le  ma¬ 
riage  contracté  devant  le  représentant  du  culte  que  professent  les 
conjoints,  la  loi  mettrait  fin  aux  abus  que  nous  déplorons.  Et  si 
l’Eglise  catholique,  qui  est  sage,  ne  reconnaît  comme  valide  que 
le  mariage  contracté  devant  le  propre  curé  de  sa  paroisse,  c’est-à- 
dire,  devant  celui  qui  a  déjà  béni  l’union  des  parents,  qui  a  prié 
sur  les  tombes,  qui  a  rappelé  de  père  en  fils  la  nécessité  d’une  vie 
morale  et  qui  connaît  sa  paroisse  comme  le  père  ses  enfants,  c’est 
que  l’Eglise  veut,  avant  de  consacrer  une  union  qu’elle  déclare 
devoir  durer  toute  une  vie,  que  toutes  les  précautions  soient  prises 
pour  en  assurer  la  sécurité.  Que  nos  législateurs  s’inspirent  donc 
de  cette  sagesse  et  remettent  la  justice  dans  nos  lois  concernant  le 
mariage  ! 

La  loi  naturelle,  la  conscience  et  donc,  la  Justice,  exigent  que 
l’union  de  l’homme  et  de  la  femme  par  mariage  soit  une  union  qui 
ne  peut  être  brisée  que  par  la  mort.  L’Eglise  catholique  proclame 
l’indissolubilité  du  mariage,  et  en  cela,  pose  une  doctrine  que  l’on 
devrait  trouver  à  la  base  de  toutes  nos  lois  sociales.  C  ’est  pourquoi, 
parmi  nos  quelques  lois  canadiennes  franchement  mauvaises,  celle 
qui  légalise  le  divorce  est  la  plus  désastreuse  dans  ses  conséquences. 
On  a  tout  dit  contre  le  divorce;  les  protestations  les  plus  véhé- 
menes  sont  venues  de  tous  les  coins  du  pajrs,  et  de  la  part  des  per¬ 
sonnes  les  plus  autorisées,  mais  tout  cela  en  vain  !  Notre  gouverne¬ 
ment  fédéral  persiste  à  ne  pas  vouloir  entendre  raison,  et  s’enlise 
d’année  en  année  dans  le  bourbier  de  la  doctrine  délétère. 

Le  temps  et  l’espace  me  manquent  pour  répudier  comme  il  con¬ 
viendrait  la  loi  scélérate,  ou  plutôt,  l’application  abusive  que  l’on 
fait  d’une  loi  qui  n’existe  même  pas,  puisqu’on  n’a  pas  eu  le  triste 
courage  de  mettre  en  blanc  et  en  noir  une  loi  de  divorce  dans  nos 
Statuts  du  Canada.  Et  pourtant,  de  fait,  notre  gouvernement  fédé- 
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ral,  par  une  loi  particulière,  accorde  presque  tous  les  divorces 
qu’on  lui  demande,  se  basant  sur  le  §  26  de  la  section  92  de 
1  ’Acte  de  l’Amérique  Britannique  du  Nord  qui  assigne  au  Par¬ 
lement  fédéral  de  légiférer  sur  le  mariage  et  le  divorce.  Comme 
le  signalait  le  sénateur  Belcourt,  dans  sa  protestation  véhémente 
contre  le  Bill  Shaw: 18  «  Cela  n’implique  pas  que  le  pouvoir  fédéral 
doive  accorder  le  divorce  ou  qu’il  ne  puisse  pas  le  prohiber  absolu¬ 
ment  et  pour  toutes  raisons.  »  En  conséquence,  le  Parlement  aurait 
pu,  comme  il  peut  toujours,  décréter  qu’il  n’y  aura  pas  de  divorce 
au  Canada,  et  nous  sommes  en  droit  de  lui  reprocher  de  ne  pas 
l’avoir  fait  jusqu’à  présent,  bien  au  contraire. 

Il  est  faux  de  dire  que  c’est  en  vertu  de  la  liberté  que  l’on 
dissout  les  unions  prétendues  mal  assorties, car  la  vraie  liberté  ne  va 
pas  au  contraire  de  la  loi  naturelle,  de  la  conscience,  et  par  consé¬ 
quent  de  la  Justice.  Le  mariage  est  un  contrat,  qui,  comme  tous 
les  autres  contrats,  lie  les  parties  contractantes.  De  ce  contrat,  dit 
le  sénateur  Belcourt  :  «  découlent  des  droits,  de  la  part  des  parties 
entre  elles  d’abord,  en  deuxième  lieu,  de  la  part  des  enfants  issus 
de  cette  union,  enfin, de  la  part  de  la  société  à  qui  appartiennent  les 
parties  et  à  qui  est  confiée  la  garde  de  ce  contrat.  Bref,  le  mariage 
est  un  contrat  qu’aucune  des  parties  contractantes  ne  peut  altérer 
ou  dissoudre  en  raison  même  des  droits  acquis  par  les  enfants  d’une 
part  et  par  la  société  organisée  d’autre  part.  »  Or  c’est  ce  contrat, 
qui  engage  à  la  fois  :  et  les  parties  contractantes,  et  la  société,  et  les 
tiers,  que  l’on  prétend  briser  sur  un  simple  caprice  des  parties: 
«  Connaît-on  d’autre  contrat,  demande  le  sénateur  Belcourt,  que  1a. 
loi  permet  de  dissoudre  parce  que  l’une  des  parties  contractantes 
ne  veut  plus  en  assumer  les  responsabilités  ?  »  «  Pourquoi  permet¬ 
tre  que  le  plus  solennel,  le  plus  sacré  et  le  plus  fort  de  tous  les  con¬ 
trats,  puisse  être  altéré  ou  dissout  plus  facilement  qu’un  simple 
contrat  d’affaires  ou  de  commerce?  » 

Ce  contrat  d’où  découlent  tant  de  droits,  et  tant  d’obligations 
à  l’égard  des  tiers,  des  enfants,  de  la  société,  doit  être  nécessaire- 
rement  de  longue  portée  :  «  C  ’est  un  contrat  qui  doit  durer  jusqu  ’à 
la  mort  et  non  selon  le  bon  plaisir  de  l’une  ou  l’autre  des  parties,  » 
dit  encore  le  sénateur  Belcourt,  C’est,  du  reste,  la  doctrine  de 
l’Eglise  qui  veut  que  le  mariage  demeure  indissoluble  du  vivant  des 
conjoints. 


18  Le  Devoir,  Compte  rendu  parlementaire,  11  juillet  1925. 
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La  nature  même  veut  qu’il  en  soit  ainsi.  Une  des  fins  du  ma¬ 
riage  est  la  proci'éation  de  l’enfant.  Or,  de  tous  les  êtres  vivants, 
c’est  l’homme  qui  naît  le  plus  dépourvu  de  tout  moyen  de  subsis¬ 
tance,  comme  c’est  lui  encore  qui  demeure  le  plus  longtmps  inca¬ 
pable  de  pourvoir  à  sa  vie. . .  Combien  de  temps  l’enfant  qui  va 
naître  devra-t-il  compter  sur  la  seule  protection  de  ses  parents  pour 
ne  pas  mourir?  Dans  nos  conditions  modernes,  ce  n’est  pas  avant 
l’âge  de  quinze  ans  que  l’enfant  peut  être  en  état  de  gagner  sa 
vie,  et  encore,  misérablement  ;  si  vous  voulez  assurer  à  l 'enfant  une 
condition  d’existence  plus  enviable,  cela  suppose  de  votre  part  une 
protection  constante,  un  appui  ininterrompu  durant  une  période 
de  vingt  à  vingt-cinq  ans.  C’est  donc  dire  que  la  loi,  qui  doit  pro¬ 
tection  à  l 'enfant  comme  aux  autres  citoyens,  et  plus  encore  à  1  ’en- 
fant  parce  qu’il  est  faible  et  sans  défense,  ne  peut  pas,  en  justice, 
permettre  à  ceux  qui  ont  assumé  les  charges  de  famille,  de  se  déro¬ 
ber  à  leur  devoir  avant  que  la  tâche  auguste  ne  soit  accomplie.  La 
loi  commet  une  chose  honteuse  quande  lie  sanctionne  de  son  autorité 
le  dérèglement  d’un  père,  d’une  mère,  qui,  sur  un  simple  caprice, 
pour  une  fantaisie  de  la  chair,  vont  courir  avec  d’autres  l’aven¬ 
ture  d’un  nouvel  accouplement,  après  avoir  poussé  l’enfant  à  la 
rue. 

La  loi  de  mon  pays  ne  devrait  pas  faire  que  le  citoyen  devenu 
vieux  ne  puisse  pas  citer  en  exemple  à  ses  enfants  la  vie  morale  et 
généreuse  de  ses  propres  parents;  il  ne  devrait  pas  être  possible 
que  cet  homme  là  doive  taire  le  nom  de  son  propre  père,  et  tenir 
secret,  pour  ses  enfants,  les  noms  successifs  des  époux  auxquels  sa 
propre  mère  a  pu  légalement  appartenir  !  Notre  loi  canadienne  de¬ 
vrait  mettre  un  terme  à  de  semblables  situations. 

Sans  doute  qu’il  peut  y  avoir  des  moments  dans  la  vie  conjugale, 
où  l’existence  à  deux  ne  paraît  plus  possible.  Mais  même  dans  ces 
cas  extrêmes  l’Eglise  ne  dissout  pas  le  lien  matrimonial;  elle  ne 
permet  seulement  que  la  séparation  des  époux.  Nous  avons  une 
disposition  semblable  dans  notre  code  civil,  avec  la  séparation  de 
corps.  Mais  ici  toujours,  le  lien  indissoluble  subsiste,  et  subsiste 
jusqu’à  la  mort. 

La  séparation  ne  bannit  pas  l’espoir  de  tout  rapprochement, 
et  c’est  en  quoi  elle  est  plus  juste  et  plus  humaine  que  le  divorce 
brutal  qui  tranche  un  lien  sacré  que  le  ciel  seul  se  réserve  le  droit 
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de  briser.  Aussi,  voyons-nous  souvent  des  époux,  vieillis  dans 
l’isolement  de  leur  séparation,  regretter  un  jour  la  brusquerie  qui 
les  a  désunis,  s’attendrir  sur  une  réminiscence  de  la  vie  à  deux  de 
leur  jeunesse,  se  rappeler  une  bonté,  un  sourire,  un  rien  qui  a  pour¬ 
tant  fait  leur  joie;  et  alors  les  vieilles  mains  se  tendent,  les  bras 
s’ouvrent  pour  la  sublime  étreinte  du  pardon  et  de  l’oubli  !  Et 
précisément  parce  que  le  lien  sacré,  le  lien  indissoluble  n’a  pas  été 
violé,  les  époux,  réconciliés,  peuvent  de  nouveau  s’aimer  sans  rou¬ 
gir  puisque  la  honte  de  l’adultère  ne  s’est  pas  dressée  entre  eux! 

Ce  sont  de  semblables  rapprochements  des  époux  que  notre 
Parlement  canadien  devrait  favoriser,  au  lieu  de  porter  une  main 
sacrilège  sur  le  mariage  indissoluble,  de  travailler  à  l’anéantisse¬ 
ment  des  foyers  et  de  bâter  la  désorganisation  sociale. 

Je  ne  veux  pas  finir  avant  de  signaler  ici  un  autre  attentat 
porté  par  nos  lois  canadiennes  contre  la  paix  de  nos  foyers,  et  dé¬ 
sapprouver  le  droit  de  suffrage  des  femmes  que  notre  Parlement  du 
Canada  insérait  dans  nos  Statuts  au  lendemain  de  la  guerre.  Sans 
doue  qu’il  ne  saurait  s’agir  ici  d’application  de  doctrine  puisque 
nous  restons  libres  de  penser  ce  que  nous  voulons  de  ce  droit  de 
vote  accordé  aux  femmes.  Il  ne  peut  être  question  non  plus  de  l’ap¬ 
titude  des  femmes  à  voter,  et  à  bien  voter  ;  dans  les  quelques  cas  où 
notre  droit  municipal  provincial  accorde  le  suffrage  aux  femmes, 
l’opinion  féminine  alors  exprimée  est  digne  de  tous  les  respects. 

Et  justement,  si  la  loi  fédérale  était  remaniée  dans  ce  sens  que 
notre  loi  municipale  indique,  nous  pensons  que  l’objection  qu’on 
peut  avoir  contre  la  loi  fédérale  accordant  le  droit  de  suffrage  à 
toutes  les  femmes  sans  distinction,  serait  grandement  affaiblie. 
Dans  nos  élections  municipales  la  loi  permet  le  vote  aux  veuves 
qui  sont  propriétaires,  aux  femmes  célibataires,  également  proprié¬ 
taires.  Ceci  suppose  donc  que  la  femme  n’exerce  son  droit  de  suf¬ 
frage  qu’à  défaut  du  mari  qui  n’est  pas  là,  ou  qui  n’est  plus  là  pour 
l’exercer  pour  elle.  En  d’autres  termes,  la  femme,  privée  de  son 
appui  naturel  et  de  son  support,  doit,  dans  1  ’intérêt  commun  et  dans 
son  propre  intérêt,  assumer  des  charges  additionnelles  qui,  autre¬ 
ment,  iraient  à  celui  auquel  elle  s’en  rapporte  pour  subvenir  à  son 
existence  et  à  ses  besoins.  Mais  quand  l’homme  est  au  foyer,  épar¬ 
gnez,  de  grâce,  les  épouses  et  les  mères  ;  ne  leur  proposez  pas,  avec 
votre  droit  de  suffrage,  moins  que  ce  qu’elles  ont  déjà,  et  que  ce 
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qu’elles  doivent  surtout  avoir:  la  paix  du  ménage  et  la  calme  affec¬ 
tion  de  leur  famille  ! 

Refaite  dans  ce  sens,  notre  loi  fédérale  accordant  le  suffrage 
aux  femmes  paraîtrait  probablement  supportable.  Elle  cesserait 
du  moins  de  devenir  une  occasion  de  trouble  chez  les  époux,  et  de 
compromettre  gravement,  et  en  plus  d’un  cas,  la  paix  de  nos  foyers. 
C  ’est  donc  à  ce  titre  que  nous  verrions  avec  satisfaction,  si  non  dis¬ 
paraître,  du  moins  amendée  une  loi  fédérale  qui,  telle  que  faite,  ne 
nous  paraît  pas  juste,  ni  pour  la  femme  qu’elle  semble  favoriser,  ni 
pour  la  famille. 

Nous  avons  vu  précédemment  que  notre  droit  positif  canadien 
fait  grand  cas  des  droits  de  l’individu  et  assure  de  toute  façon  l’in¬ 
violabilité  du  domicile  ;  notre  droit  est  en  cela  conforme  aux  princi¬ 
pes  de  justice  dictés  par  la  loi  naturelle  et  la  conscience.  Nous 
nous  étonnons  cependant  que,  parmi  tant  de  lois  réellement  bonnes 
il  s’en  trouve  si  peu  de  mauvaises,  et  que,  précisément,  ces  quelques 
lois  mauvaises  frappent  ce  qu’il  y  a  de  plus  sacré,  ce  qui  se  trouve 
être  à  la  base  même  de  toute  société  organisée  :  la  sainteté  du  ma¬ 
riage,  et  V indissolubilité  du  lien  conjugal! 

Législateurs  de  mon  pays,  de  ma  province,  je  vous  le  demande  : 
rayez  de  nos  statuts  ces  lois  mauvaises  pour  les  remplacer  sans  re¬ 
tard  par  d’autres  plus  conformes  au  sens  de  la  justice,  plus  respec¬ 
tueuses  de  la  loi  naturelle  et  des  dictées  de  la  conscience.  Que  l’in¬ 
violabilité  du  domicile  protège  non  seulement  le  seuil  de  nos  de¬ 
meures,  mais  aussi  le  foyer  conjugal,  et  le  foyer  conjugal  dès  sa 
première  heure  ;  que  ce  foyer  conjugal  soit  plus  efficacement  gardé 
par  des  lois  nouvelles  qui  lui  assureront  la  paix,  la  paix,  dans  la 
durée  et  la  sécurité. 


La  Justice  et  le  bien  commun 

Cours  de  M.  le  chanoine  Courchesne. 


La  présente  étude  pourrait  tout  aussi  bien  s 'intituler  :  Le  sens 
social.  Sous  la  plume  des  écrivains  que  préoccupe  l’état  de  la 
société  dans  tous  les  pays,  il  n’est  guère  de  mot  qui  revienne  plus 
souvent  que  celui  d’individualisme.  Il  désigne  partout  la  prétention 
de  l’individu  à  l’autonomie  complète  ou  à  l’égalité  absolue  dans  la 
société,  selon  que  l’on  met  l’accent  sur  la  liberté,  avec  les  libéraux, 
ou  sur  l’égalité,  avec  les  socialistes.  Dans  le  premier  cas,  on  ne 
tient  pas  assez  compte  du  péché  originel  et  des  convoitises  désor¬ 
données  qui  exposent  les  faibles  à  subir  les  abus  de  pouvoir  des 
forts.  Dans  le  second,  on  a  le  tort  de  méconnaître  les  inégalités 
naturelles  des  individus  entre  eux:  talents,  énergie,  vertus,  voilà 
autant  de  facteurs  qui, en  laissant  intacte  l’égalité  des  hommes  dans 
l’ordre  abstrait,  différencient  profondément  les  individus  dans  la 
réalité.  On  a  donc  raison  de  faire  remarquer  que  la  première  forme 
de  l’individualisme  livre  l’homme  isolé  à  des  puissances  qui  l’op¬ 
primeront  au  nom  de  la  légalité,  par  la  force  des  votes  majoritaires 
ou  celle  des  richesses  coalisées,  tandis  que  la  seconde, pour  consacrer 
l’égalité  des  droits,  nivelle  par  en  bas,  supprime  les  supériorités 
légitimes,  et  aboutit  à  la  tyrannie  des  clans.  On  conclut  donc  que 
le  bien  commun  ne  peut  que  souffrir  de  l’individualisme,  qu’il 
triomphe  sous  l’une  ou  l’autre  des  formes  opposées  sous  lesquelles 
il  s’offre  aux  préférences  du  monde  moderne. 

Peut-on  relever  des  causes  qui  expliquent  l’individualisme 
bourgeois  ou  libéral?  Tous  s’accordent  à  signaler  son  apparition 
dans  le  monde  avec  les  doctrines  qui  se  sont  répandues  depuis  le 
seizième  siècle. 

Il  faut  bien  admettre  que  le  principe  du  libre  examen  favorise 
la  tendance  de  l’individu  —  tendance  aussi  ancienne  que  le  péché, 
sa  première  manifestation  —  à  se  libérer  de  toute  tutelle:  chacun 
pour  soi  en  tout  ordre  d’activité.  Il  est  également  hors  de  doute 
que  l’humanisme  de  la  Renaissance,  dans  la  mesure  où  il  refusa 
de  se  laisser  christianiser,  ramena  à  l’ordre  du  jour  les  idées  des 
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anciens,  sans  les  soumettre  à  la  discipline  et  à  la  doctrine  de  l’Egli¬ 
se,  et  favorisa  le  retour  à  l’individualisme  sensuel  des  païens. 

D’autres,  en  se  tenant  sur  le  terrain  des  faits  économiques, 
attribuent  nettement  au  monde  juif  la  diffusion  de  l’individualis¬ 
me,  sous  les  espèces  du  capitalisme  moderne.  Dans  la  conception 
chrétienne  du  monde,  disent-ils,  l’homme  restait  au  centre  des  rela¬ 
tions  économiques.  La  production  et  la  circulation  des  biens  avaient 
pour  but  de  répondre  aux  besoins  du  consommateur  et  de  fournir 
aux  producteurs  comme  aux  négociants,  un  gain  proportionné  à 
leur  peine  et  aux  exigences  de  leur  condition.  La  recherche  effré¬ 
née  d'un  bénéfice  toujours  accru  passait  pour  ambition  contraire 
au  sentiment  chrétien.  La  vie  économique  restait  soumise  à  la  vie 
religieuse  et  sociale.  En  ces  temps  de  moeurs  oubliées,  ajoute-t-on, 
la  réclame  se  faisait  très  discrète,  car  sa  voix  aurait  causé  scandale. 
Les  prérogatives  et  le  domaine  du  producteur  étaient  surveillés,  res¬ 
pectés  avec  un  soin  jaloux.  Or  le  juif  est  venu  donner  l’assaut,  à 
ce  monde  stable  et  opposer  sa  conception  à  celle  du  monde  chrétien. 
Pour  lui,  la  primauté  est  au  gain.  Il  n’y  a  ni  frontière  d’Etat,  ni 
convention,  ni  règlement  corporatif  qui  lie  son  activité.  Et  la  con¬ 
currence  autorise  toutes  les  formes  de  la  réclame.  C’est  la  règle 
du  jeu.  «  Ce  que  le  juif  représente,  écrit  un  auteur  allemand 
du  nom  de  Sombard, 1  ce  que  les  juifs  représentent  à  travers  les 
siècles,  vis-à-vis  des  conceptions  régnantes,  ce  fut  la  conception  es¬ 
sentiellement  individualiste  de  l’économie:  conception  d’après  la¬ 
quelle  la  sphère  d’action  de  chaque  sujet  ne  doit  être  limitée  par 
aucune  réglementation  restrictive ...  Ce  qui  s 'affirme  victorieuse¬ 
ment  dans  ses  principes,  ce  sont  les  idées  du  libre  commerce,  de  la 
libre  concurrence;  c’est  le  rationalisme  économique  moderne  dans 
la  formation  duquel  les  juifs  ont  joué  un  rôle  des  plus  impor¬ 
tants  ...  Le  juif  est  le  partisan-né  d  ’une  conception  «  libérale  »  du 
monde  dans  laquelle  il  y  a  place,  non  pour  des  hommes  vivants, 
séparés  par  des  différences  individuelles,  pour  des  hommes  en  chair 
et  en  os,  mais  pour  des  citoyens  abstraits,  ayant  des  droits  et  des 
devoirs,  se  ressemblant  d’un  peuple  à  l’autre, et  constituant  ensem¬ 
ble  la  grande  humanité,  qui  n’est  qu’une  somme  formée  par  des 
unités  dépourvues  de  toute  qualité.  » 

1  Cité  dans  les  Etudes,  «  Les  Juifs  et  le  capitalisme  moderne  »,  par  le 
P.  H.  du  Passage,  5  et  20  mars  1924. 
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ii  est  arrivé  ce  qui  était  inévitable.  Des  hauteurs  du  libre 
examen  dans  l’ordre  des  doctrines,  comme  du  sein  des  faits  écono¬ 
miques  abandonnés  à  la  formule  commode  du  libéralisme  économi¬ 
que  :  laissez  faire,  laissez  passer, le  monde  moderne  a  vu  se  répandre 
une  sorte  de  latitudinarisme  confiant  :  liberté  de  tout  dire  et  de  tout 
imprimer,  avec  cette  illusion  que,  si  l’on  se  contente  d’empêcher  par 
des  lois  les  grands  abus,  les  grands  crimes,  le  bien  commun  s’ac¬ 
commodera  des  succès  des  individus  qui  auront  été  assez  habiles 
pour  se  tirer  d’affaire  dans  la  lutte  des  idées  et  des  intérêts  parti¬ 
culiers.  Il  est  à  peine  besoin  de  faire  remarquer  que  cette  forme 
de  l’individualisme  se  montre  hostile  à  la  création  des  associations 
par  lesquelles  les  particuliers  entendent  se  perfectionner  dans  leur 
profession,  et  se  protéger  contre  ceux  qui  ont  intérêt  à  exploiter 
le  prochain. 

La  Révolution,  héritière  de  la  pensée  de  Rousseau  et  des  en¬ 
cyclopédistes,  ne  visa,  sous  le  nom  de  droits  de  l’homme,  qu’à 
proclamer,  elle  aussi,  l’autonomie  de  l’individu  et  à  étendre  les  con¬ 
quêtes  de  ce  libéralisme  intransigeant  au  domaine  économique  et 
politique.  Plusieurs  siècles  ne  peuvent  pas  se  suivre,  imbus  de 
telles  doctrines,  sans  que  les  catholiques  de  certains  pays  en  soient 
atteints.  Du  fait,  d’ailleurs,  qu’ils  se  sont  vus  brimés  par  l’Etat 
dans  la  plupart  des  pays  d’Europe,  notamment  en  France,  il  est 
arrivé  aux  catholiques,  du  moins  à  un  trop  grand  nombre,  la  ten¬ 
tation  de  se  retirer  dans  leur  tour  d’ivoire.  «Ils  oublièrent,  écrit 
le  P.  Gillet, 2  qu’ils  étaient  des  citoyens  pour  ne  plus  songer  qu’à 
vivre  en  reclus,  comme  si  la  doctrine  chrétienne  ne  leur  faisait  pas 
un  devoir  de  vivre  en  société  coûte  que  coûte  et  d’y  remplir  toutes 
les  obligations  que  cette  vie  leur  impose.  » 

Comment  cet  individualisme  produisit  le  socialisme,  par  réac¬ 
tion,  il  ne  serait  pas  bien  difficile  de  l’expliquer.  Frères  ennemis, 
le  libéralisme  bourgeois  et  le  socialisme  n’en  sont  pas  moins  deux 
fils  du  même  individualisme  révolutionnaire,  et  ils  gardent,  au  sein 
de  la  bataille,  des  traits  de  ressemblance  qui  accusent  leur  commu¬ 
ne  origine.  Il  reste  à  mettre  en  présence  l’idéologie  propre  à  l’une 
et  à  l’autre  doctrine.  Pour  l’individualisme  libéral,  l’idée  de  la 
société  considérée  comme  être  réel  ne  résiste  pas  même  à  la  criti¬ 
que.  «  Qu’est-ce  que  cette  société-personne,  écrit  M.  Renouvier,dont 


2  La  Justice  sociale  et  la  conscience  chrétienne. 
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les  droits  sont  réputés  supérieurs  à  ceux  des  seules  personnes  que 
nous  connaissions,  nous  et  nos  semblables?  Qu’est-ce,  sinon  une  pure 
fiction,  une  fiction  contraire  à  toutes  les  exigences  de  la  morale?  Les 
droits,  les  devoirs  n’appartiennent,  ne  peuvent  appartenir  qu’aux 
individus.  Impossible  de  voir  dans  la  société  ainsi  conçue  autre 
chose  qu’une  idée  de  la  métaphysique  dite  réaliste,  comme  le  bien, 
le  vrai,  la  raison,  l’amour  et  tant  d’autres  notions  abstraites.  »  8 

Pour  l’individualisme  libéral,  la  société  n’étant  qu’une  abstrac¬ 
tion,  le  bien  commun  de  l’Etat  ne  saurait  avoir  la  raison  de  fin. 
«  La  seule  fin  digne  d’être  poursuivie  est  le  développement  de  l’in¬ 
dividu.  Ainsi,  toute  intervention  de  l’Etat,  qui  ne  s’oriente  pas 
vers  cette  fin  et  ne  s’y  abandonne  pas,  doit  être  rigoureusement 
proscrite.  » 3  4 

A  l’opposé,  voici  maintenant  la  thèse  de  l’individualisme  socia¬ 
liste.  Pour  être  bien  certain  d’obtenir  l’égalité  absolue  entre  tous 
les  individus,  il  les  réduit  tous  à  l’état,  de  poussière.  Consciem¬ 
ment  ou  non,  ils  sont  tous  pris  dans  la  collectivité  en  progrès,  en 
voie  de  se  diviniser.  Voici  l’étonnant  langage  de  Durkheim,  l’oracle 
actuel  de  la  sociologie  positiviste:  «  La  société  n’est  pas  une  simple 
somme  d’individus;  mais  le  système  formé  par  leur  association  re¬ 
présente  une  réalité  spécifique  qui  a  ses  caractères  propres . . .  En 
s’agrégeant,  en  se  fusionnant,  les  âmes  individuelles  donnent  nais¬ 
sance  à  un  être,  psychique  si  l’on  veut,  mais  qui  constitue  une  in¬ 
dividualité  d’un  genre  nouveau.  »5  Cet  être  social  est  aussi  supé¬ 
rieur  aux  êtres  individuels,  que  la  cellule  vivante  est  supérieure 
aux  éléments  chimiques  qui  l’ont  constituée  par  simple  combinaison, 
et  il  est  la  seule  fin  que  puissent  avoir  nos  actes  moraux.  L’indi¬ 
vidu  pris  à  part  ne  constituant  pas  une  fin  ayant  par  elle-même  un 
caractère  moral,  n’ayant  pas  en  soi  de  valeur  morale,  nne  somme 
numérique  d’individus  n’en  saurait  avoir  davantage.  Il  ne  reste 
donc  plus  d’autre  objectif  à  l’activité  morale,  que  le  sujet  sui 
generis  fourni  par  une  pluralité  de  sujets  individuels,  associés  de 
manière  à  former  un  groupe  ;  il  ne  reste  plus  que  le  sujet  collec¬ 
tif.  .  .  Le  croyant  s’incline  devant  Dieu,  parce  que  c’est  de  Dieu 

3  M.  Renouvier,  La  crise  actuelle,  cité  par  E.  Hugueney,  L’Etat  et  l’indi¬ 
vidu,  Mélanges  thomistes,  1923. 

4  Ouv.  cité. 

5  Les  règles  de  la  méthode  sociologique,  cité  par  Hugueney,  ouv.  cité. 
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qu’il  croit  tenir  l’être  et  particulièrement  son  être  mental,  son  âme. 
Nous  avons  les  mêmes  raisons  d’éprouver  ce  sentiment  pour  la  col¬ 
lectivité.  Si  vous  comprenez  pourquoi  le  croyant  aime  et  respecte 
la  divinité,  quelle  raison  vous  empêche  de  comprendre  que  l’esprit 
laïque  puisse  aimer  et  respecter  la  collectivité,  qui  est  peut-être  bien 
tout  ce  qu’il  y  a  de  réel  dans  la  notion  de  divinité?. . .  Je  ne  vois 
dans  la  divinité  que  la  société  transfigurée  et  pensée  symbolique¬ 
ment.  »  6  Dans  ces  laborieux  blasphèmes,  on  reconnaît  sans  difficulté 
l’orgueil  de  l’individu  qui  se  soustrait  à  ses  obligations  envers  Dieu, 
bien  assuré  que  l’âme  collective  à  laquelle  il  prétend  s’en  remettre 
ne  saurait  imposer  de  véritables  sanctions  à  la  conscience  indivi¬ 
duelle,  à  laquelle,  d’ailleurs,  son  déterminisme  dénie  toute  respon¬ 
sabilité. 

En  Amérique,  il  est  admis  que  les  idées  précèdent  rarement  les 
faits,  excepté  peut-être  en  matière  d ’évolutionisme.  En  socio¬ 
logie,  on  n’y  trouvera  donc  pas  souvent  l’expression  aussi  bru¬ 
tale  de  l’individualisme  doctrinal,  sous  l’une  ou  l’autre  des  deux 
formes  opposées  que  nous  venons  d’examiner.  Toutefois,  il  est  no¬ 
toire  qu’il  y  a  des  tendances  chez  les  uns  à  se  rallier,  dans  leur  con¬ 
duite,  à  la  manière  de  voir  et  de  faire  du  bourgeois  libéral  d’Euro¬ 
pe  ;  chez  les  autres,  moins  favorisés  par  la  fortune  de  leur  héritage, 
il  y  a  tendance  à  accepter  d’emblée  la  thèse  socialiste,  avec  ses  pro¬ 
messes  d’un  paradis  terrestre  où  tous  les  hommes  seront  égaux, 
quelle  que  soit  leur  nullité  personnelle  ou  leur  supériorité.  A  tout 
prendre,  il  semble  bien  que  1  ’axiome  du  libéralisme  économique  ; 
Laissez  faire,  laissez  passer,  a  la  majorité  des  suffrages,  en  Améri¬ 
que,  chez  ceux  qui  n’acceptent  pas  les  enseignements  de  l’Eglise,  et 
qu  ’il  doit  s 'appliquer,  selon  eux,  à  toutes  les  relations  de  l 'individu 
avec  la  société,  à  laquelle  ils  ne  demandent  que  la  protection  de  leur 
propriété  privée,  en  retour  des  impôts  qu’ils  consentent  à  verser  à 
l’Etat,  bon  gendarme.  Du  moins,  ce  fut  le  sentiment  le  plus  ré¬ 
pandu  aux  Etats-Unis  jusqu’aux  récentes  surprises  de  l’après- 
guerre. 

La  présente  étude,  ne  pouvant  entreprendre  de  réfuter  les 
doctrines  extrêmes  que  nous  venons  de  signaler,  a  pour  objet  de 
donner  la  notion  de  la  justice  générale,  vertu  opposée  à  l’égoïsme 
individualiste.  S.  Thomas  donne  à  cette  justice  générale  le  nom 

6  Durkheim,  La  détermination  du  fait  moral,  cité  par  Hugueney,  ouv.  cité. 
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de  justice  légale,  et  des  sociologues  catholiques  tendent  à  accepter 
le  nom  de  justice  sociale,  pour  des  raisons  que  nous  examinerons 
plus  loin.  En  route,  nous  montrerons  que  les  catholiques  eux- 
mêmes  n’ont  pas  de  la  justice  générale  une  notion  assez  nette  quand 
ils  se  persuadent  que  l’on  a  rempli  tous  ses  devoirs  de  justice  dès 
lors  que  l’on  n’a  pas  volé  son  prochain. 

On  définit  la  justice:  Une  disposition  constante  et  perpétu¬ 
elle  de  la  volonté  qui  nous  presse  d’accorder  à  chacun  son  droit. 
Elle  prend  le  nom  de  justice  distributive  quand  elle  presse  la 
volonté  de  ceux  qui  ont  autorité  dans  la  société  de  donner  à  cha¬ 
cun  des  sujets  de  la  société  ce  qui  lui  revient  selon  sa  valeur  so¬ 
ciale  et  les  droits  qui  en  sont  la  conséquence.  Elle  s’appelle  com¬ 
mutative  quand  elle  presse  les  particuliers  de  respecter  leurs  droits 
mutuels  dans  leurs  échanges  et  dans  leurs  relations  de  toute  sorte  : 
dans  l'une  et  l’autre  justice  particulière,  l’objet  reste  le  bien  privé 
des  individus. 

La  justice  générale  a  un  domaine  plus  étendu.  Elle  presse 
chacun  des  membres  de  la  société  de  respecter  les  exigences  du 
bien  commun  dans  tous  leurs  actes;  elle  trace  les  devoirs  du  parti¬ 
culier,  gouvernant  ou  gouverné,  envers  la  société;  elle  dit  a  chacun 
qu’il  n’a  pas  seulement  des  devoirs  de  reconnaissance  envers  la 
société,  mais  des  devoirs  de  justice:  il  a  le  devoir  de  la  servir  en 
retour  du  droit  qu’il  se  reconnaît  de  s’en  servir. 

La  nature  et  l’étendue  de  ces  devoirs  de  justice  apparaîtront 
peut-être  mieux  si  l’on  refait  pour  soi  l’analyse  de  la  raison  d’être 
de  la  société,  de  l’Etat,  de  la  nation. 

Des  philosophes  contemporains  ont  fait  cette  analyse.  Us  se 
sont  demandé  d’abord  à  quoi  tient  la  nécessité  où  l’on  voit  tous  les 
hommes  de  vivre  en  société.  Et  ils  répondent  que  cette  nécessité 
vient  de  l’incapacité  où  se  trouve  chaque  individu  de  se  suffire, 
ou  de  ce  que  les  scolastiques  appellent  nos  potentialités.  Nous 
venons  au  monde  dans  la  dépendance  absolue  de  ceux  qui  nous  en¬ 
tourent  et  qui  constituent  la  première  société  nécessaire  :  la  famille. 
Elle-mlême  ne  saurait,  en  règle  générale,  se  suffire.  La  nature  ne 
nous  livre,  par  exemple,  qu’à  l’état  brut  la  matière  de  notre  ali¬ 
mentation.  Il  faut  la  division  du  travail  pour  mettre  à  la  portée 
de  tous  ce  matériel  indispensable.  De  là,  une  première  dette  évi¬ 
dente  envers  la  société,  que  l’on  reconnaît  comme  un  principe  de 
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vie  pour  les  individus  qui  en  font  partie.  Parce  qu’elle  nous  donne 
quelque  chose,  grâce  aux  forces  qu’elle  tient  de  sa  nature  d  être 
social,  elle  a  le  droit  d’exiger  que  je  contribue  pour  ma  part  à  lui 
rendre  proportionnellement  ce  qu’elle  m’accorde.  Et  ces  devoirs, 
qui  sont  bien  de  la  justice,  comme  tout  ce  qui  concerne  les  droits 
d’autrui,  je  puis  dire,  d’une  façon  générale,  que  je  les  respecterai 
si  je  me  comporte  de  telle  façon  que  je  contribue  au  bien  commun, 
qui  est  sa  fin  comme  société,  et  qui  perfectionne  son  être,  puisque 
tout  être  s’achève  et  se  perfectionne  par  l’obtention  de  sa  fin. 

Les  scolastiques,  à  la  suite  de  saint  Thomas,  ont  donc  creusé 
cette  notion  de  l’être  réel  que  constitue  la  société.  Et  puisque 
cette  réalité  est  niée  par  le  libéralisme  comme  n’étant  qu’une  abs¬ 
traction,  il  convient  de  parcourir  le  chemin  parcouru  par  la  phi¬ 
losophie  catholique.  On  ne  saurait,  en  effet,  avoir  de  devoirs  en¬ 
vers  un  être  qui  ne  serait  qu’un  être  de  raison.  Il  s’agit  donc  de 
démontrer  que  l’être  propre  à  la  société  se  distingue  de  la  somme 
des  êtres  individuels  qui  la  composent. 

On  part  de  cet  axiome,  que  l’être  et  l’unité  se  correspondent. 
Plus  un  être  est  parfait,  plus  il  est  un,  indivis  en  soi  et  divisé  de  tout 
autre.  Chez  Dieu  seul  l’unité  est  parfaite.  Tout  être  créé  a  au 
moins  cette  composition  qui  est  celle  de  son  existence  et  de  son 
essence,  et  qui  en  fait  une  partie  composante  de  l’univers  créé.  Or, 
parmi  ces  êtres  composés,  il  en  est  qui.  en  vertu  même  de  leur  géné¬ 
ration  substantielle,  absorbent  si  bien  leurs  parties  composantes 
dans  l’unité  et  l’être  du  tout,  que  ces  parties  n’ont  plus  d’activité 
indépendante;  c’est  le  cas  de  l’unité  physique  des  êtres  naturels 
comme  l’animal,  le  végétal;  l’âme  les  unifie.  Dans  d’autres  êtres 
composés,  les  parties,  tout  en  perdant  toute  indépendance  de  move- 
ment  local,  gardent  une  certaine  indépendance  d’être  et  d’unité. 
C’est  le  cas  des  agrégats  cristallins,  décomposables  en  centaines 
de  cristaux. 

Enfin  il  est  des  composés  dont  l’unité  laisse  aux  parties  leur 
être  et  leur  individualité,  avec  une  certaine  indépendance  de  mouve¬ 
ment  :  ce  sont  les  composés  constitués  par  l’unité  d’ordre.  Chez 
les  animaux  groupés  à  l’état  grégaire,  l’unité  d’ordre  se  maintient 
par  l’instinct  naturel  qui  relie  chaque  individu  à  son  groupe.  Chez 
l’homme,  l’instinct  naturel  impose  la  vie  sociale,  mais  ne  suffit  pas 
à  en  assurer  le  fonctionnement.  Il  y  faut  ajouter  le  consentement 
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dë  la  libre  volonté  qui  accepte  le  service  de  la  société  en  échange 
de  ses  avantages.  Et  c’est  justement  le  rôle  de  la  justice  générale 
de  presser  la  volonté  des  individus  d’accepter  ce  service  du  bien 
commun. 

Qui  ne  voit,  en  effet,  que  l’être  social  constitué  par  l'unité 
d’ordre,  n’est  pas  une  simple  abstraction,  comme  le  soutient  l’indi¬ 
vidualisme  libéral?  C’est  un  principe  de  sens  commun  que  l’opé¬ 
ration  suit  l’être,  et  que  la  distinction  des  opérations  présuppose 
la  distinction  des  êtres  qui  en  sont  le  principe.  Or  l’opération  de 
l’être  social  est  bien  distincte  des  opérations  individuelles.  N’est- 
il  pas  vrai  qu’elle  les  dirige  souvent?  N’est-il  pas  pas  vrai  que  la 
société  peut  s'affaiblir  pendant  que  les  individus  s’enrichissent  et 
se  fortifient  au  détriment  de  l’ensemble,  ou,  à  l’inverse,  que  la 
société  progresse  en  certains  ordres,  pendant  que  les  individus  y 
sont  en  souffrance?  On  conclut  donc  que  l’être  social  est  bien 
autre  chose  que  la  simple  somme  des  énergies  individuelles  qui  le 
composent.  «  L  ’unité  d 'ordre  qui  réunit,  organise  ces  énergies  mul¬ 
tiples,  diverses  et  parfois  opposées,  engendre  une  énergie  nouvelle 
qu  se  superpose  aux  énergies  individuelles,  les  contient,  les  accroît, 
les  coordonne,  et  par  conséquent  s’en  distingue.  Cette  énergie  uni¬ 
fiante  et  opérante  est  de  l’être  et  de  l’être  bien  réel.  »  7 

Evidemment  la  société,  entité  distincte  de  ses  membres,  ne  peut 
pas  exister,  dans  l’ordre  réel,  en  dehors  des  individus  qui  la  com¬ 
posent.  Ceux-ci  en  sont  les  sujets  substantiels.  Néanmoins,  elle 
a,  dans  les  individus,  une  autre  nature  que  ceux-ci  :  «  La  multitude 
sans  ses  multiples  membres,  dit  saint  Thomas,  n’a  qu’une  existence 
de  raison  ;  cependant  la  multitude  existe  dans  ses  membres  multi¬ 
ples  et  cela  dans  la  nature  même  des  choses.  »  8 

Disons  encore  que  les  particuliers  ont  leur  existence  propre  et 
leur  activité  propre  ;  mais  la  société  est  une  réalité  accidentelle  qui 
s’en  distingue  réellement.  L’entité  qui  constitue  la  société  comme 
telle  consiste  dans  une  certaine  ordonnance  qu’elle  imprime  à  ses 
membres  et  qui  lui  donne  cette  unité  d’ordre  dont  nous  avons  parlé. 
La  société  n’est  pas  une  personne  ni  un  être  substantiel.  Les  indi¬ 
vidualistes  libéraux  ont  raison  de  protester  contre  les  sociologues 
qui  voudraient  en  faire  une  substance  individuelle,  mais  ils  ont 
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tort  de  traiter  d  'abstraction  l 'être  social.  «  L  ’être  social  ainsi  com¬ 
pris,  écrit  fort  sensément  E.  Hugueny, 9  n’est  pas  susceptible  de 
représentation  claire  en  notre  esprit,  parce  que  son  idée  ne  peut  être 
accompagnée  d’aucune  idée  qui  le  concrétise  exactement.  Ce  n’est 
pas  une  raison  suffisante  pour  en  nier  la  réalité  avec  les  individua¬ 
listes  ou  pour  l’exagérer  avec  les  sociologues  en  sorte  qu’elle  devien¬ 
ne  plus  facilement  imaginable.  Notre  imagination  n’est  pas  la  me¬ 
sure  du  réel.  Bien  convaincus  de  cette  vérité,  nous  prendrons 
simplement  l’être  social  comme  la  raison  nous  le  livre,  nous  lui 
garderons  le  titre  de  personne  morale  qui  représente  assez  bien  ce 
qu’il  a  de  réel  et  d’incomplet  tout  à  la  fois  sans  chercher  à  lui  don¬ 
ner  plus  de  corps  qu  ’il  n  ’en  a.  »  La  société  est  une  personne  mo¬ 
rale,  sujet  de  droits  et  de  devoirs.  Pour  mieux  saisir  l’unité  qui 
constitue  l’ordre  social  et,  en  même  temps,  les  obligations  de  justice 
que  le  particulier  doit  avoir  envers  cet  être,  continuons  l’analyse 
commencée.  De  même  que  nous  avons  besoin  de  vivre  en  société  à 
raison  des  insuffisances  où  nous  entrons  dans  la  vie,  insuffisances 
que  l’âge  ne  parvient  pas  à  combler  chez  l’individu  livré  à  lui-même, 
qu’il  s’agisse  des  biens  matériels  nécessaires  à  la  vie,  qu’il  s’agisse 
surtout  des  biens  de  l’âme, de  même  on  constate  un  autre  besoin  tout 
aussi  universel  et  constant  chez  ceux  qui  vivent  en  société,  c’est 
celui  de  vivre  en  Etat.  Il  tient  au  fait  que  tous  les  particuliers 
n’ont  pas  ce  qu’il  faut  pour  choisir  à  bon  escient  et  atteindre  les 
biens  particuliers  nécessaires  à  la  fin  universelle  de  la  société.  Car, 
d’abord, personne  n’est  déterminé  uniquement  par  l’universel.  C’est 
justement  le  rôle  de  l’autorité  d’indiquer  aux  individus  les  biens 
qu’il  faut  choisir.  Et  ce  rôle  est  rempli  par  les  lois  de  l’Etat: 
«  Les  lois,  dit  saint  Thomas,  sont  comme  des  organes  destinés  à 
assurer  le  bien  de  la  société  civile.  »  Or  puisqu’il  en  résulte  un 
bien  commun  dont  profite  chaque  particulier,  on  entrevoit  déjà 
les  obligations  de  justice  que  chaque  individu  contracte,  de  ce  chef, 
envers  l’Etat  qui  lui  dispense  sa  part  du  bien  commun,  grâce  à  ses 
lois. 

L’essence  de  l’Etat,  pourrait-on  dire,  réside  dans  l’accord  des 
volontés  individuelles  acceptant  la  direction  de  l’autorité  suprême 
et  des  intermédiaires  réguliers  par  lesquels  cette  direction  leur  est 
apportée.  La  nature  humaine  nous  incline  vers  cet  accord  et  vers 
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cette  unité,  mais  elle  ne  suffit  pas  à  nous  l’imposer  et  à  la  défendre 
contre  notre  égoïsme.  L  ’unité  sociale  ne  peut  être  assurée  que  par 
1  autorité  d’un  bon  gouvernement  dont  elle  doit  être  la  première 
préoccupation.  Et  si  l’on  cherche  maintenant  ce  qui  peut  assurer 
l’être  de  1  Etat  et  sa  force,  ce  sera  ce  qui  affermira  l’accord  des 
volontés  à  l’intérieur  par  les  causes  qui  peuvent  développer  l’har¬ 
monie  spontanée  des  esprits  et  des  coeurs  entre  concitoyens,  et  ce 
qui  défendra  le  mieux  ces  citoyens  contre  toute  ingérence  exté¬ 
rieure,  selon  les  deux  conditions  de  l’unité:  Indivisuni  in  se  et 
divisum  a  quolibet  alio. 

Pour  arriver  à  l'idée  complète  du  bien  commun,  objet  de  la 
justice  générale,  il  convient  de  poursuivre  l’analyse  que  la  philo¬ 
sophie  catholique  a  faite,  surtout  en  ces  derniers  temps,  de  notre 
existence  en  société.  Si  l’on  observe  bien,  outre  l’existence  en 
société,  que  postulent  nos  indigences  individuelles  en  face  des  né¬ 
cessités  de  la  vie;  outre  aussi  notre  existence  en  Etat,  que  postu¬ 
lent  nos  insuffisances  individuelles  en  face  du  choix  des  biens 
particuliers  nécessaires  au  bien  commun,  il  est  une  autre  existence 
aussi  réelle:  c’est  l’existence  en  nation.  En  certains  pays,  cette 
existence  peut  se  confondre  en  pratique  avec  l’existence  en  Etat, 
bien  qu’il  y  ait  toujours  distinction  de  raison  fondée  sur  la  réalité: 
ce  sont  les  pays  de  formation  ethnique  complètement  homogènes, 
ou  qu’un  travail  naturel  et  séculaire  a  rendus  homogènes  par  une 
lente  évolution  et  par  une  assimilation  normale.  Mais  la  plupart 
des  pays  sont  constitués  par  des  groupes  où  le  sentiment  national 
se  distingue  des  sentiments  ou  des  idées  qui  vous  font  accepter 
l’existence  en  Etat,  parce  que,  de  fait,  les  groupements  ethniques 
sont  divers. 

Ce  besoin  de  vivre  en  nation,  si  l’on  constate  qu’il  est  aussi 
constant  et  universel  que  celui  de  vivre  en  société  et  en  Etat;  si 
l’on  constate  aussi  qu’il  peut  se  satisfaire  en  respectant  l’unité 
essentielle  à  la  société  et  sans  détriment  pour  les  droits  de  l’Etat, 
on  se  demandera  à  quoi  il  tient,  et  l’on  sera  bien  forcé  d’admettre 
qu’il  tient  à  d’autres  causes  que  le  péché  originel,  en  d’autres 
termes,  qu’il  vient  de  la  nature  et  de  l’auteur  de  la  société,  et  non 
pas  exclusivement  du  paganisme,  comme  l’affirment  trop  à  la  lé¬ 
gère  des  écrivains  catholiques,  dont  le  raisonnement  nous  paraît 
subir  d’inconscientes  déviations,  sous  l’empire  de  quelque  senti¬ 
ment  inavoué  d’impérialisme  enveloppant. 
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Le  besoin  de  vivre  en  nation  tient  à  une  autre  insuffisance  con¬ 
génitale  chez  tous  les  individus.  Nous  ne  sommes  pas  seulement 
incapables  de  nous  suffire  devant  les  nécessités  de  la  vie,  au  point 
que  nous  avons  besoin  de  la  société  ;  nous  ne  sommes  pas  seulement 
incapables  de  nous  suffire  dans  le  choix  des  biens  particuliers  dont 
l’obtention  assure  le  bien  universel  de  la  société,  à  tel  point  que 
nous  avons  besoin  de  l’Etat  qui  nous  indique  ce  choix  par  ses  lois: 
il  se  trouve  encore  que  nous  n’arrivons  pas  au  monde  capables  de 
poursuivre  comme  il  convient  les  biens  particuliers  indiqués  par 
ses  lois. 

Il  y  a  la  manière  de  faire  le  bien.  Et  des  philosophes  con¬ 
temporains  signalent  que  nous  touchons  ici  à  la  question  des  habi¬ 
tudes,  si  importante  en  morale.  C’est  par  l’imitation,  par  l’ex¬ 
emple  des  ascendants,  par  les  traditions,  les  usages,  les  coutumes 
héréditaires,  sans  excepter  le  patrimoine  de  l’histoire  et  de  la  lan¬ 
gue,  que  nous  apprenons  à  faire  le  bien  d’une  certaine  manière 
habituelle,  et  avec  d’autant  plus  de  facilité.  Qui  niera  qu’il  y  a 
là  une  entité  bien  réelle,  que  l’on  ne  saurait  supprimer  arbitraire¬ 
ment,  entité  qui  se  superpose,  elle  aussi,  à  notre  être  individuel, 
social  et  politique,  pour  en  fortifier,  en  coordonner  les  énergies 
agissantes.  A  tel  point  que,  si  l’on  force  l’enfant,  et  même  l’adulte, 
à  méconnaître  en  tout  l’être  national  auquel  le  rattachent  ses  ori¬ 
gines,  être  accidentel,  mais  réel,  qui  est  pour  lui  un  principe  de 
mieux  être  et  de  vie  meilleure,  on  expose  ce  sujet  à  quelque  dé¬ 
chéance  pour  l’avoir  privé  d’un  puissant  adjuvant  naturel  au  bien. 
L’éducateur  catholique,  parce  qu’il  doit,  pour  édifier  la  vie  de  la 
grâce  chez  ses  pupilles,  tenir  compte  des  données  de  la  nature, 
s’exposerait  donc  à  des  échecs  graves  s’il  prétendait  négliger  ce 
facteur  premier  d’éducation  que  constituent  le  sentiment  national 
et  le  respect  des  traditions  qui  s’y  rattachent.  On  remarque  que 
c’est  surtout  depuis  la  Révolution  qu’il  y  a  tendance  à  organiser 
l’éducation  autour  des  droits  et  devoirs  de  l’homme  abstrait,  selon 
le  concept  libéral  que  le  juif  a  infusé  à  la  maçonnerie  universelle. 
C’est  depuis  lors  aussi  que  des  catholiques  ont  versé  dans  cette  mé¬ 
taphysique  révolutionnaire,  toujours  au  bénéfice  de  sectes  ou  de 
groupes,  et  toujours  au  détriment  de  la  paix  intérieure  des  pays  et 
du  bien  commun. 

Tout  le  long  de  cette  analyse,  nous  avons  constaté  que  la  raison 
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de  l’existence  de  l’individu  en  société,  en  Etat,  en  nation,  repose 
sur  le  bien  qui  revient  à  l’individu  de  l’unité  d’ordre  qu’il  trouve 
au  sein  du  groupement  dont  il  fait  partie.  Chacun  des  individus, 
en  prenant  place  dans  la  société  et  en  y  coordonnant  ses  activités, 
demeure  bien  un  sujet  substantiel  et  personnel  ;  ayant  son  existence 
personnelle,  il  continue  à  être  un  principe  d’opérations  propres  et 
un  foyer  de  responsabilité.  Néanmoins,  on  doit  reconnaître  que, 
par  certains  aspects,  son  activité  est,  comme  on  dirait  aujourd’hui, 
socialisée.  En  tant  que  partie  du  tout,  ses  actes  appartiennent  au 
tout  envisagé  comme  tel.  Les  opérations  des  sujets,  tout  en  de¬ 
meurant  les  activités  de  suppôts  individuels,  sont  reliées  entre  elles 
par  des  liens  de  coordination,  et  elles  se  rattachent, par  des  rapports 
de  subordination,  à  une  fin  qui  est  le  bien  commun  de  la  société. 
Puis  donc  que  les  individus  et  la  société  se  distinguent  d’une  ma¬ 
nière  spécifique,  il  doit  en  être  de  même  de  leurs  fins  respectives. 
Le  bien  des  particuliers  est  formellement  différent  de  celui  de  la 
communauté.  Le  bien  de  la  collectivité  n’est  pas  simplement  la 
somme  des  biens  que  peuvent  poursuivre  les  individus  comme  tels. 

Si  nous  continuons  notre  analyse,  en  tenant  compte  mainte¬ 
nant  du  fait  de  notre  élévation  à  l’ordre  surnaturel,  nous  consate- 
rons  un  autre  besoin  chez  tous,  celui  de  vivre  dans  une  société  qui 
remédie  aux  incapacités  de  l’individu  devant  la  tâche  de  se  pro¬ 
curer  les  biens  d’un  ordre  supérieur,  ceux  de  la  grâce.  C’est  la 
raison  de  l’institution  de  l’Eglise,  société  visible  des  disciples  du 
Christ,  reliés  ensemble  par  l’unité  d’ordre  propre  à  cette  organisa¬ 
tion  divine.  Elle  comporte  notre  incorporation  au  Christ  par  le 
Baptême,  seconde  naissance,  et  notre  vie  dans  la  société  des  fidè¬ 
les,  auxquels  nous  relie  la  participation  aux  mêmes  biens  :  foi,  sou¬ 
mission  aux  mêmes  vérités  révélées  et  à  la  même  autorité  visible, 
sacrements,  culte,  morale,  avec  l’échange  mystérieux  que  nous  as¬ 
sure  le  dogme  de  la  communion  des  saints. 

Comme  la  vie  de  la  grâce  suppose  la  vie  naturelle  et  l’achève 
en  nous  perfectionnant  de  tout  l’apport  des  biens  divins,  le  lien  de 
la  charité  constitue  l’appui  le  plus  efficace  à  la  pratique  de  la 
vertu  de  justice,  car  il  nous  fait  considérer  tous  les  hommes  comme 
des  membres  du  Christ,  de  droit,  sinon  toujours  de  fait. 

En  effet,  en  retour  des  biens  que  nous  vaut  notre  vie  dans 
l’Eglise,  nous  avons  des  devoirs  de  justice  envers  cette  société. 
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Pour  les  bien  remplir,  il  est  évident  que  nous  ne  sommes  sous¬ 
traits  à  aucune  de  nos  obligations  de  justice  envers  la  société,  l'Etat, 
la  nation  où  nous  vivons,  comme  aussi  à  aucune  de  nos  obligations 
de  justice  particulière  envers  chacun  des  membres  de  ces  entités. 
Mais,  de  même  que,  si  mes  relations  de  justice  particulière  envers 
mon  voisin  se  doublent  d’une  relation  d’amitié,  l’amitié  que  j’ai 
pour  la  personne  d’autrui,  me  portera  à  lui  rendre  même  des  servi¬ 
ces  qui  ne  lui  sont  pas  dus  en  justice,  et  à  plus  forte  raison,  ce  qui 
lui  est  dû;  de  même,  supposons  que  je  me  laisse  guider,  non  seule¬ 
ment  par  les  sentiments  de  fraternité  humaine  qui  doivent  me  lier 
à  mes  semblables,  mais  même  par  les  sentiments  de  fraternité  divine 
que  la  charité  surnaturelle  rend  possibles  et  me  presse  d’entre¬ 
tenir  sous  peine  d’être  exclu  du  bonheur  éternel,  il  est  évident 
que  je  me  sentirai  puissamment  stimulé  à  respecter  premièrement 
les  droits  de  chacun  à  son  bien  privé,  par  la  justice  que  j 'appor¬ 
terai  dans  mon  commerce  avec  mes  semblables.  De  plus,  je  me 
verrai  pressé  de  respecter  dans  tous  mes  actes  les  exigences  du 
bien  commun,  parce  qu’il  est  partiellement  le  bien  de  chacun  de 
mes  frères  comme  il  est  partiellement  à  moi.  Et  la  charité  que 
j 'aurai  pour  mes  frères,  me  portant  à  leur  donner  même  ce  qui  ne 
leur  est  pas  dû,  ce  qui  est  le  propre  de  l’amitié,  à  plus  forte  raison 
serai-je  incliné  à  leur  accorder  ce  qui  leur  est  dû.  Et  je  me  verrai 
pressé  de  respecter  le  bien  d’autrui  dans  mes  relations  avec  les 
particuliers,  et  de  promouvoir  le  bien  commun  de  la  société,  sans 
avoir  besoin  de  contrainte  extérieure. 

Mais,  justement,  pour  apercevoir  quel  appui  la  charité  surna¬ 
turelle  apporte  à  la  vertu  de  justice,  il  suffit  de  se  demander  si 
l’amour  n’a  rien  à  voir  avec  le  respect  du  bien  d’autrui  ou  du  bien 
commun  qui  est  le  propre  de  la  justice.  Or  l’amour  n’est  pas 
étranger  à  ce  respect,  du  moins  l’amour  du  bien  qui  appartient  aux 
autres  personnes,  sinon  l’amour  de  ces  personnes  elles-mêmes.  La 
justice  n’est  même  une  vertu  qu’à  ce  prix.  Car  la  seule  contrainte 
qu’admette  la  justice,  comme  toute  vertu,  c’est  une  contrainte  du 
dedans;  elle  vient  de  la  raison  qui  m’oblige  moralement  à  respec¬ 
ter  le  bien  d’autrui.  Or  cette  contrainte  est  un  bien  humain,  un 
objet  d’amour  par  conséquent,  comme  tout  ce  qui  vient  de  la 
raison.  «  Il  suit  que  l’amour  de  soi  bien  entendu  se  retrouve  à  l’ori¬ 
gine  de  Pamour  du  bien  d’autrui.  C’est  seulement  à  défaut  de  cet 
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amour  que  la  force  peut  intervenir  pour  m’obliger  à  le  respecter. 
Le  juste  n’a  pas  besoin  qu’on  le  force  à  être  juste.  »  10 

Outre  cet  amour  raisonnable  de  soi  qui  fait  de  la  justice  une 
vertu,  une  tendance  naturelle  à  respecter  le  bien  d’autrui  et  le 
bien  commun,  supposons  que  nous  considérions  les  autres  comme 
nous-mêmes,  supposons  que  nous  soyons  animés  de  la  charité  du 
Christ,  et  portés  par  là  à  considérer  les  autres  comme  les  membres 
du  même  corps  qui  est  celui  auquel  nous  appartenons,  qui  ne  voit 
quel  appui  notre  sens  de  la  justice  trouvera  contre  les  suggestions 
de  l’égoïsme  animal  et  contre  les  points  de  vue  de  l’intérêt  du 
moment. 

II 

Il  est  temps  de  nous  demander  ce  qui  est  dû  à  la  société. 
Qu'est-ce  que  ce  bien  commun,  objet  de  la  justice  générale?  Nous 
avons  déjà  précisé  la  nature  des  rapports  qui  unissent  la  société 
avec  ses  membres.  Laissé  à  lui-même,  l’homme  ne  saurait  suffire 
seul  aux  nécëssités  de  la  vie,  sous  son  triple  aspect  matériel,  intel¬ 
lectuel  ou  moral.  C’est  donc  pour  permettre  aux  hommes  de  vivre 
pleinement  leur  vie  humaine  que  l’on  est  en  société,  et  que  cette 
existence,  comme  la  vie  en  Etat  et  en  nation,  est  de  droit  naturel. 

Il  en  résulte  que  le  bien  de  la  société  coïncide  essentiellement 
avec  le  bien  humain  de  l’individu,  à  tel  point  que  l’on  peut  dire 
que  le  bien  commun  ne  devient  bien  de  jouissance  qu’en  devenant 
individuel.  La  raison  en  est  évidente.  A  considérer  l’Etat,  par 
exemple,  son  unité  constitutive  n’est  pas  unité  de  nature  mais 
unité  d’ordre.  Il  s’en  suit  qu’il  n’est  pas  capable  de  jouissance. 
De  sorte  que  le  bien  commun,  tant  qu’il  reste  communi  est  et  ne 
peut  être  qu’un  bien  d’utilité,  par  conséquent  un  moyen.  L’indi¬ 
vidu,  au  regard  de  la  société,  n’est  donc  pas  réduit  en  poussière, 
comme  le  représente  la  sociologie  déterministe.  La  société  ne  re¬ 
présente  pas  la  fin  ultime  de  l’homme,  même  dans  l’ordre  naturel. 
Au-dessus  du  bien  commun  qu’elle  vise,  il  y  a  le  bien  divin  auquel 
la  société  et  ses  membres  doivent  soumettre  leur  activité  intégrale. 
Car  Dieu,  cause  première  de  tout  ce  qui  est,  demeure  la  fin  der¬ 
nière  de  tout  ce  qui  agit. 


10  Gillet,  ouv.  cité. 


-  100  — 


Cela  dit,  il  reste  que  la  société,  moyen  essentiel  pour  chacun  de 
ses  membres  d’atteindre  cette  fin  ultime,  devient  pour  chacun  de 
ses  membres  une  fin  secondaire  qui,  en  justice,  les  oblige  à  la  servir 
pour  avoir  le  droit  de  s’en  servir,  selon  l’expression  du  P.  Gillet. 
Mais  à  quoi  se  ramène,  en  dernière  analyse,  ce  que  doivent  les  hom¬ 
mes  à  la  société  du  fait  qu’ils  vivent  socialement  pour  mieux  vivre 
en  hommes,  et  que  la  nature  leur  impose  de  vivre  ainsi  ? 

Le  bien  commun  de  la  société,  nous  l’avons  dit,  coïncide  essen¬ 
tiellement  avec  le  bien  de  chaque  citoyen.  Il  s’agit  donc  pour  la 
société  d’encadrer  l’individu  de  telle  façon  qu’elle  le  mette  à  même 
de  réaliser  sa  fin  ultime,  celle-là  même  que  la  raison  lui  impose 
au  nom  de  Dieu  en  sa  qualité  d’être  raisonnable  et  libre.  C’est 
pourquoi  saint  Thomas  nous  dit  que  la  fin  de  la  société  est  la  vie 
vertueuse  de  la  multitude,  entendons  par  là  la  puissance  et  la  faci¬ 
lité  offerte  à  tous  les  membres  de  l’Etat  de  vivre  de  façon  ver¬ 
tueuse.  Là  est  le  bien  commun  de  la  société.  Quand,  de  fait,  la 
vertu,  facilitée  par  ses  lois,  est  pratiquée  par  les  particuliers,  elle 
devient  leur  bien  propre,  tout  en  concourant,  par  le  bien  qu’elle 
fait  et  l’exemple  qu’elle  donne,  à  l’enrichissement  du  bien  commun 
et  des  facilités  au  bien  mises  à  la  disposition  de  tous.  Pour  la 
société,  le  bien  commun  consiste  donc  dans  une  heureuse  orienta¬ 
tion  des  forces  sociales  organisées  de  telle  façon,  qu’elles  provoquent, 
facilitent  et  protègent  le  plein  épanouissement  de  la  vie  vertueuse 
des  individus. 

La  sociologie  range  en  ti'ois  catégories  les  forces  sociales  qui 
constituent  le  bien  commun,  le  patrimoine  de  la  société,  et  qui  sont 
la  condition  du  plein  développement  de  la  vie,  vertueuse  des  citoy¬ 
ens. 

Il  y  a  d’abord  les  forces  morales.  Ce  sont  celles  qui  agissent 
directement  sur  les  âmes  et  contribuent  le  plus  efficacement  à  la 
formation  des  esprits  et  des  coeurs;  lois,  coutumes,  éducation  pu¬ 
blique,  littérature,  moeurs,  opinion  publique,  livres,  actes  publics, 
voilà  autant  de  forces  d’impulsion  qui  deviennent  vite  indépendan¬ 
tes  de  la  volonté  individuelle  qui  leur  a  donné  naissance,  surtout 
si  elles  se  grossissent  de  la  tolérance  ou  de  l’approbation  du  gouver¬ 
nement  et  du  peuple.  Ces  forces  morales  sont  l’élément  principal 
de  la  vertu  populaire. 
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Notons  en  passant  que  puisque  le  bien  commun  a  tant  à  atten¬ 
dre  des  coutumes,  on  ne  saurait  exagérer  l’importance,  pour  l’Etat, 
de  respecter  la  force  des  traditions  nationales  ou  ethniques,  qui,  en 
transmettant,  par  l’imitation,  des  habitudes  qui  facilitent  l’accom¬ 
plissement  du  bien,  constituent  par  ailleurs,  pour  les  groupes  ethni¬ 
ques  de  tradition  catholique, le  rempart  humain  le  plus  puissant  que 
1  on  puisse  opposer  aux  entraînements  des  maximes  fausses  qui  ont 
cours  autour  d’eux.  C’est  ce  qui  explique  la  place  donnée  chez  le 
peuple  juif,  sur  l’ordre  de  Dieu,  à  ses  coutumes  et  à  ses  souvenirs: 
Memento  dxerum  antiquorum . .  .  interroga  patrem  tuum  et  majores 
tuos. 11 

Parce  que  l’homme  n'est  pas  un  pur  esprit,  et  que  c’est  en 
se  servant  de  son  corps  qu'il  pratique  la  vertu,  il  a  besoin  de  moyens 
matériels.  Il  faut  donc  ajouter  aux  forces  morales,  des  forces 
matérielles,  pour  la  vertu  du  peuple.  Ce  sont  les  ressources  de 
l’Etat,  ressources  distinctes  des  ressources  matérielles  privées  dont 
disposent  les  individus.  Il  s’agit  du  trésor  public,  des  domaines 
de  l’Etat,  des  voies  de  communication  qui  favorisent  les  centres 
d’habitation.  Il  s’agit  aussi  des  ressources  économiques  des  divers 
groupements  régionaux,  si  tant  est  que,  pour  le  bien  commun,  il 
importe  que  chacun  de  ces  groupements  se  développe  dans  le  sens 
de  ses  aptitudes  spéciales,  et  utilise  la  mise  en  commun  de  ses 
énergies  qui  s’harmoniseront  plus  facilement  ensemble. 

De  cette  façon,  chacun  de  ces  faisceaux  naturels  offrira,  au  ser¬ 
vice  de  l’Etat,  des  énergies  mieux  cultivées  et  mieux  coordonnées. 
Les  forces  matérielles  constituent  un  élément  secondaire  de  la  vie 
vertueuse,  moins  déterminé  et  moins  déterminant  que  celui  des 
forces  morales,  mais  absolument  nécessaire. 

Il  y  aurait  long  à  dire  ici  sur  les  inconvénients,  pour  un  pays, 
ou  pour  une  région  considérable  de  ce  pays,  de  ne  pas  disposer  de 
ses  ressources  naturelles.  L’étranger  qui  exploite  ces  ressources,  ne 
peut  pas,  ou,  de  fait,  n’est  pas  porté  à  s’intéresser  autant  au  bien 
commun.  Il  est  exposé  à  céder  à  la  tentation  de  mener  son  exploi¬ 
tation  avec  les  seules  vues  du  libéralisme  économique,  et  dans  le 
seul  sens  des  intérêts  de  sa  compagnie,  sinon  de  son  pays  d’origine. 
Aussi  longtemps  qu’il  n’y  a  pas  de  conflit  entre  ces  intérêts  et  le 
bien  commun  du  pays  où  s’opère  l’exploitation  industrielle  ou 


il  Deut.,  xxxii,  4. 
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commerciale,  le  mal  n’est  pas  apparent.  Mais,  en  présence  de  cas 
comme  celui  que  nous  connaissons,  où  des  étrangers,  peu  soucieux 
de  la  vertu  du  peuple,  jugent  à  propos  de  faire  travailler  leurs  ou¬ 
vriers  le  dimanche,  on  peut  apercevoir  dans  toute  sa  gravité  le 
malheur  de  n’être  pas  un  tout  indépendant  au  point  de  vue  éco¬ 
nomique,  sans  parler  du  point  de  vue  politique.  Et  ce  n’est  là  que 
l’un  des  multiples  inconvénients.  Calculons,  si  c’est  possible,  la 
gravité  des  tentations  offertes  aux  chefs  de  l’Etat,  de  tirer  immé¬ 
diatement  parti  des  avantages  financiers  que  peut  retirer  l’Etat 
des  transactions  proposées  par  le  capitaliste  étranger.  Ce  peut 
être,  en  quelques  contrats,  l’aliénation  à  long  terme  du  do¬ 
maine  national.  Pour  les  subalternes,  l’exemple  donné  par  ces 
chefs  peut  entraîner  la  tentation  de  se  rejeter  eux-mêmes  dans  des 
associations  étrangères  ou  internationales,  pour  y  trouver  une  force 
à  opposer  en  contre-poids  à  la  puissance  du  capital  étranger  dont 
ils  sont  les  vassaux. 

Partis  dans  cette  voie,  les  particuliers,  n’ayant  pas  aperçu  les 
inconvénients  généraux  d’une  attitude  aussi  nuisible  au  bien  com¬ 
mun,  voulront  consulter  leurs  seuls  intérêts  du  moment  dans  toutes 
leurs  relations  commerciales.  Et  c’est  ainsi  que  l’on  pourra  voir 
tout  un  groupe  ethnique  oublier  les  intétêts  de  son  bien  national 
pour  se  constituer  volontairement  tributaire  du  commerce  d’autres 
groupements  hostiles  à  tout  ce  qui  peut  assurer  sa  survivance.  Et 
pendant  qu’il  achètera  chaque  année,  aux  hasards  de  la  réclame,  et 
pour  plusieurs  millions  au  comptant,  des  marchandises  qu’il  pour¬ 
rait  se  procurer  chez  les  siens,  il  laissera  péricliter  le  commerce 
de  ses  congénères,  en  n’y  recourant  que  pour  les  cas  où  il  désire 
acheter  à  crédit.  Cela  se  voit  chez  nous  à  longueur  d’année,  et 
bien  rares  sont  ceux  qui  comprennent  que  pour  conquérir  notre 
autonomie,  il  faut  consentir  certains  inconvénients  temporaires  et 
privés,  comme  l’équivalent  d’un  impôt.  Plus  rares  encore,  ceux  qui 
admettraient  que  c’est  manquer  à  la  justice  générale  que  de  com¬ 
promettre  la  prospérité  économique  de  sa  nation,  sous-jacente  elle- 
même  à  la  vie  morale,  au  moins  en  quelque  façon  et  comme  condi¬ 
tion. 

A  ces  forces  morales  et  matérielles,  il  faut  ajouter  les  forces 
de  gouvernement:  autorités  civiles  et  judiciaires,  armée  et  police. 
Saint  Thomas  observe  que  la  justice  générale,  chez  le  gouvernant, 
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se  trouve  d’une  manière  primordiale  et  architectonique,  et  chez  les 
gouvernés,  d  une  façon  secondaire  et  comme  chez  ceux  qui  exécu¬ 
tent  une  'construction  sous  la  direction  de  l’architecte.  C’est  au 
chef  de  la  communauté  de  se  constituer  l’ordonnateur  de  l’orga¬ 
nisme  social,  de  proportionner  les  divers  éléments  de  la  législation, 
d’une  part,  au  bien  commun,  qui  doit  être  sa  fin,  d’autre  part,  aux 
capacités  des  sujets.  De  plus  la  loi  une  fois  faite  et  promulguée,  il 
en  procure  l’exécution  et  il  en  maintient  l’efficacité  malgré  les 
obstacles  et  les  oppositions.  Quant  aux  sujets,  leur  devoir  est  de 
conformer  leurs  activités  à  l'ordonnance  que  la  loi  leur  impose. 
L  obéissance  est  leur  part  :  rôle  secondaire,  mais  d  ’une  noblesse 
primordiale  si  on  le  comprend  à  la  lumière  de  la  justice.  Ce  rôle, 
en  pays  de  constitution  démocratique,  voit  s’ajouter  chez  le  sujet 
une  autre  responsabilité:  celle  du  choix  des  sujets  d’élite  à  qui 
seront  confiées  les  forces  du  gouvernement.  C’est  donc  à  dire  que 
le  citoyen  n’a  pas  le  droit  de  se  désintéresser  totalement  du  choix  de 
ces  hommes.  A  ce  sujet,  il  arrive  que  les  bons,  par  désintéressement 
et  par  dilettantisme,  se  créent  un  esprit  sceptique  qui  peut  avoir  ses 
dangers.  N’y  a-t-il  pas  péril  pour  le  bien  commun  dans  l’opinion 
—  si  elle  devenait  générale  —  que  la  politique  est  réservée  aux 
politiciens,  au  sens  péjoratif  donné  à  ce  mot,  et  que  les  gens  de 
bien  n’ont  rien  à  y  faire?  Nous  savons  des  pays  où  cette  vue,  d’un 
individualisme  amer,  empêche  des  hommes  de  valeur  d’affronter 
les  risques  de  la  vie  publique.  Nous  en  savons  d’autres  où  l’on 
semble  parfois  faire  passer  cette  vue  dans  la  pratique,  en  interdi¬ 
sant,  par  exemple,  à  des  publicistes  catholiques  le  droit  de  se  pro¬ 
noncer  sur  une  question  politique  où  le  bien  social  est  concerné. 
Si  donc  on  peut  manquer  à  la  justice  générale  en  se  désintéressant 
trop  de  la  politique,  comme  d’une  occupation  inélégante,  on  y 
manque  également  quand  on  prétend  en  fermer  le  domaine  aux 
honnêtes  gens  qui  ont  le  devoir  de  revendiquer  le  respect  des  prin¬ 
cipes  sur  lesquels  repose  une  politique  soucieuse  du  bien  commun. 
Dans  un  cas  comme  dans  l’autre,  on  s’expose  à  laisser  la  chose 
publique  à  la  merci  des  clans  et  des  faiseurs. 

La  justice  générale  s’appelle  légale  parce  que  son  règne  dépend 
de  l’énergie  avec  laquelle  le  pouvoir  public  applique  la  loi,  et  que 
la  loi  n’a  elle-même  d’autorité  que  dans  la  mesure  où  elle  a  comme 
fin  le  bien  commun,  objet  de  la  justice  générale.  Quand  on  réfié- 
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chit  à  la  gravité  des  conséquences  d’un  mauvais  choix  des  hommes 
chargés  de  faire  et  d’appliquer  les  lois,  on  comprend  que  l’absten¬ 
tion  ou  l’exclusion  systématique  des  hommes  de  principe  constitue 
un  délit  contre  la  justice  générale. 

Sans  doute,  la  justice  générale  n’est  pas  aussi  rigoureuse  que 
la  justice  particulière,  en  ce  sens  que  si  l’on  viole  la  justice  com¬ 
mutative,  on  est  tenu  à  restitution,  parce  qu’il  s’agit  du  bien  d’au¬ 
trui  qu’on  s’est  approprié  indûment.  Il  n’en  est  pas  de  même  des 
choses  que  l’on  devrait  consacrer  au  bien  commun,  comme  ses  ta¬ 
lents  et  ses  énergies,  et  que  l’on  garde  pour  soi  par  abstentionnisme 
ou  par  un  individualisme  coupable.  Ces  biens  sont  possédés  en  pro¬ 
pre,  non  par  l’Etat,  mais  par  le  citoyen  qui  refuse  de  les  consa¬ 
crer  au  bien  commun.  Il  y  a  certes,  de  ce  chef,  une  dette  relative¬ 
ment  à  ces  choses,  envers  la  communauté.  Mais  cette  dette  est 
relative:  elle  n’est  dette  qu’en  tant  que  ce  qui  appartient  à  la 
partie  appartient  en  quelque  façon  au  tout.  Le  citoyen  n’est  donc 
pas  tenu,  de  ce  chef,  à  la  restitution.  Mais  on  ne  saurait  nier  qu’il 
est  tenu  de  réparer  par  son  zèle  ses  négligences  coupables.  Les 
prophètes,  esprits  réalistes  s’il  en  fut,  ont  gémi  sur  le  sort  de  leur 
peuple  abandonné  à  de  mauvais  bergers:  «Il  n’y  a  plus  de  loi 
parmi  nous»,  s’écriait  Jérémie  devant  l’anarchie,  cause  des  mal¬ 
heurs  d’Israël.  Isaïe  trace  le  tableau  des  calamités  qui  attendent 
les  peuples  où  l’autorité  et  la  liberté  se  sont  entendues  pour  enle¬ 
ver  aux  lois  leur  vertu  efficace:  «La  terre  est  en  larme  épuisée; 
le  monde  est  languissant  et  abattu;  l’élite  des  habitants  de  la  terre 
est  sans  force.  La  terre  a  été  profanée  sous  ses  habitants;  car  ils 
ont  transgressé  les  lois,  violé  le  commandement,  rompu  l’alliance 
nationale.  C’est  pourquoi  la  malédiction  a  dévoré  la  terre  et  ses 
habitants  portent  la  peine  de  leurs  crimes  ;  c  ’est  pourquoi  les  habi¬ 
tants  de  la  terre  sont  consumés...  Tous  ceux  qui  avaient  la  joie 
au  coeur  gémis_sent. . .  Les  fêtes  bruyantes  ont  pris  fin,  la  harpe  ne 
fait  plus  entendre  ses  accents  d’allégresse...  Ils  ont  transgressé 
la  loi  et  changé  le  droit.  » 

Ceux  donc  qui  ont  quelque  part  à  la  chose  publique,  ne  fût-ce 
que  par  leur  vote,  n’ont  pas  le  droit  de  se  désintéresser  du  bien 
commun  et  des  lois  qui  peuvent  dépendre  de  leur  attitude. 

Des  philosophes  catholiques  soutiennent  que  si  la  transgression 
de  la  justice  générale  n’entraîne  pas  même  devoir  de  restitution 
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que  la  violation  de  la  justice  particulière,  on  aurait  tort  d’en  con¬ 
clure  que  le  citoyen  qui  ne  paie  pas  ses  impôts,  ou  qui  s’en  exempte 
par  de  fausses  déclarations,  n’est  pas  tenu  à  restitution.  Car  ici, 
le  lien  qui  rattache  le  citoyen  à  l’Etat  se  renforce  d’un  lien  de 
justice  commutative,  par  suite  du  contrat  implicite  qui  oblige  d’une 
part  l’Etat  à  protéger  ses  citoyens,  et  d’autre  part,  le  citoyen  à 
aider  l’Etat,  à  affronter  les  dépenses  nécessaires  à  cette  protection. 
Il  s’agit  donc  de  justice  commutative. 12 

Et  c’est  précisément  parce  que  le  mot  légal  a  trop  souvent  pris 
le  sens  d’obligations  positives  différentes  de  celles  qu’exigent  le 
bien  commun  et  l’équité,  que  bon  nombre  de  gens  violent  tranquille¬ 
ment  la  loi  de  l’impôt,  sans  se  croire  tenus  à  restitution.  Des  mo¬ 
ralistes  se  demandent  si  le  temps  ne  serait  pas  venu  de  réagir,  même 
chez  les  catholiques,  contre  une  tendance  à  ne  donner  qu’une  va¬ 
leur  légale  —  c’est-à-dire  arbitraire  —  aux  lois  qui  entraînent  des 
charges  pénibles.  Tout  ce  qui  est  légal  n’est  pas  pour  autant  en  de¬ 
hors  de  la  justice  et  de  l’équité  et,  en  tout  cas,  le  citoyen  ne  peut  pas 
se  constituer  trop  facilement  le  juge  des  cas  où  la  loi  serait  nulle 
parce  qu’elle  serait  injuste  et  contre  le  bien  commun.  En  pra¬ 
tique,  il  y  a  même  lieu  alors  d’obéir.  Seul  le  cas  manifeste  où  la  loi 
voudrait  obliger  le  citoyen  à  violer  les  obligations  de  sa  conscience 
devant  Dieu  enlève  à  la  loi  tout  caractère  obligatoire,  car  la  fin 
de  la  société  est  subordonnée  aux  exigences  de  la  fin  dernière  des 
membres  de  la  société. 

Les  moralistes  dont  nous  parlons  font  un  procès  aux  casuistes 
qui  ont  fait  une  distinction  entre  la  loi  morale  et  la  loi  pénale,  dis¬ 
tinction  qu’ils  trouvent  arbitraire,  car  toute  loi  oblige  moralement 
quand  elle  n’a  pas  les  caractères  d’injustice  signalés  plus  haut. 
Ils  prétendent  encore  que  cette  distinction  subtile  n’a  pas  eu  pour 
inconvénient  que  de  favoriser  la  violation  de  lois  comme  celle  des 
douanes,  mais  d’induire,  par  rapprochement,  des  catholiques  même 
à  mettre  de  côté,  quand  ils  le  peuvent  sans  être  surprisses  lois  jus¬ 
tes,  pour  la  seule  raison  qu’elles  sont  onéreuses  ou  odieuses  au  re¬ 
gard  de  leurs  intérêts  personnels.  Et  voilà  pourquoi,  à  cause  de 
la  déviation  subie  par  le  mot  légal  ou  légalité,  qui  désigne  de  plus 
en  plus  une  sorte  d’obligation  purement  extérieure  sans  fondement 

12  Tel  est  le  sentiment  du  E.  P.  Gillet,  O.  P.  Oette  opinion  est  toutefois 
rejetée  par  le  E.  P.  Vermeesch,  S.  J.,  dans  ses  études  de  Morale  sociale. 
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dans  la  conscience,  ces  moralistes  en  sont  venus  à  suggérer  que  l’on 
ne  donne  plus  à  la  justice  générale  le  nom  de  justice  légale,  qu’on 
lui  donnait  au  nom  de  saint  Thomas.  Ils  suggèrent  l’adoption  du 
nom  de  justice  sociale,  afin  qu’il  n’y  ait  plus  cette  équivoque,  et 
que  l’on  n’assimile  plus  cette  justice  générale  à  celle  des  lois  pé¬ 
nales,  avec  la  tentation  de  s’y  dérober  chaque  fois  que  la  chose 
est  possible. 

Le  nom  de  justice  sociale  suggéré  aujourd’hui,  ne  va  pas  sans 
inconvénients.  Il  tend  à  faire  confondre  les  obligations  de  la  justice 
générale  avec  celles  de  la  charité  d’une  part,  ou  avec  celles  de  la 
justice  commutative,  d’autre  part.  Nous  avons  déjà  rétabli  les 
différences  entre  la  justice  générale  et  la  justice  particulière.  Il 
reste  à  rappeler  que  les  obligations  de  la  justice  générale  sont 
toujours  celles  qui  vous  pressent  de  donner  au  bien  commun  ce 
qui  lui  est  dû  en  retour  du  droit  que  vous  avez  de  vous  servir  de  la 
société. 

Les  obligations  de  la  charité,  elles,  vous  pressent  de  donner  au 
prochain  ce  qui  ne  lui  est  pas  dû,  ce  à  quoi  il  n’a  pas  droit  en  jus¬ 
tice.  Ces  distinctions  rappelées,  des  philosophes  catholiques,  comme 
le  P.  'Gillet,  pensent  que  le  nom  de  justice  sociale  doit  désormais 
être  préféré  à  celui  de  justice  légale,  parce  qu 'autrement  trop  de 
de  gens  seraient  portés  à  ne  voir  dans  le  nom  de  justice  légale  que 
l’équivalent  d’une  loi  pénale,  sans  obligation  morale.  Et  ils  trou¬ 
vent  que  cet  inconvénient  l’emporte  sur  celui  de  l’équivoque  atta¬ 
chée  au  mot  justice  sociale. 

Grâce  à  la  bonne  orientation  des  trois  forces  sociales  que  nous 
avons  examinées,  forces  morales,  forces  matérielles,  forces  de  gou¬ 
vernement, on  ne  peut  pas  s’attendre  à  ce  que  de  fait  toutes  les  vies 
individuelles  deviennent  vertueuses;  mais  la  société  sera  véritable¬ 
ment  en  bon  état,  si  le  milieu  gouverné  par  ces  forces  sociales  donne 
à  tous  les  individus  la  possibilité  de  pratiquer  l’essentiel  de  leurs 
devoirs;  au  plus  grand  nombre,  la  facilité  de  développer  leur  vie 
d’esprit  et  de  coeur;  enfin,  à  l’élite,  les  moyens  de  mettre  en  valeur 
les  dons  exceptionnels  qui  font  les  génies  et  les  saints,  et  à  la  masse, 
l 'orientation  et  la  formation  qui  la  portent  à  suivre  l 'impulsion  et 
l’exemple  de  cette  élite. 

Nous  touchons  ici,  en  parlant  de  saints  et  de  sainteté,  aux  con¬ 
séquences  de  notre  élévation  à  l’ordre  surnaturel.  La  société  n’a 
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pas  pour  mission  de  former  par  elle-même  des  élus.  Saint  Thomas 
assigne  à  la  société  civile  la  vie  vertueuse  de  la  multitude  comme  sa 
fin.  Cette  vie  vertueuse,  il  la  fait  consister  dans  le  plein  exercice 
de  vertus  intellectuelles  et  morales  qui  font  l’honnête  homme,  pru¬ 
dent,  juste,  fort,  tempérant,  maître  de  soi  et  bon  pour  ceux  qui 
l’entourent,  dévoué  au  bien  public.  Sans  l’élévation  à  l’ordre  sur¬ 
naturel,  cette  vie  aurait  son  couronnement  dans  la  pratique  d’une 
religion  naturelle  qui  conduirait  l’homme  à  une  jouissance  natu¬ 
relle  de  Dieu.  Cette  religion,  enseigne-t-il, 13  relèverait  de  l’auto¬ 
rité  souveraine  de  l’Etat,  puisque  c’est  à  la  plus  haute  autorité 
qu’il  appartient  de  promouvoir  la  réalisation  de  la  plus  haute  des 
fins  humaines.  L’autorité  religieuse  appartiendrait  en  pareil  cas 
au  pouvoir  civil.  Mais  nous  avons  été  élevés  à  l’ordre  surnaturel. 
En  conséquence,  notre  fin  est  la  vision  et  la  possession  surnaturelle 
de  Dieu  et  nécessite  la  force  divine  de  la  grâce.  Or  l’économie  de 
la  grâce  appartient  non  plus  à  un  gouvernement  humain,  mais  au 
gouvernement  divin  de  l’Homme-Dieu,  et  de  son  Vicaire  sur  terre. 
Saint  Thomas  distingue  donc  la  vie  vertueuse,  fin  immédiate  assi¬ 
gnée  à  la  société  civile,  de  la  vie  de  la  charité  surnaturelle  dont  le 
soin  appartient  à  l’Eglise. 

La  royauté  surnaturelle  du  Christ  entraîne  les  conséquences 
suivantes.  Ce  n’est  plus  à  l’Etat, mais  à  l’Eglise  qu’il  appartient  de 
régler  nos  rites  religieux  et  de  gouverner  le  développement  des 
vertus  théologales  de  foi,  d’espérance  et  de  charité,  qui  nous  per¬ 
mettent  d’obtenir  notre  fin  dernière,  la  jouissance  surnaturelle 
de  Dieu. 

D’autre  part,  il  reste  à  l’autorité  civile  le  soin  et  le  pouvoir 
de  promouvoir  chez  le  peuple  qui  en  dépend  l’exercice  des  vertus 
morales.  lEt  cette  vie  vertueuse,  jouant  le  rôle  de  moyen  par  rap¬ 
port  à  cette  fin,  doit  s’adapter  à  cette  fin  et  y  être  subordonnée. 
C  ’est  le  rôle  de  la  charité  de  subordonner  les  actes  de  toutes  les  ver¬ 
tus  au  bien  divin;  c’est  le  rôle  de  la  justice  générale,  ou  légale,  ou 
sociale,  de  subordonner  les  actes  de  toutes  les  vertus  au  bien  com¬ 
mun.  Il  est  donc  évident  que,  dans  l’organisation  des  forces  so¬ 
ciales  pour  la  réalisation  du  bien  commun,  de  la  vie  vertueuse  de 
la  multitude,  l’autorité  civile  doit  tenir  compte  des  exigences  de  la 
fin  surnaturelle  que  lui  signale  l’autorité  religieuse,  car  le  bien 


13  De  regimine  principum. 
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commun  est  essentiellement  moyen  vis-à-vis  du  bien  final  de  l'in¬ 
dividu.  Mais, quand  il  a  fortifié  ses  lois  grâce  à  cette  soumission  aux 
exigences  de  la  fin  dernière,  l’Etat  a  pouvoir  d’orienter  au  profit 
du  bien  commun  dont  il  a  la  charge,  c  ’est-à-dire  de  la  bonne  santé 
morale  des  sujets,  tous  les  genres  d’activité  humaine  de  ces  sujets: 
production  et  distribution  de  la  richesse,  agriculture,  industrie, 
commerce,  hygiène,  sciences,  arts,  littérature,  journalisme,  élo¬ 
quence. 

Tous  les  actes  des  vertus  morales,  toutes  les  actions  extérieures 
de  l’homme,  y  compris  l’exercice  de  la  vertu  de  religion,  relèvent 
donc  de  la  justice  socale.  Faut-il  en  conclure  que  l’Etat  doit  régler 
tous  les  actes  de  ses  sujets?  Le  principe  à  retenir  porte  que  l’Etat 
ne  peut  et  ne  doit  intervenir  que  pour  les  actes  qui  ont  un  intérêt 
immédiat  ou  prochain  avec  le  bien  commun.  Il  doit  donc  y  mettre 
de  la  discrétion,  respecter  les  droits  sacrés  des  parents  sur 
leurs  enfants  et  ceux  de  la  de  familiale,  et  laisser  à  la  liberté 
individuelle  toute  l’initiative  conciliable  avec  le  devoir  qu’a 
l’Etat  de  protéger  les  petits  et  les  faibles  contre  les  abus  de 
cette  liberté.  C  ’est  au  nom  du  bien  commun,  et  non  des 
faux  privilèges  de  la  liberté  cherchée  pour  elle-même,  selon  la  thèse 
libérale,  que  l’Etat  jugera  dans  quelles  limites  il  interviendra  dans 
la  haute  direction  de  l’agriculture,  de  l’industrie,  du  commerce, 
des  beaux-arts,  de  l’instruction.  Qu’il  intervienne  non  seulement 
pour  réprimer  les  désordres  et  les  gros  abus,  mais  aussi  pour  en¬ 
courager  et  exciter  les  activités  individuelles. 

L’indiscrétion  devient  nuisible  si  elle  va  jusqu’à  l’injustice. 
Ainsi  la  violation  des  droits  familiaux  ou  de  l’individu  est  une  op¬ 
pression  sans  valeur  obligatoire.  Si  les  ordonnances  de  l’Etat  de¬ 
mandent  des  choses  contraires  à  la  vie  surnaturelle,  on  peut  et  on 
doit  y  désobéir.  Si  elles  imposent  des  charges  inutiles  au  bien 
commun  ou  inégalement  réparties  «  en  violation  manifeste  de  la 
justice  distributve,  elles  n’obligent  plus  en  conscience  et  l’individu 
n’est  tenu  de  s’y  soumettre  que  dans  la  mesure  où  sa  résistance  en¬ 
traînerait  pour  lui-même  ou  pour  l’ordre  public  un  dommage  plus 
grave  que  sa  soumission.  »  14 

De  ces  règles  de  discrétion  posées  par  la  théologie,  on  peut  tirer 
des  conclusions,  l’une  au  sujet  du  problème  des  langues  diverses 


14  s.  Thomas,  lia  Ilœ,  Q.  XCVI,  art.  4. 
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d’un  même  Etat,  que  saint  Thomas  n’a  guère  eu  l’occasion  de  trai¬ 
ter  parce  que  le  problème  est  moderne,  l’autre  au  sujet  des  reli¬ 
gions  diverses,  problème  qu’il  a  traité,  parce  que  ce  problème  s’est 
toujours  posé. 

Nul  ne  conteste  que  l’unité  de  langue  soit  utile  à  l’unité  inté¬ 
rieure  d’un  pays.  On  admet  également  que  l’Etat  puisse  favoriser 
raisonnablement  l’unité  de  l’Etat  par  l’unité  de  langue.  Mais  il 
ne  faut  pas  que  ce  soit  au  détriment  de  biens  supérieurs  comme  la 
paix  et  le  bien  commun.  Car  l’Etat  se  heurte  au  droit  des  indivi¬ 
dus  et  des  familles  de  se  servir  de  leur  langue  maternelle  pour  tous 
les  avantages  qui  s’y  rattachent  et  que  nous  avons  mentionnés  en 
parlant  des  habitudes  ethniques.  Le  changement  de  langue  ralen¬ 
tit  souvent  le  développement  de  la  morale  individuelle,  admettent 
les  observateurs  les  moins  partiaux,  et  quelquefois  le  compromet, 
en  «ensevelissant  dans  l’oubli  une  part  de  notre  vie  passée,  que 
nous  avons  le  droit  de  vouloir  conserver.  »  15 

Des  juristes  établissent  une  distinction  entre  les  groupes  lin¬ 
guistiques  existant  au  moment  de  la  constitution  de  l’Etat,  et  les 
groupes  d’émigrants  arrivant  isolément  ou  par  petits  groupes  dans 
un  Etat  constitué.  Ils  enseignent  que  les  premiers  n’entrent  dans  la 
communauté  de  la  vie  politique  que  sous  la  condition  expresse  ou 
tacite  de  garder  leur  langue,  et  que  l’Etat  doit  tenir  compte  des 
droits  nouveaux  que  leur  confère  ce  pacte.  Ils  soutiennent  donc 
que  chaque  groupe  préexistant  à  la  formation  de  l’Etat  doit  pou¬ 
voir  garder  sa  langue  et  pouvoir  s’en  servir  dans  ses  relations  avec 
l’Etat.  Mais  ces  mêmes  légistes  européens  n’admettent  pas  que 
l’Etat  soit  obligé  de  veiller  à  maintenir  l’égalité  de  droits  officiels 
à  ces  diverses  langues.  Ils  soutiennent  que  cette  égalité  ne  peut  être 
que  transitoire,  et  qu’il  faut,  pour  l’avantage  de  la  vie  de  l’Etat, 
qu’une  langue  y  devienne  prédominante.  C’est  une  façon  de  con¬ 
cevoir  le  bien  commun.  Il  resterait  à  démontrer  que  cette  assimila- 
ton  est  nécessaire,  et,  si  elle  est  nécessaire,  il  resterait  à  établir  sur 
quoi  on  peut  se  fonder  pour  exiger  que  l’un  de  ces  groupes,  plutôt 
que  l’autre,  renonce  à  son  droit  et  aux  avantages  moraux  qui  s’y 
rattachent.  Il  semble  que  l’on  juge  de  bien  peu  de  poids  le  sacri¬ 
fice  de  ces  avantages  moraux,  puisqu’on  prétend  qu’il  doit  se  faire 
pour  la  seule  commodité  d’une  administration  unilingue.  Des  rai- 


15  Hugueny,  ouv.  cité,  p.  257. 
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sons  de  cette  nature  s’inspirent  de  l’esprit  simpliste  du  fonction¬ 
naire  plus  que  de  l’équité  et  de  la  vraie  justice  sociale.  Il  va  sans 
dire  que  les  mêmes  juristes  européens  tranchent  d’un  trait  de  plume 
la  question  des  droits  de  la  langue  chez  les  émigrants  qui  arrivent 
dans  un  pays  constitué.  Ils  enseignent  que  l’Etat  doit  laisser  à 
ces  familles  le  droit  de  faire  apprendre  leur  langue  à  leurs  enfants 
et  de  n’en  servir  pour  leur  vie  religieuse,  mais  qu’il  fera  bien  d’exi¬ 
ger  en  même  temps  que  tous  ces  enfants  apprennent  la  langue  de 
l’Etat,  la  seule  qu’il  autorisera  pour  les  relations  officielles  de  ces 
familles  avec  la  nouvelle  société  dans  laquelle  elles  sont  entrées. 
Ici  encore,  il  ne  semble  pas  être  question  pour  eux  de  se  demander 
si  la  conservation  de  la  langue  de  ces  nouveaux  venus  n’est  pas  une 
protection  naturelle  contre  l’erreur  où  peut  se  trouver  la  société 
qui  les  entoure.  En  ce  cas,  le  bien  commun  serait  pourtant  con¬ 
cerné  de  prè° 

Saint  Thomas  a  examiné  la  question  des  exigences  de  la  justice 
sociale  au  regard  de  l’unité  et  de  la  diversité  religieuse  dans  un 
Etat.  L’unité  religieuse,  au  dire  des  juristes  européens  dont  nous 
avons  cité  l’opinion,  serait  moins  nécessaire  que  l’unité  de  langue, à 
la  bonne  constitution  d’un  Etat,  ce  qui  est  au  moins  discutable. 
Mais  ils  admettent  qu’elle  est  un  facteur  d’unité  intérieure  si  utile, 
que  des  gouvernants  sans  religion  ont  eux-mêmes  tenté  de  pour¬ 
suivre  cette  unité  morale  du  peuple  en  tâchant  de  la  conduire  à 
une  même  indifférence  religieuse. 

Saint  Thomas  distingue  le  cas  où  l’Etat  est  gouverné  par 
des  catholiques.  En  principe,  le  gouvernement  dont  les  chefs 
sont  catholiques  peut  et  doit  favoriser  le  progrès  du  catholi¬ 
cisme  chez  ses  sujets,  et  cela  dans  l’intérêt  de  la  vie  vertueuse 
du  peuple,  puisque  le  catholicisme,  seule  vraie  religion,  favorise 
et  développe  mieux  que  tout  autre  culte  la  vertu  ;  et  dans 
l’intérêt  aussi  de  l’unité  d’ordre,  que  favorise  mieux  la  charité 
surnaturelle,  oeuvre  essentielle  de  1  Eglise  sur  la  terre.  Cependant 
l'Etat  doit  éviter  de  violenter  les  consciences.  L 'adhésion  à  la  vérité 
doit  être  libre  pour  être  agréée  de  Dieu.  On  n’admet  donc  pas 
la  contrainte  dans  la  conversion  des  infidèles  ou  des  hérétiques  nés 
ou  élevés  dans  l’erreur.  Il  faut  même  leur  laisser  la  liberté  d’éle¬ 
ver  leurs  enfants  dans  leur  religion.  La  contrainte  ne  peut  être 
employée  que  pour  les  baptisés  qui  deviennent  par  leur  faute  se- 
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meurs  de  discordes  religieuses,  à  condition  que  la  répression  légale 
ne  soit  pas,  en  ce  cas,  plus  préjudiciable  qu’utile  au  bien  commun. 
Car  il  peut  arriver  que  l’intérêt  de  l’ordre  social  impose  la  tolé¬ 
rance  des  hérétiques  comme  des  autres  pécheurs.  Cette  question, 
comme  toutes  celles  où  la  tolérance  est  à  examiner,  doit  être  trai¬ 
tée  au  regard  de  l’état  social  de  chaque  pays:  on  ne  saurait  juger 
du  dégré  de  tolérance  requis  dans  un  pays  chrétien  comme  de  celui 
que  nécessite  un  pays  encore  païen. 

A  la  question  :  Que  pouvons-nous  attendre  de  gouvernants  non 
catholiques?  on  répond  en  distinguant,  avec  saint  Thomas,  les  gou¬ 
vernants  spiritualistes,  qui  croient  à  une  autre  vie,  et  les  gouver¬ 
nants  matérialistes  qui  dénient  à  l’individu  toute  finalité  supé¬ 
rieure  à  celle  de  l’Etat.  Les  martyrs  ont  versé  leur  sang  pour  obte¬ 
nir  de  l’empire  romain  la  distinction  posée  par  le  Christ  entre 
l’autorité  civile  et  l’autorité  religieuse.  C’est  le  moins  qu’on  puisse 
demander  aux  gouvernants  non  catholiques.  Mais,  soit  qu’ils  re¬ 
jettent  la  Révélation,  soit  qu’ils  rejettent  l’autorité  du  Sou¬ 
verain  Pontife,  leur  tendance  est  toujours  de  s’attribuer,  au 
nom  de  l’Etat,  les  droits  qui  lui  reviendraient  sur  la  vie 
religieuse  si  nous  n’avions  pas  été  élevés  à  l’ordre  surnatu¬ 
rel.  Ils  n’y  renoncent  que  devant  la  multiplication  des  sectes, 
comme  aux  Etats-Unis,  ce  qu’il  ne  faudrait  tout  de  même  pas  re¬ 
garder  comme  un  idéal  social,  mais  plutôt  comme  un  pis  aller. 
C’est  l’hypothèse  où  l’erreur  est  tellement  multipliée,  qu’il  n’y  a 
pas  d’autre  moyen  humain  d’éviter  la  guerre  civile  que  de  don¬ 
ner  à  l’erreur  les  mêmes  droits  qu’à  la  vérité.  Tous  ont  tendance 
à  subordonner  la  vie  religieuse  à  la  vie  politique  :  Cujus  regio,  hujus 
religio,  et  ils  ne  tolèrent  la  liberté  catholique  qu’avec  défiance  et 
mauvaise  humeur. 

Quant  aux  gouvernants  matérialistes,  ils  en  sont  venus  à  re¬ 
jeter  même  le  principe  de  la  liberté  religieuse.  Pour  eux,  même 
s’ils  se  donnent  comme  libéraux  de  nom,  ils  arrivent  a  se  faire  la 
même  conception  que  l’on  retrouve  sous  la  plume  de  Durkheim: 
l’individu,  n’étant  qu’une  cellule  du  corps  social,  est  simple  partie 
infime  du  tout  qu’est  la  société.  L’individu  n’a  de  droit  que  ceux 
que  lui  confère  le  Dieu  Etat.  Et  c’est  généralement  sur  ce  point 
qu’arrivent  à  s’entendre,  contre  le  catholicisme,  ces  deux  frères 
ennemis  que  nous  avons  caractérisés  au  commencement  de  cette 
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étude.  Nés  tous  deux  de  l’individualisme,  le  libéralisme  et  le 
socialisme  se  combattent  sur  plus  d’un  théâtre,  mais  on  les  ren¬ 
contre  quand  il  s’agit  d’invoquer  les  raisons  d’Etat  contre  la  liberté 
des  âmes.  Le  bien  commun  se  confond  souvent  pour  eux  avec  le 
bien  de  ceux  qui  détiennent  le  pouvoir,  et  c’est  le  bien  suprême 
auquel  tout  doit  être  sacrifié  en  cas  de  conflit.  Tant  il  est  vrai 
que  seule  la  vérité  catholique  est  la  gardienne  de  la  vraie  liberté, 
qui  ne  consiste  pas  dans  le  droit  de  mal  faire,  mais  dans  le  droit 
de  n’être  pas  empêché  de  remplir  ses  devoirs  envers  Dieu,  envers 
le  prochain,  envers  soi-même,  et  de  remplir  par  là  ses  devoirs  de 
justice  sociale. 

Il  resterait  encore  à  signaler  les  problèmes  qui  se  posent  pour 
l’individu  en  face  de  ce  que  l’on  a  appelé  le  conflit  des  amours: 
amour  de  ceux  de  sa  race  contre  l’amour  du  pays  constitué  en  con¬ 
fédération;  souci  d’économies  pour  sa  famille  contre  les  prétendues 
insuffisances  du  commerce  régional,  d’où  la  tentation  de  profiter 
de  la  présence  du  juif  du  coin  ou  du  service  postal  qui  vous  relie 
à  l’étranger.  Conflit  des  sympathies  naturelles  qui  doivent  vous 
faire  rechercher  de  préférence,  en  fait  de  cercles  et  de  clubs,  les 
associations  qui  prolongent  davantage  les  influences  de  votre 
famille,  avec  l’attrait  de  ce  qu’offrent  de  nouveau  les  clubs  neu¬ 
tres,  où  l’atmosphère  ne  pourra  qu’être  dissolvante  pour  vos  con¬ 
victions  et  souvents  désastreuse  pour  les  préjugés  nécessaires  à 
votre  vie  morale.  L’un  de  ces  préjugés  nécessaires,  et  dont  il  im¬ 
porterait  pour  nous  de  saisir  l’importance  pour  le  bien  commun 
de  notre  pays,  c’est  que  l’on  doit  être  bon  pour  tout  le  monde,  mais 
qu’il  n’est  ni  sage  ni  prudent  de  faire  société  avec  n’importe  qui. 
Un  autre  préjugé  nécessaire,  ce  serait  que  si  tout  le  monde  est 
votre  prochain,  vous  ne  devez  tout  de  même  pas  réserver  toutes 
vos  amabilités  pour  le  prochain  que  vous  ne  rencontrez  qu’au  club 
ou  dans  la  chaleur  communicative  des  repas  d’hôtel.  Tout  se  tient: 
quand  on  en  est  à  ne  plus  se  souvenir  de  l’ordre  à  garder  dans  la 
charité,  on  est  bien  près  de  méconnaître  ses  obligations  de  justice 
envers  le  bien  commun  de  la  société,  de  l’Etat,  ou  de  1a.  nation  où 
la  Providence  vous  a  appelé  à  naître  et  à  vivre. 

Nul  ne  nie  que  la  justice  sociale  soit  difficile  et  rare.  «  Cela 
est  difficile  au  degré  suprême  »  dit  saint  Thomas. 16  Beaucoup  sont? 


16  Etliic.,  l,  6. 
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vertueux  pour  soi  et  respectent  les  conventions  de  la  justice  parti¬ 
culière,  qui  ne  se  croient  pas  obligés  de  consacrer  leur  être  intellec¬ 
tuel  et  moral  au  bien  commun.  Et  pourtant  on  peut  dire  qu’à  res¬ 
pecter  ses  exigences,  on  peut  gagner  une  élévation  morale  qui  sug¬ 
gère  la  pratique  de  toutes  les  autres  vertus.  Au  contraire,  les  mo¬ 
ralistes  soutiennent  qu’à  manquer  à  la  justice  générale,  on  peut 
être  conduit  à  tous  les  péchés,  par  égoïsme  et  par  inintelligence  de 
son  vrai  bien. 

Au  terme  de  cette  trop  longue  étude,  il  est  permis  de  se  deman¬ 
der  si  les  obligations  du  particulier  envers  le  bien  commun  ne  sont 
pas  devenue  plus  lourdes  chez  nous  qu’il  y  a,  disons,  cinquante  ans. 
Et  si  la  réponse  est  affirmative,  on  pourra  peut-être  sans  imperti¬ 
nence  demander  si  tous  s’en  rendent  compte. 

Déjà,  vers  1860,  l'un  de  nos  pionniers  en  sociologie,  Gérin- 
Lajoie,  s’inquiétait  du  mouvement  de  nos  populations  vers  les 
villes,  quelles  qu’en  fussent  les  causes.  Pour  lui,  ce  qui  constituait 
une  garantie  de  santé  pour  notre  corps  social,  c’était  que  la  vertu 
populaire  trouvait  dans  la  vie  rurale  l’équivalent  des  sauvegardes 
du  cloître,  moins  quelques-unes  de  ses  austérités.  La  famille  rurale, 
associée  à  la  vie  paroissiale,  allait  chaque  dimanche  trouver  dans  le 
culte  public  et  au  pied  de  la  chaire,  les  meilleurs  aliments  de  sa 
vertu.  Puis,  protégée,  le  reste  du  temps,  par  les  affections  et  les 
joies  légitimes  du  foyer,  par  le  travail  âpre  et  sain  de  la  vie  des 
champs,  elle  ne  subissait  aucune  déperdition  morale,  grave  et  pro¬ 
fonde:  en  ces  heureux  temps,  il  faut  songer  que  la  poste  rurale 
n’apportait  pas  à  domicile  l’équivalent  du  cinéma  sous  les  espèces 
du  quotidien  jaune.  De  sorte  que  le  seul  maintien  de  l’organisation 
paroissiale,  sans  autres  rouages  spéciaux,  pouvait  suffire  à  assurer 
la  durée  de  la  vertu  populaire  et  du  bien  commun.  Dans  ces  con 
ditions,  un  notaire,  un  médecin,  un  instituteur,  un  voyageur  de 
commerce,  un  marchand,  pouvaient  se  contenter  d’être  chacun  un 
parfait  notaire,  un  médecin  consciencieux,  un  instituteur  appliqué, 
un  voyageur  de  commerce  mesuré  dans  ses  paroles,  un  marchand 
honnête,  et  remplir  tous  leurs  devoirs  de  justice  envers  la  société 
par  le  seul  fait  qu’ils  étaient  simplement  de  bons  professionnels  et 
rien  d’autre.  En  ce  temps-là,  plus  de  80%  des  nôtres  vivaient  à  la 
campagne. 

Mais  il  s’est  passé  quelquechose  depuis.  Il  y  a  que,  d’après 
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des  chiffres  mis  récemment  en  lumière  par  un  avocat  de  Trois- 
Bivières  qui  sait  écrire  clairement  ce  qu’il  veut  dire,  si  notre  popu¬ 
lation  urbaine,  en  1881,  était  de  311,104  habitants,  et  notre  popula¬ 
tion  rurale,  de  1,047,923  habitants,  notre  population  urbaine  est 
montée  depuis  à  1,323,071  (augmentation  d’un  million),  tandis  que 
notre  population  rurale  est  descendue  à  1,  038,  128  habitants,  ce 
qui  nous  fait  9,796  ruraux  de  moins  qu’en  1881.  Et  nous  ne  par¬ 
lons  pas  du  chiffre  que  nos  campagnes  ont  versé  dans  les  villes 
américaines.  Ainsi  le  rapport  de  la  population  rurale  à  la  popula¬ 
tion  totale  a  suivi  la  marche  que  voici  :  80%  de  la  population  totale 
est  à  la  campagne  en  1871,  75%  en  1881,  et  44%  en  1921. 

Il  tombe  sous  le  sens  que,  si  bien  organisée  que  puisse  être  la 
surveillance  officielle  de  nos  villes,  voilà  un  bien  plus  grand  nom¬ 
bre  de  familles  et  d’individus  qui  n’ont  pas  les  sauvegardes  de  la 
vie  claustrale  d’autrefois.  L’existence  au  sein  de  la  foule  anonyme 
où  les  étrangers  abondent,  les  sollicitations  du  vice  qui  se  commer¬ 
cialise  comme  certains  journaux,  l’entraînement  des  spectacles 
et  des  amusements  qui  attirent  la  jeunesse  hors  du  foyer,  la  diffu¬ 
sion  plus  facile  des  doctrines  ennemies  des  lois  de  la  vie,  et  qui 
s’acharnent  à  corrompre  le  coeur  de  la  femme,  tout  cela,  sans  par¬ 
ler  de  la  promiscuité  nécessaire  aux  travaux  de  la  grande  indus¬ 
trie,  et  de  cette  autre  promiscuité  plus  redoutable,  celle  des  clubs 
ouvriers  étrangers  aux  moeurs  et  aux  principes  religieux  des 
nôtres,  constitue  autant  d’obstacles  à  la  vertu  de  la  multitude. 

Il  se  peut  que  les  grandes  agglomérations  urbaines  soient 
devenues  nécessaires  à  la  vie  moderne:  ce  n’est  pas  cette  question 
que  nous  posons  ici.  Nous  demandons  si,  en  subissant  cette  situa¬ 
tion  de  fait,  nous  ne  devons  pas  reconnaître  qu’elle  entraîne  la 
création  de  nouveaux  organismes  destinés  à  enrayer  les  dangers 
signalés,  à  combattis  les  énergies  du  mal  envahissant.  Nos  hom¬ 
mes  d’oeuvre  y  ont  vu.  Evêques,  religieux,  curés,  laïques  ont 
rivalisé  de  zèle  dans  la  création  de  ces  organismes  sociaux  destinés, 
non  à  supplanter  l’autorité  civile  ou  religieuse,  mais  à  favoriser 
au  contraire  les  dispositions  intérieures  de  ceux  qui  ont  le  rôle 
d’obéir  à  l’autorité.  Journaux  de  principe,  oeuvres  de  coopération 
économique,  syndicats  catholiques  et  nationaux,  caisses  populaires 
d’économie,  associations  de  la  jeunesse,  protection  de  la  jeune  fille, 
retraites  fermées,  toutes  ces  oeuvres  assez  récentes  veulent  coaliser 
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des  forces  que  la  vie  moderne  tend  à  disjoindre,  forces  sociales 
qui  sont  la  condition  de  l’unité  du  corps  entier,  et  la  condition  de 
la  vertu  populaire. 

La  vie  paroissiale,  comme  une  vie  de  famille  agrandie  a  été  et 
doit  rester  notre  force  sociale  par  excellence.  Or  tous  les  organis¬ 
mes  dont  nous  parlons  sont  précisément  destinés  à  susciter  une 
élite  et  comme  des  agents  de  liaison  entre  les  autorités  civiles  et 
religieuses  et  la  masse  populaire.  Tous  ne  peuvent  pas  être  de 
cette  élite  par  le  talent  mais  tous  peuvent  en  être  par  leur  sympa¬ 
thie.  Le  moins  qu’on  puisse  demander  à  chacun  des  profession¬ 
nels  au  sens  le  plus  étendu  de  ce  mot,  c’est  qu’ils  ne  se  montrent 
pas  hostiles  à  ces  oeuvres,  qu’ils  ne  réservent  pas  toute  leur  sévé¬ 
rité  pour  ceux  qui  essayent  de  travailler  au  bien  commun,  et  qu’ils 
ne  donnent  pas  le  scandale  d’encourager  de  préférence  le  commerce 
étranger,  les  clubs  neutres,  les  journaux  sans  principes,  les  so¬ 
ciétés  étrangères  à  nos  meilleurs  intérêts  religieux  et  nationaux. 
Le  minimum  de  sens  social,  nous  osons  le  dire  sans  croire  proférer 
un  mot  amer,  ce  sera  donc  que  ceux  qui  ne  veulent  pas  ou  ne 
peuvent  pas  servir  la  cause  du  bien  commun  veuillent  bien  ne  pas 
s’y  montrer  nuisibles,  en  vertu  de  je  ne  sais  quel  esprit  bourgeois, 
hargneux,  hostile  à  toutes  nos  oeuvres  de  défense.  Réduit  à  ce 
rôle  négatif,  le  sens  social  peut  encore  s’appeler  de  l’instinct  de 
conservation,  et,  en  vérité,  nul  ne  dira  que  c’est  trop  demander  à 
qui  que  ce  soit.  Mais  ce  serait  déjà  beaucoup  pour  les  hommes 
d’oeuvres,  puisqu’alors  ceux  qui  ont  le  courage  de  se  déranger 
pour  accomplir  tous  leurs  devoirs  de  justice  sociale  et  de  charité 
chrétienne,  n’auraient  plus  qu’à  combattre  le  mal  lui-même,  et 
n’auraient  plus  à  subir  l 'hostilité  plus  ou  moins  sourde  de  quelques- 
uns  de  ceux  dont  ils  protègent  les  meilleurs  intérêts. 


Devoirs  des  parents  envers  leurs  enfants 

Cours  de  M.  le  Juge  Dorion. 


Je  me  propose  d'examiner,  dans  cette  conférence,  la  nature 
du  devoir  des  parents  envers  leurs  enfants,  puis  quel  est  l’objet 
de  ce  devoir,  et  enfin  quels  sont  les  moyens  propres  à  son  accom¬ 
plissement. 

I 

Dieu,  qui  a  créé  les  organes  nécessaires  à  toutes  les  fonctions, 
à  mis  aussi  dans  les  êtres  animés  l’impulsion  première  qui  les 
pousse  à  les  accomplir.  Plus  un  être  est  élevé  dans  la  hiérarchie 
de  la  création,  plus  aussi  le  principe  de  ses  actions  est  noble  et 
dégagé  des  lois  matérielles. 

Si  nous  considérons  l’homme  dans  une  de  ses  fonctions  essen¬ 
tielles,  qui  est  celle  de  la  conservation  de  la  race,  nous  voyons  que 
non  seulement  il  est  poussé  à  prendre  pour  sa  progéniture  les  soins 
que  requiert  la  conservation  de  la  vie  présente, — impulsion  qui  lui 
est  commune  avec  les  animaux,  —  mais  aussi  à  réaliser  dans  ses 
enfants  ce  qu’il  n’a  pu  atteindre  pour  lui-même. 

Cela  ressort  naturellement  de  ses  facultés:  de  son  coeur,  qui 
porte  ses  complaisances  sur  cet  autre  lui-même  qu’est  l’enfant,  et 
de  son  intelligence,  qui  prévoit  au-delà  de  sa  vie  présente  et  jusque 
dans  le  prolongement  de  son  être  par  l’hérédité.  C’est  donc  un 
commandement  de  sa  propre  nature  qui  le  force  à  conserver  la 
vie  de  l’enfant,  à  lui  procurer  tous  les  biens  nécessaires,  en  un  mot 
à  l’aimer  d’un  amour  de  bienfaisance.  Et  ce  commandement  pro¬ 
duit  chez  l’homme  un  devoir  dont  l’accomplissement  est  facilité 
par  l’amour-propre,  puisque  l’enfant  n’est  pas  tout  à  fait  autre 
que  ses  parents. 

Le  sentiment  qui  fait  agir  ainsi  les  parents  est-il  un  sentiment 
de  justice?  Est-ce,  selon  la  définition  de  la  justice,  la  volonté  de 
rendre  à  chacun  ce  à  quoi  il  a  droit? 

Non  :  il  y  a  dans  le  devoir  des  parents  envers  leurs  enfants 
plus  qu’une  obligation  de  justice,  il  y  a  ce  qu’on  a  appelé  un  devoir 
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de  piété,  de  charité.  Ce  devoir  n’est  pas  étranger  au  devoir  de 
justice,  car  si  l’enfant  est  quelque  chose  de  ses  parents,  il  est  aussi 
quelque  chose  d’autre,  quelque  chose  qui  s’achemine  vers  l’indé¬ 
pendance,  qui  possède  déjà  des  droits  propres, et  sur  qui  l’autorité 
des  parents  doit  s’exercer  en  fonction  de  sa  liberté. 

L  objet  propre  de  la  justice  est  ce  que  nous  devons  à  un  autre, 
et  ce  qui  peut  être  exigé  par  cet  autre,  comme  le  paiement  d’une 
dette,  la  restitution  d’un  bien,  la  réparation  d’un  dommage.  La 
justice  suppose  des  rapports  entre  personnes  distinctes;  mais  les 
enfants  étant  quelque  chose  de  leurs  parents,  les  devoirs  de  ceux-ci 
envers  leur  progéniture  tiennent  de  la  nature  des  devoirs  envers 
soi-même. 

En  voyant  la  tendresse  dont  la  mè,re  entoure  le  berceau  de  son 
enfant,  l’ambition  du  père  pour  son  fils,  l’orgueil  des  deux  à  voir 
réunis  autour  de  la  table  de  famille  les  jeunes  têtes  sur  lesquelles 
repose  l’espoir  du  foyer,  qui  pourrait  douter  que  la  tendresse  ma¬ 
ternelle  et  l’orgueil  légitime  du  père  ne  soient  le  principe  d’un 
devoir  autre  que  celui  de  simple  et  stricte  justice1?  La  sollicitude 
qui  guide  l’enfant  dans  son  adolescence,  l’intérêt  qui  le  suit  jusque 
dans  l’âge  mûr  sont  inspirés  par  autre  chose  que  par  la  justice,  et 
celle-ci  n’intervient  entre  les  parents  et  l’enfant  que  dans  les  rap¬ 
ports  qui  sont  étrangers  aux  liens  de  famille. 

Le  devoir  des  parents  ressort  du  gouvernement  familial,  gou¬ 
vernement  plus  parfait,  dans  ses  limites,  que  celui  de  l’Etat. 

La  famille,  comme  toute  société,  a  besoin  d’organisation  et  de 
direction;  mais  dans  la  famille  l’autorité  doit  être  tempérée  par 
la  bonté,  car  c’est  l’autorité  paternelle.  Il  existe  entre  les  mem¬ 
bres  de  la  famille  des  rapports  plus  intimes  et  une  subordination 
plus  étroite  que  dans  toute  autre  société,  puisqu’il  s’agit  de  mem¬ 
bres,  non  pas  indépendants  les  uns  des  autres,  mais  d’individus 
dont  les  uns  sont  en  possession  de  facultés  pleinement  développées, 
et  les  autres  en  voie  de  croissance.  Les  enfants  ont  besoin  de  leurs 
parents  pour  vivre  et  pour  apprendre  à  vivre. 

L’autorité  des  parents  dans  le  gouvernement  de  la  famille 
comporte  donc  tous  leurs  devoirs  envers  leurs  enfants.  C’est  dans 
l’intérêt  de  ces  derniers  que  le  droit  d’exiger  l’obéissance  leur  est 
donné,  droit  inaliénable,  auquel  ils  ne  peuvent  pas  renoncer,  ou 
plutôt,  devoir  dont  ils  ne  peuvent  pas  s’affranchir. 
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II 

Quand  je  considère  dans  son  objet  le  devoir  austère  des  pa¬ 
rents,  je  me  rappelle  cette  chanson  populaire  du  pays  de  France: 
la  Chanson  de  la  Mariée.  On  y  énumère  en  tant  de  couplets  et 
avant  tant  d’insistance  les  charges  nouvelles  que  l’épousée  va  pren¬ 
dre,  qu’  il  en  reste  l’impression  que  c’est  vraiment  une  vie  austère 
qui  commence  pour  elle.  C  ’est-  en  effet,  la  vie  sérieuse,  si  toutefois 
l’on  peut  dire  que  la  vie  puisse  être  autre  chose  que  sérieuse.  Quoi 
qu’il  en  soit,  le  sérieux  n’est  pas  la  tristesse,  et  s’il  exclut  parfois 
le  plaisir,  il  n’est  jamais  incompatible  avec  la  joe.  Il  lui  est  plutôt 
favorable,  et  comment  en  pourrait-il  être  autrement  quand  il  s’agit 
d’un  devoir  de  piété  ou  d’amour?  C’est  en  prêchant  l’accomplis¬ 
sement  du  devoir  que  saint  Paul  disait:  «  Soyez  toujours  dans  la 
joie.  » 

Le  spectacle  d’une  jeune  mère  entourée  de  petits  enfants 
provoque  souvent  la  commisération.  Et  pourtant,  les  sentiments 
de  cette  mère  sont  presque  toujours  ceux  du  courage,  du  dévoue¬ 
ment  et  de  l’oubli  de  soi-même  au  milieu  des  soins  et  des  soucis  du 
ménage.  Ces  dispositions  sont  plus  près  du  vrai  bonheur  que  celles 
de  la  femme  oisive  dont  la  vie  est  sans  but  et  la  vieillesse  sans  cou¬ 
ronne. 

Les  parents  sont  tenus  de  pourvoir,  pour  leurs  enfants,  aux 
besoins  de  la  vie  présente,  au  dévelopement  de  l’intelligence  et 
de  la  moralité,  enfin,  à  la  formation  de  l’âme  pour  la  vie  future, 
dont  la  vie  présente  n’est  que  la  préparation. 

Le  devoir  de  la  mère  commence  dès  avant  la  naissance  de  l’en¬ 
fant.  Sans  parler  des  répercussions  profondes  que  l’hérédité  peut 
avoir  et  de  l’importance  de  ne  pas  transmettre  avec  la  vie  les  dé¬ 
chéances  encourues,  la  conception  impose  à  la  mère  une  attention 
particulière  sur  sa  propre  manière  de  vivre.  Il  lui  faut  éviter  les 
plaisirs  et  les  veilles  qui  pourraient  ajouter  au  travail  journalier 
un  excès  de  fatigue  et  compromettre  la  naissance  et  la  santé  de 
l’enfant. 

Les  plaisirs  ne  sont,  pour  l’être  humain,  qu’un  repos  nécessaire 
à  la  santé  physique  et  morale,  l’homme  étant  incapable  de  soute¬ 
nir  une  tension  continuelle  de  ses  facultés.  Le  plaisir  va  donc 
directement  contre  son  but  quand  il  augmente  la  fatigue,  la  ten- 
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sion  nerveuse  et  morale,  au  lieu  de  la  soulager.  Quand  l’attrait 
donné  par  la  nature  aux  fonctions  de  la  vie  est  détourné  de  sa  fin 
et  devient  un  but  poursuivi  pour  lui-même,  il  tourne  au  détriment 
de  l’être.  Le  plaisir,  s’il  n’a  pas  sa  rançon  dans  le  travail,  ou  sa 
raison  d’être  dans  les  fonctions  vitales,  trouve  cette  rançon  dans 
la  fatigue  et  le  dégoût. 

La  vie  est  le  premier  bienfait  de  Dieu  et  le  plus  grand.  Mais, 
ayant  voulu  fonder  cette  admirable  unité  de  la  race  humaine  et  lui 
donner  une  noble  participation  à  sa  puissance  créatrice,  Dieu  a  fait 
de  l’homme  l’instrument  conscient  et  libre  de  la  procréation.  Quel 
droit  intangible  et  sacré  l’être  humain  conçu  et  vivant  n’a-t-il  pas 
acquis  à  voir  le  jour  et  à  prendre  sa  place,  non  seulement  dans  ce 
monde  éphémère,  mais  dans  le  séjour  de  la  Lumière  incréée?  Qui 
donc  oserait  le  soustraire  à  cette  vocation? 

Pourtant,  ce  crime  s’accomplit  tous  les  jours,  et  des  humains 
n’hésitent  pas  à  donner  et  enlever  la  vie  pour  leur  plaisir.  Crime 
plus  grand  que  celui  du  vulgaire  meurtrier,  parce  qu’il  est  compa¬ 
rable  au  crime  de  celui  dont  le  Seigneur  a  dit  :  «  Ne  craignez  pas 
ceux  qui  tuent  le  corps,  mais  craignez  celui  qui,  après  avoir  ôté  la 
vie,  a  le  pouvoir  d’envoyer  dans  la  géhenne.  »  Voilà  le  crime  de 
celui  qui  prive  un  enfant  du  baptême. 

Les  soins  dus  aux  besoins  corporels  de  l’enfant  ont  une  im¬ 
portance  proportionnée  à  celle  de  ces  besoins  mêmes,  dans  la  vie 
de  l’être  humain.  Nourriture,  vêtement,  logement,  tout  ce  qui  sert 
à  entretenir  la  vie  physique  est  de  première  nécessité;  mais  tout 
cela  prend  en  outre  une  importance  éducationnelle  à  mesure  que 
l’enfant  grandit;  car,  parmi  les  êtres  terrestres,  c’est  le  propre  de 
l’homme  d’agir  par  raison,  d’apprendre  à  soumettre  l’usage  de 
tout  ce  qui  lui  sert  à  l’empire  de  la  raison,  et  de  le  soustraire  aux 
mouvements  de  la  passion. 

Cette  éducation  doit  cependant  commencer  dès  la  plus  tendre 
enfance.  On  admire  à  bon  droit  l’innocence  et  la  candeur  de  l’en¬ 
fant,  chez  qui  la  raison  à  peine  existante  n’est  pas  susceptible  d’er¬ 
reur  et  dont  la  conscience  encore  latente  échappe  aux  responsa¬ 
bilités. 

Mais  la  passion  précède  la  raison  chez  l’enfant,  et  ses  actes, 
d’abord  indifférents  au  point  de  vue  moral,  ne  le  sont  pas  au 
regard  de  son  avenir  et  de  la  discipline  de  sa  vie. 
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Saint  Augustin,  rappelant,  dans  ses  Confessions,  les  premiers 
mouvements  de  son  âme,  fait  remarquer  avec  quelle  tyrannie  déjà 
s’impose  la  volonté  naissante  de  l’enfant  et  la  violence  de  ses 
désirs.  Violence  qui  fait  sourire,  mais  tyrannie  trop  réelle  dans  ce 
royaume  capitonné,  où  il  règne  à  l’abri  de  tout  ce  qui  peut  heurter 
ses  membres  et  sa  volonté. 

Ces  petites  exigences  ne  sont  que  l’annonce  des  autres  passions 
que  l’âge  développera  et  que  l’intelligence  même  viendra  stimuler 
par  des  objets  nouveaux.  L’orgueil  et  la  vanité  auront  bientôt  trou¬ 
vé  leur  aliment  dans  les  vêtements  qui  servent  souvent  à  parer  l’en¬ 
fant  autant  qu’à  couvrir  ses  membres.  A  tel  point  que  le  côté  moral 
de  ces  soins  dus  à  l’enfant  semble  plus  mériter  l’attention  que  le 
besoin  réel  qu’il  en  a;  car  bien  peu  de  personnes  se  dérobent  à 
des  devoirs  qui  leur  sont  commandés  par  l’amour  de  l’enfant.  On 
peut  craindre  plutôt  l’excès  et  la  mollesse. 

Il  faut  insister,  pour  la  santé  de  l’enfant,  sur  les  règles  de  l’hy¬ 
giène  que  les  conditions  de  la  vie  modernes  ont  rendues  si  compli¬ 
quées  et  si  impérieusement  nécessaires.  La  nourriture,  le  vêtement 
et  l’habitation  se  sont  transformés  par  l’influence  de  considérations 
qui  tendent  à  subordonner  le  principal  à  l’accessoire:  le  bien-être, 
au  luxe;  la  qualité,  à  l’apparence. 

La  nourriture,  premier  besoin  de  l’enfant,  sa  nourriture  pro¬ 
pre,  le  lait  de  la  mère,  lui  est,  de  nos  jours,  le  plus  souvent  refusée. 
Il  n’est  pas  besoin  d’être  médecin,  ni  d’autre  chose  que  du  simple 
bon  sens  pour  savoir  que  le  seul  aliment  indiqué  par  la  nature  pour 
l’enfant  est  le  lait  de  sa  mère.  Nous  avons  compliqué  la  vie  à  tel 
point  qu’il  semble  impossible  qu’une  fonction  aussi  naturelle,  aussi 
nécessaire  que  la  nutrition  de  l’enfant,  puisse  avoir  lieu  normale¬ 
ment.  Il  est  évident  que  l’accomplissement  de  ce  devoir  est  in¬ 
compatible  avec  les  exigences  du  monde,  avec  les  veillées,  l’abus 
de  la  table,  les  sorties,  les  voyages  et  presque  avec  la  richesse,  vu 
l’usage  que  l’on  en  fait,  enfin  avec  le  féminisme. 

Mais,  si  c’est  un  devoir  de  justice  de  ne  pas  attenter  à  la  vie 
humaine,  c’est  aussi  un  devoir,  —  devoir  de  piété,  —  de  ne  pas 
laisser  mourir  son  propre  enfant,  sous  prétexte  que  la  tâche  de 
nourrice  est  incompatible  avec  les  habitudes  de  la  vie  moderne. 

En  effet,  tout  est  changé.  On  ne  veut  plus  habiter  à  la  cam¬ 
pagne,  où  il  y  a  plus  de  repos  que  de  plaisirs  ;  on  ne  peut  plus 
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habiter  dans  les  grandes  maisons,  parce  que  l’entretien  en  est  trop 
onéreux.  Les  maisons  d’autrefois,  où  chaque  famille  vivait  sous 
un  toit  séparé,  avec  une  cour  ensoleillée,  disparaissent  pour  faire 
place  à  des  logements  étroits  d’un  accès  difficile  et  d’où  les  en¬ 
fants  ne  peuvent  s’échapper  que  sur  le  pavé  des  rues.  Pour  les 
enfants,  c’est  1a.  promiscuité  partout,  la  surveillance  plus  difficile, 
le  sanctuaire  de  la  famille  envahi  de  toutes  parts.  A  cette  invasion 
il  faudrait  pouvoir  opposer  une  discipline  plus  efficace,  une  auto¬ 
rité  plus  forte. 

On  voit  à  quel  point  les  habitudes  et  les  conditions  de  la  vie 
moderne  s’attaquent  à  tout  ce  qui  intéresse  le  bien  physique  et 
moral,  et  rendent  plus  difficile  tout  ce  qui  est  pourtant  l’essentiel 
de  la  vie. 

Les  manifestations  de  ce  déséquilibre  peuvent  atteindre  direc¬ 
tement  l’enfant  lui-même,  puisqu’il  est  un  petit  homme  et  qu’il  est 
porté  à  l’imitation  encore  plus  que  l’homme  fait.  On  en  voit  un 
exemple  frappant  dans  ce  goût  du  sport  qui  devient  une  affaire 
sérieuse  et  absorbante  au  lieu  d’être  un  amusement  et  un  exercice 
comme  autrefois.  Ce  nouveau  genre  d’affaires  est  exploité  com¬ 
mercialement  ;  il  devient  une  dépense  sérieuse  ;  il  exige  un  grand 
théâtre,  et  le  moindre  jeu  de  boules,  en  prenant  le  nom  de  sport, 
est  devenu  une  profession  nouvelle,  qui  a  ses  amateurs  et  ses  pro¬ 
fessionnels,  comme  autrefois  les  métiers  avaient  leurs  apprentis, 
leurs  compagnons  et  leurs  maîtres.  Cette  profession,  ou  plutôt  ce 
culte,  ne  peut  s’exercer  que  dans  un  costume  spécial,  sur  un  ter¬ 
rain  consacré,  et  sous  l’oeil  des  pontifes.  Le  calendrier  en  fixe 
d’avance  les  fêtes  de  première  grandeur,  et  les  journaux  entretien¬ 
nent  la  ferveur  des  adeptes  par  le  récit  des  grandes  actions. 

#  -f?  * 

Il  est  un  autre  devoir  des  parents  envers  leurs  enfants,  l’un 
des  plus  importants,  c’est  celui  de  leur  donner  l’éducation,  dans  le 
sens  le  plus  étendu  de  ce  mot,  l’éducation  qui  doit  les  mettre  en 
mesure  de  vivre  convenablement  sur  la  terre,  et  surtout  d’atteindre 
à  la  vie  future,  qui  est  la  vraie  fin,  la  fin  dernière  de  la  vie. 

Quant  aux  moyens  d’existence,  l’enseignement  technique  et 
même  ce  qui  fait  l’objet  de  l’instruction  primaire,  secondaire  ou 


—  122  — 


professionnelle,  est  donné  dans  les  écoles  et  les  universités.  La 
part  des  parents  consiste  donc  dans  le  choix  de  l’école  et  le  déve¬ 
loppement  à  donner  à  l’éducation  de  l’enfant. 

Mais  il  reste  aux  parents  une  part  prépondérante  et  directe 
dans  l’éducation.  L’école  doit  former  l’homme  et  mettre  sur  lui 
l’empreinte  définitive,  qui  marquera  son  caractère  et  sa  carrière, 
sa  pensée  et  son  influence.  Mais,  sans  la  profonde  impression  de 
l’éducation  familiale,  la  marque  définitive  manquera  toujours  de 
relief  et  pourra  s’effacer  dans  l’usage  de  la  vie. 

De  même  que  la  mémoire  garde  pour  toujours  les  premiers 
souvenirs  d’enfance,  de  même  le  caractère  conserve,  à  travers  toute 
les  vicissitudes,  la  formation  prise  dès  le  jeune  âge  au  foyer  domes¬ 
tique.  C’est  vraiment  une  formation,  qui  se  conservera  toujours, 
ou  se  retrouvera  plus  tard;  car  il  est  rare  qu’il  se  produise  une 
déformation  complète  de  l’être  moral,  et  que  la  nostalgie  du  bien 
ne  se  produise  pas  un  jour  chez  celui  qui  en  a  connu  le  charme. 

Ceette  formation  morale,  que  l’école  devra  développer  et  con¬ 
firmer,  comprend  tous  les  devoirs  de  l’homme,  ses  devoirs  envers 
ses  semblables,  envers  la  société  et  envers  l’Etat,  ce  que  j’appelle¬ 
rais  la  formation  sociale.  Elle  comprend  aussi  la  morale  privée, 
qui  prend  sa  source  dans  l’enseignement  de  la  religion. 

L’enfant  doit  apprendre  comment  agir  envers  les  autres,  et  il 
doit  être  averti  que  le  prochain  a  strictement  droit  à  la  vérité,  qui 
est  l’objet  de  son  intelligence,  à  ses  biens,  qui  sont  ses  moyens 
d’existence,  et  à  l’intégrité  de  sa  personne  physique  et  morale. 

Parmi  les  actes  qui  violent  ces  droits  je  n’en  indiquerai  que 
trois,  qui  me  paraissent  correspondre  à  un  fléchissement  assez  com¬ 
mun  de  la  morale  et  à  une  perversion  plus  volontaire  que  ceux  qui 
sont  dus  à  l’attrait  des  plaisirs  sensuels.  Je  veux  dire  le  mensonge, 
la  malhonnêteté  et  la  médisance. 

Le  mensonge  n’est,  le  plus  souvent,  qu’une  peccadille  par  son 
objet;  mais  il  présente  une  gravité  spéciale  chez  l’enfant  par  l’ha¬ 
bitude  qu’il  en  contracte,  et  par  la  déformation  qu’il  suppose  et 
qu’il  produit  dans  le  sens  moral  tout  entier.  Il  prend  une  impor¬ 
tance  particulière  du  fait  que  les  parents  sont  trop  souvent  eux- 
mêmes  les  instructeurs  du  mensonge.  L’enfant  est  naturellement 
porté  à  dire  la  vérité.  Il  ment  par  imitation,  il  apprend  à  mentir 
par  les  mensonges  des  autres.  Et  ce  sont  ses  parents  qui  le  lui 
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apprennent  en  lui  dissimulant  la  vérité  pour  se  tirer  d’embarras 
ou  par  plaisanterie.  L’enfant  lui-même  a  trop  souvent  besoin  de 
cette  ressource  pour  sortir  des  embarras  fréquents  où  le  met  sa  lé¬ 
gèreté,  pour  ne  pas  apprendre  à  s’en  servir.  De  là  naît  une  espèce 
d'indifférence  pour  la  vérité,  indifférence  qui  s’attaque  à  l’inté¬ 
grité  de  la  conscience,  suggère  le  vol  et  facilite  la  malhonnêteté, 
dont  le  mensonge  est  l’auxiliaire  et  le  modèle.  Cete  affinité  est 
même  passée  en  proverbe,  et  l’on  dit  couramment:  «  Tout  menteur 
est  un  voleur.  » 

Or,  la  véracité  est  une  qualité  fondmentale  à  laquelle  il  vaut 
mieux,  pour  la  formation  du  caractère  et  pour  développer  le  senti¬ 
ment  de  l’honneur,  sacrifier  la  rigueur  de  la  répression  sur  d’au¬ 
tres  points.  Il  vaut  mieux  ne  jamais  punir  l’enfant  pour  une 
faute  avouée,  et  qu’il  le  sache  bien,  plutôt  que  de  provoquer  le 
mensonge  par  une  menace  à  laquelle  la  dissimulation  permettrait 
d’échapper.  Il  ne  faut  pas  l’y  accotumer  en  le  mettant,  par  un 
interrogatoire  intempestif,  entre  son  intérêt  et  son  devoir.  Les 
Anglais  disent  :  Ask  me  no  question,  and  I  will  tell  you  no  lie. 

Il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  que  celui  qui  ment  facilement 
ne  croit  pas  facilement.  Le  père  du  mensonge  est  aussi  le  père  de 
l’incrédulité.  Ce  n’est  pas,  certes,  que  la  véracité  développe  la 
crédulité,  mais  elle  développe  le  respect  et  l’amour  de  la  vérité, 
et  celle-ci  répond  aux  besoins  profonds  de  l’âme  droite  qui  la  re¬ 
connaît  dans  ses  effets. 

Avec  le  mensonge,  le  vol  est  un  mal  qu’il  faut  apprendre  aux 
enfants  à  éviter  avec  horreur.  Il  n’est  guère  possible  d’avoir  des 
scrupules  exagérés  dans  cette  matière,  et  le  proverbe  a  raison  qui 
dit  :  «  Qui  peut  voler  gros  comme  un  oeuf  peut  voler  gros  comme 
un  boeuf.  » 

Il  est  assez  facile  d’obtenir  d’un  enfant  le  respect  du  bien 
d’autrui  par  l’abstention  du  vol.  Mais  il  faut  qu’il  apprenne  à 
considérer  l’honnêteté  à  un  point  de  vue  général;  il  doit  com¬ 
prendre  qu’il  n’est  pas  permis  de  faire  dommage  à  autrui  sous  quel¬ 
que  forme  que  ce  soit.  Combien  de  gens  qui  ne  voudraient  pas 
voler,  se  permettent  de  détruire  le  bien  d’autrui  par  simple  amu¬ 
sement?  Combien  de  gens  qui  ne  voudraient  pas  dérober  de  l’ar¬ 
gent,  font  perdre  en  travail,  ou  en  nature,  ou  en  qualité  ce  qu’ils 
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doivent  à  l’employeur,  à  l’acheteur,  ou  à  leur  créancier?  Combien 
sont  honnêtes  dans  les  faits,  tricheurs  dans  les  contrats? 

La  complication  des  affaires  semble  dissimuler  à  la  plupart  des 
gens  la  nature  morale  des  transactions  monétaires  ou  autres.  Les 
habitudes  nées  de  la  réclame  et  de  la  concurrence  semblent  justifier 
le  mensonge  et  faire  oublier  que,  en  affaires,  le  mensonge  c’est  le 
vol.  Il  faut  que  l’enfant  en  soit  averti  dès  son  bas  âge. 

Un  autre  proverbe  dit  :  «  Bonne  renommée  vaut  mieux  que 

ceinture  dorée.  »  La  bonne  réputation  est  un  bien  acquis  au  prix 
de  toute  une  vie  de  travail  et  d’honneur.  On  peut  la  détruire  par 
une  parole.  Cette  parole  fût-elle  vraie,  on  n’a  pas  le  droit  de  la 
dire  sans  nécessité.  Et  pourtant,  il  y  a  si  peu  de  gens  qui  sont 
capables  de  retenir  leur  langue  qu’il  n’en  reste  guère  pour  ensei¬ 
gner  aux  enfants  ce  devoir  de  conscience.  On  trouve  plutôt  des 
parents  dont  l’exemple  leur  enseigne  le  contraire. 

En  parlant  de  ces  devoirs  envers  le  prochain,  je  n’ai  voulu 
indiquer  que  trois  cas  où  il  me  paraît  exister  une  lacune  dans  l’édu¬ 
cation  d’un  trop  grand  nombre  de  familles.  L’observation  de  ces 
trois  devoirs  attesterait  un  degré  de  perfection  assez  avancé  sur 
tous  les  autres  points.  L’apôtre  saint  Jacques  a  pu  dire:  «  Si  quel¬ 
qu’un  ne  pêche  pas  en  paroles,  c’est  un  homme  parfait.  » 

Non  seulement  nous  avons  des  devoirs  envers  nos  semblable  in¬ 
dividuellement,  mais  nous  avons  aussi  des  obligations  à  remplir  en¬ 
vers  l’ensemble  de  nos  concitoyens. 

Je  ne  mentionnerai  que  trois  conditions  de  vie  qui  paraissent 
ne  regarder  que  les  vertus  privées  et  qui  n’entrent  pas  dans  une 
division  rigoureuse  et  logique.  Je  les  choisis  comme  étant  caracté¬ 
ristique  de  l’effort  que  la  société  exige  de  tous  ses  membres.  Je 
veux  parler  du  travail  de  l’économie  et  de  la  vie  sérieuse.  Celui 
qui  aura  atteint  ce  niveau  aura  sans  doute  accompli  les  devoirs 
essentiels,  sans  lesquels  aucune  dignité  de  vie  n’est  possible,  et  celui 
qui  n’y  atteint  pas  devient  un  fardeau  pour  la  société. 

Un  enfant  demandait  un  jour  à  Napoléon  s’il  fallait  travailler 
tous  les  jours.  Napoléon  lui  dit:  «  Faut-il  manger  tous  les  jours? 
—  Oui.  —  Alors,  il  faut  travailler  tous  les  jours.  » 

Produire  chez  l’enfant  le  goût  du  travail,  c’est  une  entreprise 
longue  et  difficile.  Le  travail  est  l’occupation  normale  de  l’homme, 
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mais  il  ne  l’est  pas  au  point  de  départ,  chez  l’enfant.  Celui-ci 
n’a  fait  d’abord  que  s’amuser,  c’est-à-dire  se  livre  aux  mouvements 
et  exercices  nécessaires  à  son  développement  physique  et  suivre  la 
pente  où  1  incline  son  activité  naturelle.  Et  il  faut  peu  à  peu  lui 
apprendre  à  remonter  cette  pente,  régulariser  cette  activité  impé¬ 
rieuse,  la  canaliser  pour  un  usage  utile  et  ordonné.  Bien  plus,  il 
faut  apprenndre  à  l’enfant  l’effort  intellectuel,  qui  lui  répugne 
beaucoup  plus  que  l’effort  physique,  et  le  conduire  ainsi  à  l’effort 
moral,  qui  est  le  but  de  toute  l’éducation. 

Ce  n’est  pas  sans  révoltes  de  la  part  de  l’enfant  et  sans  une 
mesure  bien  difficile  à  garder  que  l 'éducateur  peut  vaincre  chez  lui 
l’amour  du  jeu,  l’amour  de  la  liberté  et  l’irréflexion,  pour  le  ren¬ 
dre  capable  de  s'intéreser  à  quelque  chose  de  sérieux  et  le  conduire 
au  pouvoir  de  penser  et,  au  gouvernement  de  soi-même.  Car  il 
faut  aller  jusque  là:  s’arrêter  en  deçà  serait  abandonner  le  fardeau 
à  son  propre  poids  et  lui  faire  redescendre  la  pente. 

L 'économie,  qui  fut  longtemps  et  forcément  une  vertu  natio¬ 
nale,  est  en  voie  de  se  perdre.  Et  pourtant,  elle  est  le  complément 
et  le  soutien  du  travail.  Elle  est  encore  une  forme  du  travail,  un 
effort;  à  tel  point  que  l’on  a  raison  de  dire  qu’il  est  plus  facile 
d’acquérir  que  de  conserver. 

Un  des  plus  grands  obstacles  à  l’éducation  est  le  luxe.  L’en¬ 
fant  doit  apprendre  la  vie,  comme  l’apprenti  apprend  son  métier, 
en  commençant  en  bas  de  l’échelle.  L’enfant  élevé  dans  la  richesse 
doit  ignorer  que  l’effort  ne  lui  sera  pas  nécessaire  comme  aux 
autres;  il  faut  qu’il  apprenne  que  noblesse  oblige  et  qu’il  est  plus 
strictement  tenu  de  faire  effort,  ayant  une  puissance  plus  grande 
de  produire  le  bien;  qu’il  est  tenu  de  compenser  par  le  travail 
l’épreuve  salutaire  de  la  pauvreté,  qui  lui  manque. 

La  richesse  n’est  pas  incompatible  avec  la  vie  simple,  celle  qui 
libère  de  l’esclavage  du  monde,  qui  permet  de  jouir  de  la  vie  utile, 
du  repos  nécessaire,  de  ce  que  la  vie  a  de  beau,  de  calme  et  d 'édi¬ 
fiant  pour  l’esprit  et  pour  l’âme. 

Il  y  a  quelques  années,  M.  Charles  Wagner  a  publié  un  livre 
intitulé:  La  Vie  simple.  Ce  livre  a  obtenu  un  grand  succès  dans 
tous  les  pays,  et  il  le  méritait;  car  il  faisait  appel  au  bon  sens. 
Et  le  public  aime  encore  ce  qui  est  le  sens  commun,  ce  fond  de  la 
pensée  humaine,  qui  se  retrouve  toujours  sous  la  surface  agitée 
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du  monde.  La  vie  simple,  c’est  l’idéal  chrétien  prêché  depuis  vingt 
siècles;  mais  pour  le  réaliser  il  faut  plus  que  le  bon  sens  et  l’appro¬ 
bation  théorique  du  public. 

L’esprit  d’imitation  tient  à  la  fois  de  l’instinct  et  de  la  raison 
La  plupart  des  gens  imitent  les  autres  surtout  par  manque  d’origi¬ 
nalité  ou  d’indépendance,  et  croient  que  ce  que  tout  le  monde  fait 
doit  se  faire.  En  imitant  les  autres,  on  veut,  ou  se  faire  remar¬ 
quer,  ou,  plus  souvent,  éviter  de  l’être.  Combien  de  fois  une  per¬ 
sonne  approuve  ce  qu’elle  entend  dire,  parce  qu’elle  n’a  pas  les 
connaissances  voulues  pour  en  juger,  ou  parce  qu’elle  craint  d’être 
seule  de  son  avis  et  d’encourir  le  blâme,  ou  le  ridicule.  Combien 
même  soutiennent  l’opinion  commune  sans  savoir  pourquoi,  et  qui 
changent  d’avis  dès  qu’on  les  contredit,  ou  qu’on  leur  fournit  des 
raisons  de  modifier  leur  manière  de  voir. 

Ceux  qui  peuvent  juger  l’opinion  et  qui  possèdent  les  moyens 
de  faire  valoir  la  vérité  ou  le  bien,  doivent  dire  ouvertement  leur 
pensée  et  encourager  les  autres  quand  l’occasion  s’en  présente. 

L’enfant  que  l’on  destine  à  l’étude  de  la  science  ou  même  aux 
professions  libérales  doit  savoir  qu’il  aura  plus  tard  l’occasion  et 
le  devoir  de  contribuer  à  former  l’opinion  de  ses  concitoyens. 
Combien  plus  encore  doit-il  savoir  qu’il  ne  lui  est  pas  permis  de 
scandaliser  les  autres,  ou  d’encourager  le  mal  par  des  discours  in¬ 
considérés  ou  malicieux. 

Outre  ses  devoirs  envers  ses  semblables,  tout  homme  est  tenu  de 
prendre  sa  part  de  responsabilité  dans  l’exercice  du  pouvoir  public. 
Non  pas  que,  dans  la  démocratie,  le  citoyen  exerce  vraiment  le  pou¬ 
voir;  mais  il  y  a  une  part  d’influence,  surtout  dans  le  choix  de  ceux 
qui  doivent  l’exercer.  L’homme  instruit  peut  avoir  une  opinion  in¬ 
dépendante;  celui  qui  ne  l’est  pas  ne  peut  que  suivre  l’opinion,  qui 
n’est  souvent  que  la  manière  de  voir  d’un  parti. 

Dans  le  gouvernement  démocratique,  ceux  qui  savent  seraient 
à  la  merci  des  ignorants,  si  la  nature,  qui  réagit  toujours  contre 
l’absurde,  ne  groupait  les  hommes  sous  des  chefs  qui  s’imposent  et 
qui  assurent  ainsi  un  minimum  de  gouvernement  et  de  stabilité. 

Encore  faut-il  que  l’opinion  saine  soit  adoptée  par  un  parti 
au  moins,  et  que,  sur  le  principe  d’autorité,  la  grande  majorité  et 
les  partis  eux-mêmes  soient  d’accord.  Mais  cela  ne  suffit  pas,  car, 
en  fait,  le  pouvoir  est  à  la  merci  d’une  minorité  agissante  et  déter- 
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minée;  la  masse  des  citoyens  se  composant  d’indifférents  qui  re¬ 
gardent  de  loin  les  luttes  politiques,  sans  y  prendre  part,  et  qui  ne 
songent  à  combattre  le  mal  que  lorsqu’il  est  trop  tard. 

L’éducation  doit  donc  instruire  le  citoyen  de  ses  droits  et  sur¬ 
tout  de  ses  devoirs,  car  l’un  sans  l’autre,  ne  vaut  absolument  rien. 

L’abstention  des  bons  citoyens  est  un  des  plus  grands  dangers 
des  démocraties.  Le  citoyen  doit  savoir  que  sa  vie  et  ses  biens 
sont  entre  ses  propres  mains  et  qu’il  doit  les  défendre  en  exerçant 
ses  droits. 

Tout  le  monde  ne  peut  pas  atteindre  à  l’instruction  supérieure, 
mais  ceux  qui  en  reçoivent  les  avantages  doivent  en  assumer  les 
charges  :  ils  doivent  éclairer  et  diriger.  Bien  rares  sont  ceux  que 
la  Providence  a  doués  du  talent  de  gouverner  les  hommes.  A  ceux- 
là  elle  donne  ordinairement  l’ambition  légitime  de  jouer  le  rôle  né¬ 
cessaire  qu’elle  leur  assigne.  Mais,  même  à  ces  facultés  exception¬ 
nelles,  l’éducation  de  familles  apporte  un  élément  de  pondération 
et  de  bon  sens,  que  la  vie  agitée  du  forum  ne  produit  pas  toujours. 

Il  est  une  chose,  en  tous  cas,  qu’il  n’est  permis  à  personne 
d’ignorer,  c’est  que  le  pouvoir  de  l'Etat  est  nécessaire  au  bonheur 
des  peuples  et  des  individus;  que  l’ordre,  dont  dépend  la  sécurité 
des  biens  et  des  personnes,  —  et  la  liberté,  —  ne  peuvent  pas  exister 
sans  une  autorité  civile  reconnue. 

Dans  un  article  récent  un  historien,  M.  Ferrero,  écrivait  que  le 
mal  dont  souffre  non  seulement  l’Europe,  mais  le  monde  entier, 
c’est  affaiblissement  du  principe  d’autorité.  Chez  presque  tous  les 
peuples  du  monde  ce  principe  est  mis  en  question,  et  la  légitimité 
du  pouvoir  existant  est  contestée,  chose  qui  ne  s’était  pas  vue  de¬ 
puis  la  chute  de  l’Empire  romain,  dit-il. 

Mais  il  aurait  pu  ajouter  que,  depuis  deux  mille  ans,  l’Eglise 
enseigne  le  respect  du  pouvoir  temporel.  Saint  Paul  disait  aux 
Romains:  «Il  n’y  a  point  d’autorité  qui  ne  vienne  de  Dieu,  et 
celles  qui  existent  ont  été  instituées  par  lui. . .  le  prince  est  ministre 
de  Dieu  pour  ton  bien. . .  Il  est  donc  nécessaire  d’être  soumis.  » 

Cet  enseignement  a  été  accepté  chez  tous  les  peuples  civilisés 
pendant  le  moyen  âge,  et  jusqu’à  l’époque  de  la  Réforme.  Et  voilà 
pourquoi  les  vieilles  monarchies  de  l’Europe  ont  duré  pendant  des 
siècles.  Elles  ont  laissé  PEglise  enseigner  le  respect  qui  leur  était 
dû.  Elles  ont  laissé  à  l’Eglise  la  charge  des  écoles  et  elles  ont  re- 
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cueilli  tous  les  avantages  de  cet  enseignement.  Mais  un  jour  l’Etat 
s’est  emparé  de  l’Ecole  et  il  en  a  chassé  1  Eglise  :  il  a  ferme  1  ecole 
du  respect;  il  a  ouvert  l’école  sans  Dieu,  l’école  sans  autorité. 
Ayant  ainsi  semé  l’anarchie,  il  a  récolté  la  révolution.  Et  l’Etat 
né  de  la  révolution  porte  le  germe  de  sa  dissolution,  le  principe 
d 'anarchie  :  il  n  ’a  pas  d 'autorité. 

Cette  vérité  est  tellement  évidente  que  des  hommes  élevés  dans 
les  principes  anarchistes,  comme  M.  Georges  Valois  et  tant  d’au¬ 
tres,  se  sont  convertis  à  la  religion  catholique,  ayant  reconnu  l’arbre 
par  ses  fruits,  n’ayant  trouvé  l’ordre  et  la  paix  que  dans  l’Etat 
fondé  sur  l’enseignement  du  Christ. 

Faut-il  attendre  le  salut  des  anarchistes  convertis?  ou  vaut-il 
mieux  déposer  dans  l’homme,  dès  l’enfance,  les  germes  d’ordre  et 
de  paix  que  contient  l’enseignement  religieux? 

JL  iJL  Jb 

W  IP 

Nous  voici  donc  conduits  au  fondement  de  toute  éducation  :  la 
religion  et  la  morale.  Une  seule  chose  est  nécessaire,  c’est  le  lien 
qui  relie  l’homme  à  Dieu  et  l’homme  à  l’homme.  Ce  lien  conduit 
l’homme,  —  l’individu,  —  à  la  vie  éternelle,  et  assure  la  vie  de  la 
société  humaine  et  des  Etats. 

Aucune  société  humaine  ne  s’est  passé  de  religion.  Il  n’y  a 
pas  plusieurs  religions,  il  n’y  a  pas  plusieurs  liens  qui  rattachent 
l’homme  à  Dieu.  Il  n’y  a  qu’un  Dieu:  les  rapports  que  les  hom¬ 
mes  ont  conservés  avec  lui  sont  plus  ou  moins  parfaits,  plus  ou 
moins  complets  ;  la  connaissance  qu  'ils  en  ont  est  plus  ou  moins 
altérée  ou  diminuée  ;  mais  si  imparfaite  que  soit  une  religion,  elle 
suffit  pour  assurer  une  base  quelconque  à  une  société.  C’est  elle 
qui  établit  l’ordre,  sans  lequel  une  société  ne  peut  subsister.  L’or¬ 
dre,  l’organisation  est  aussi  nécessaire  au  maintien  d’une  société 
que  les  règles  de  l’architecture  sont  nécessaires  à  la  solidité  d’un 
édifice.  La  religion  est  le  lien  qui  unit  les  hommes,  lien  moral, 
sans  lequel  ils  seraient  comme  les  pierres  dispersées  d’un  édifice 
écroulé. 

C’est  le  Christ  lui-même  qui  nous  fournit  cette  comparaison. 
Il  se  compare  à  la  pierre  angulaire,  et  son  Eglise  à  un  édifice  cons¬ 
truit  sur  cette  pierre.  Edifice  dont  tous  les  éléments  constitutifs 


129  — 


doivent  ère  nnis  :  «  Soyez  unis  comme  mon  Père  et  moi  sommes 

unis.  » 

Les  sociétés  qui  ont  péri  sont  celles  qui,  parvenues  à  une  grande 
prospérité  matérielle,  ont  rompu  le  lien  de  la  religion  et  se  sont 
jetées  sur  les  biens  terrestres,  s’y  attachant  par  autant  de  liens  que 
de  personnes,  chacun  pour  soi,  se  séparant, au  lieu  de  s’unir.  «  Celui 
qui  n’amasse  pas  avec  moi  disperse.  » 

Quels  sont  les  peuples  où  la  société  est  réduite  à  la  condition 
d’un  troupeau  d’animaux?  Ce  sont  ceux  dont  la  religion  s’adresse 
à  des  fétiches,  dernières  lueurs  de  la  vérité  dans  des  cerveaux  dé¬ 
gradés.  Ces  sociétés  n’augmentent  pas,  elles  périssent. 

Si  j’insiste  sur  des  vérités  vieilles  comme  le  monde,  c’est  qu’il 
faut  insister,  même  auprès  des  catholiques,  sur  l’importance  pri¬ 
mordiale  de  l’enseignement  religieux.  Combien  de  fois  n’ai-je  pas 
entendu  dire  par  des  catholiques:  On  enseigne  trop  d’histoire 
sainte  et  de  catéchisme  dans  nos  collèges.  Sans  doute,  il  n’est  pas 
nécessaire  d’avoir  fait  un  cours  de  théologie  pour  pratiquer  sa  reli¬ 
gion  et  pour  atteindre  aux  plus  hautes  vertus.  Mais  la  science  pro¬ 
fane,  nécessaire  pour  la  vie  présente  et  utile  pour  la  vie  future, 
porte  ceux  qui  s’y  livrent  exclusivement  à  perdre  le  sens  des  pro¬ 
portions.  Il  ne  faut  pas  donner  à  la  nature  plus  d’importance  qu’à 
Dieu. 

Celui  qui,  en  religion,  se  contente  des  notions  élémentaires  du 
petit  catéchisme  et  qui  approfondit  l’étude  des  sciences,  n’a  pas  les 
connaissances  suffisantes  pour  répondre  aux  questions  qu’il  se  pose 
tous  les  jours  à  lui-même. 

Sans  doute  l’enfant  n’est  pas  capable  de  saisir  la  sublimité  des 
mystères  de  la  religion,  mais  les  notions  élémentaires  du  petit  caté- 
cisme  s’éclairent  pour  lui  du  merveilleux  qu’il  prête  si  facilement 
aux  choses,  et  les  images  qui  s  ’en  forment  dans  son  esprit,  pour  sim¬ 
plistes  qu’elles  soient,  n’en  représentent  pas  moins  la  vérité  essen¬ 
tielle  et  indispensable. 

Mais,  à  mesure  que  l’esprit  de  l’enfant  s’ouvre  à  la  connais¬ 
sance  de  l’univers  et  qu’il  aperçoit  moins  directement  les  manifes¬ 
tations  de  la  divinité  dans  l’infinie  variété  de  la  nature,  il  a  besoin 
de  pénétrer  plus  avant  dans  la  connaissance  des  vérités  religieuses, 
afin  de  n’en  pas  perdre  le  contact.  Les  réponses  du  catéchisme,  qui 
répond  à  tout,  resteraient  incomprises  à  son  esprit  plus  ouvert,  si 
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elles  paraissaient  en  désaccord  avec  une  interprétation  nouvelle  de 
la  nature.  Son  initiation  à  la  science  de  Dieu  doit  donc  être  gra¬ 
duelle  et  correspondre  au  développement  de  ses  connaissances  des 
lois  physiques. 

Il  faut  faire  plus  qu’enseigner  la  religion,  il  faut  en  inspirer 
l’amour.  Personne  ne  doute  qu’il  faut  inspirer  à  l’enfant  le  goût 
de  la  science,  si  l’on  veut  qu’il  y  fasse  des  progrès  et  qu’il  puisse 
plus  tard  en  tirer  parti.  De  même  pour  la  religion,  qui  est  à  la 
fois  le  culte  dû  à  Dieu  et  une  règle  de  vie;  il  faut  en  inspirer 
l’amour  si  l’on  veut  qu’elle  serve  dans  la  conduite  de  la  vie. 

Les  parents  restent  responsables  de  l’éducation  de  l’enfant, 
même  à  l’école.  Celle-ci  n’est  que  le  prolongement  de  la  famille, 
et  le  choix  de  l’éducateur  appartient  aux  parents. 

Ce  n’est  pas  à  l’école  protestante,  ou  neutre,  que  l’enfant  pren¬ 
dra  l’amour  de  sa  religion. 

Indépendamment  de  l’enseignement  théorique,  il  ne  faut  pas 
donner  à  l’enfant  l’habitude  de  reléguer  la  religion  au  foyer  et  de 
la  bannir  des  actes  ordinaires  de  la  vie.  Un  savant  ne  cherche  que 
l’occasion  de  parler  de  science,  un  artiste  aime  à  parler  de  son  art. 
Un  chrétien  n’est  pas  tenu  de  parler  de  religion  à  tout  venant,  mais 
s’il  connaît  bien  sa  religion,  on  ne  le  verra  pas  se  dérober  et  se 
récuser,  quand  il  en  est  question.  Il  la  pratiquera  sans  ostentation 
et  en  parlera  avec  compétence.  L’ignorance  d’un  catholique  en  ma¬ 
tière  religieuse  est  le  scandale  des  protestants  et  des  incroyants. 

L’éducation  doit  tendre  à  fortifier  la  volonté  de  l’enfant  pour 
les  épreuves  qui  l’attendent,  aux  époques  critiques  de  la  jeunesse. 
Quand  arrive  l’épreuve  redoutable  de  la  puberté,  il  ne  doit  pas 
être  laissé  à  lui-même  et  sans  préparation  pour  la  subir.  Il  appar¬ 
tient  alors  aux  parents  de  faire  l’initiation  nécessaire,  ou  d’y  pour¬ 
voir.  Il  faut  apporter  dans  cette  matière  une  discrétion  dont  seuls 
les  confidents  de  l’enfant  sont  capables. 

A  quel  moment,  à  quel  degré  faut-il  parler?  C’est  une  question 
sur  laquelle  il  faut  prendre  conseil, et  qui  oblige  les  parents  à  rester 
en  contact  avec  l’enfant,  à  veiller  sur  ses  compagnons,  à  l’observer, 
et  à  choisir  l’occasion. 

#  * 

Ce  serait  méconnaître  le  rôle  que  joue  l’Eglise  dans  l’éduca¬ 
tion  profane  que  de  n’y  pas  attacher  l’importance  qu’elle-même  lui 


—  131  — 


a  donnée.  C’est  l'Eglise  qui  a  sauvé  les  lettres  latines  et  grecques; 
c  est  elle  qui  a  créé  les  universités,  qui  a  favorisé  1  ’étude  des  scien¬ 
ces  et  qui  maintient  encore  cet  enseignement  classique  latin, qui  fait 
notre  orgueil. 

L  'Eglise  a  créé  l’enseignement  secondaire  pour  l’instruction  de 
ses  ministres,  et  elle  exige  qu'ils  soient  versés  dans  les  sciences  pro¬ 
fanes  au  même  degré  que  ceux  qui  aspirent  aux  professions  libé¬ 
rales.  Elle  a  d’ailleurs  besoin  que  les  simples  fidèles  ne  soient  infé¬ 
rieurs  à  personne  en  culture  intellectuelle. 

L 'instruction  doit  être  proportionnée  aux  talents,  à  la  situation 
et  aux  aspirations  de  chacun.  Tout  le  monde  ne  peut  pas  recevoir 
1  instruction  supérieure;  le  plus  grand  nombre  en  sont  incapables 
ou  s’y  refusent.  Le  grand  Richelieu  disait:  «  Il  ne  faut  pas  que 
tout  le  monde  soit  instruit,  parce  que  personne  ne  voudra  plus 
travailler.  »  Mais  la  nature  sait  remettre  les  choses  au  point.  On  voit 
aujourd’hui  nombre  de  gens  instruits  se  charger  de  besognes  que 
les  ignorants  refusent  de  faire.  Et  je  n’y  vois  pas  d’inconvénient. 
«  Il  n’y  a  pas  de  sots  métiers,  il  n’y  a  que  de  sottes  gens.  »  Si  le 
travail  manuel  paie  autant  que  le  travail  intellectuel,  et  même  plus, 
on  trouvera  toujours  quelqu’un  pour  le  faire.  D’autant  plus  que 
le  travail  intellectuel  exige  plus  d’effort  que  le  premier. 

D’un  autre  côté,  il  ne  faut  pas  que  l’instruction  classique  fasse 
des  déclassés,  des  mécontents,  des  perturbateurs  le  plus  souvent, 
parce  que,  n’étant  pas  dans  l’ordre  ils  attribuent  à  l’ordre  même 
leur  déconvenue. 

Ce  que  tous  les  parents  doivent  à  leurs  enfants,  c  ’est  l 'instruc¬ 
tion  élémentaire.  Mais,  suivant  la  situation  des  parents,  le  milieu 
où  ils  vivent  et  leurs  moyens,  ils  doivent  leur  donner  une  instruc¬ 
tion  plus  avancée,  et  même,  si  les  talents  des  enfants  le  justifient, 
l’éducation  clasique  et  professionnelle,  ou  les  hautes  études  com¬ 
merciales. 

Il  est  inutile  de  déplorer  le  fait  que  beaucoup  de  grands  talents 
n’ont  pas  eu  l’occasion  d’être  cultivés  et  de  se  déployer  sur  un 
grand  théâtre.  Il  en  sera  toujours  ainsi.  Mais  quel  que  soit  le  parti 
que  prennent  les  parents,  ils  ne  doivent  pas  oublier  que  la  haute 
culture  n’est  désirable  pour  personne,  si  elle  ne  produit  pas  dans 
l’esprit  un  idéal  élevé  et  le  désintéressement.  S’instruire  dans  le 
but  unique  de  faire  de  l’argent,  c’est  méconnaître  le  but  de  l’ins- 
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traction.  La  science  et  l’argent  ne  valent  rien,  s’ils  ne  produisent 
que  l’égoïsme  chez  celui  qui  les  possède,  et  l’envie  chez  les  autres. 

Je  me  place  au  point  de  vue  religieux  pour  parler  d'éducation, 
et  pourtant  j’ai  l’impresion  que  j’en  parle  uniquement  au  point  de 
vue  temporel,  tant  il  m’apparaît  clairement  que  la  loi  du  Christ  est 
la  loi  de  ce  monde  et  la  condition  du  bonheur  terrestre,  autant  que 
la  condition  du  bonheur  dans  la  vie  future  ;  et  je  ne  crois  pas 
être  sorti  de  mon  sujet  en  indiquant  ainsi  le  sens  de  l’éducation  et 
son  objet. 

Mais  il  y  a  plus:  Dieu  est  dans  la  beauté  comme  dans  l’ordre. 
La  beauté  n’est  qu’un  aspect  de  l’ordre.  Aussi  faut-il,  pour  com¬ 
pléter  l’éducation  élevée,  une  culture  générale  et  des  notions  d’art, 
qui  apprennent  à  voir  ce  que  tant  de  gens  ne  goûtent  pas,  faute 
de  savoir  lire  dans  les  rapports  harmonieux  des  choses. 

Le  culte  de  la  beauté  artistique  développe  le  sentiment  de  la 
beauté  dans  la  création,  et  ces  préoccupations  d’ordre  intellectuel 
ne  sont  pas  dénuées  de  sens  pratique.  Sans  elles,  combien  la  ri- 
cesse  reste  pauvre  de  sensations,  de  pensées  et  même  de  sentiments  ! 

Ce  n’est  pas  que  l’ignorant  soit  nécessairement  condamné  aux 
choses  viles,  car  Dieu  se  révèle  aux  pauvres  et  aux  petits,  mais  la 
science  qui  détruit  la  simplicité  des  impressions  et  des  sentiments, 
doit  la  faire  retrouver  dans  une  conception  plus  difficile  à  atteindre. 

Celui  qui  goûte  au  fruit  de  la  science  ne  doit  pas  y  chercher 
seulement  ce  qui  profite  au  corps,  car  alors  il  dessèche  son  âme. 

#  #  # 

La  tâche  des  parents  est  immense,  difficile  et  pleine  de  respon¬ 
sabilités;  mais  la  nature  a  proportionné  les  moyens  au  but,  et  elle 
les  indique. 

Encore  faut-il  connaître  le  but,  pour  y  tendre.  Et  plus  ce  but 
est  élevé,  plus  grand  doit  être  l’effort.  L’effort  continu  est  la 
condition  du  progrès:  ni  l’intelligence,  ni  l’expérience  ne  suffi¬ 
sent  pour  en  assurer  la  continuité.  De  génération  en  génération 
la  civilisation  progresse  par  l’effort  des  siècles. 

Le  progrès  n’est  pas  le  résultat  d’une  loi  aveugle  et,  comme  le 
royaume  des  cieux,  il  souffre  violence.  Aussi  l’Eglise  est-elle  la 
grande  puissance  civilisatrice,  parce  qu’elle  enseigne  l’effort  et  le 
progrès  jusqu’à  la  perfection:  «  Soyez  parfaits  comme  votre  'Père 
céleste  est  parfait.  » 
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III 

Pour  accomplir  l’oeuvre  de  l’éducation  les  parents  ont  l’auto¬ 
rité  de  la  force,  celle  de  l’exemple  et  celle  de  l’enseignement. 

L’exemple  est  déjà,  dès  le  bas  âge,  un  moyen  indispensable 
d  éducation,  grâce  à  l’esprit  d’imitation  de  l’enfant;  mais  c’est 
aussi  dans  cet  âge  que  ses  écarts  doivent  être  répi'imés  par  des  puni¬ 
tions  corporelles.  Elles  sont  nécessaires  dans  la  mesure  où  l’in¬ 
telligence  ne  suffit  pas  encore  pour  le  guider  et  dans  la  mesure  où 
la  volonté  est  encore  incapable  de  se  contraindre.  Elles  sont  encore 
nécesaires  dans  un  âge  plus  avancé,  quand  se  refuser  à  punir 
serait  abdiquer  l’autorité. 

Mais  il  faut  prendre  garde  que,  en  exerçant  une  pression  trop 
forte  et  trop  fréquente,  on  arrive  jusqu’à  fausser  le  ressort  de  la 
volonté  enfantine.  Un  enfant  doué  de  fierté  et  de  délicatesse  est 
facilement  accessible  à  la  raison,  et  la  violence  employée  mal  à  pro¬ 
pos  pourrait  produire  en  lui,  sous  les  dehors  d’une  soumission  appa¬ 
rente,  un  sentiment  de  révolte,  une  rancune  d’autant  plus  persis¬ 
tante  qu’elle  se  réclamerait,  à  tort  ou  à  raison,  du  ressentiment  de 
l’injustice. 

Un  autre  écueil  de  la  punition  corporelle,  ou  même,  de  la  simple 
réprimande,  c’est  qu’elles  peuvent  blesser  outre  mesure  l’orgueil 
de  l’enfant.  Aussi  ne  faut-il  pas  y  ajouter  la  honte  et  l’humilia¬ 
tion  de  les  subir  en  présence  des  autres. 

Prenons  garde  de  perdre  ainsi  la  confiance  de  l’enfant,  et  que, 
fermant  son  coeur,  il  ne  se  retranche  dans  le  réduit  de  l’âme.  Qui 
pourrait  pénétrer  le  secret  de  cette  petite  âme  déjà  consciente  de 
sa  liberté? 

Quant  aux  réprimandes,  elles  n’ont  d’efficacité  que  si  elles 
ne  sont  pas  continuelles  et  faites  à  propos  de  tout.  En  cela,  comme 
dans  la  fable  : 

«  Patience  et  longueur  de  temps, 
font  plus  que  force  ni  que  rage.  » 

Aussi,  dans  le  bas  âge,  laissons  la  mère  exercer  les  rigueurs 
nécessaires.  Elle  a  des  ressources  que  l’homme  ne  connaît  pas. 
Elle  sait  tempérer  la  correction,  guérir  la  blessure,  et  elle  par¬ 
donne,  parce  qu’elle  peut  compter  sur  le  besoin  qu’a  l’enfant  de 
son  sourire.  Et  combien  de  fois  son  intercession,  faite  à  propos, 
n’a-t-elle  pas  épargné  des  regrets  à  l’enfant  et  au  père! 
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D’ailleurs,  ceux  qui  ont  élevé  une  famille  savent  avec  quelle 
facilité  chacun  donne  des  conseils  sur  la  manière  d’élever  les  en¬ 
fants,  et  combien  la  manière  de  chacun  paraît  répréhensible  aux 
autres. 

Cela  prouve  qu’il  y  a  plusieurs  manières  d’élever  les  enfants. 

Les  médecins  disent:  «  Il  n’y  a  pas  de  maladies;  il  n’y  a  que 
des  malades.  »  De  même,  en  éducation  il  y  a  autant  de  manières 
qu’il  y  a  d’enfants. 

L’enfant  est  un  être  libre;  il  peut  résister  intérieurement  à 
toute  contrainte,  et  rien  n’est  fait  tant  qu’il  n’a  pas  appris  à  obéir 
à  lui-même  en  obéissant  aux  autres. 

Il  y  a,  dans  la  vie  de  l’enfant,  un  moment  où  il  a  compris  et 
accepté  l’autorité,  moment  précieux  qu’il  faut  savoir  attendre  et 
saisir,  moment  où  se  produit  la  flamme  qu’une  étincelle  de  sym¬ 
pathie  suffira  pour  allumer. 

L’enfant  aime  qu’on  lui  parle  comme  on  parle  à  un  homme: 
il  aime  à  être  pris  au  sérieux.  Il  faut  tenir  compte  de  cette  dispo¬ 
sition  pour  capter  sa  confiance.  Heureux  l’enfant  qui  a  rencontré 
celui  qui  sait  trouver  l’entrée  du  coeur!  Heureux  celui  qui  porte 
la  marque  imprimée  par  l’éducateur  sympathique,  et  l’impulsion 
qui  dure  toute  la  vie  ! 

Est-il  besoin  de  rappeler  toutefois  ce  que  le  Livre  des  Proverbes 
dit  et  répète  sous  différentes  formes:  «N’épargne  pas  la  correc¬ 
tion  à  l’enfant;  si  tu  le  frappes  de  la  verge,  il  ne  mourra  point.  » 

Quel  que  soit  le  résultat  de  l’éducation,  il  ne  faut  jamais  déses¬ 
pérer  de  l’enfant.  La  vie  reste  encore  ne  grande  éducatrice;  l’ex¬ 
périence  et  la  souffrance  réussissent  souvent  là  où  l’éducation  la 
plus  soignée  n’a  pas  atteint  son  but.  L’enfant  prodigue  se  sou¬ 
viendra  du  toit  paternel.  Puisse  ce  souvenir  lui  en  rester  cher,  et 
cette  dernière  ressource  ne  pas  lui  manquer. 

La  répression  du  mal  ne  suffit  pas;  il  faut  encore  enseigner  et 
faire  pratiquer  le  bien.  Or,  l’exemple,  même  pour  les  tout-petits, 
est  le  plus  puissant  moyen  d’obtenir  ce  résultat.  S’il  fallait  tout 
dire  à  l’enfant,  à  l’âge  où  il  commence  à  comprendre  et  à  parler, 
quels  efforts  ne  faudrait-il  pas  pour  lui  faire  accomplir  les  actes 
les  plus  ordinaires  de  la  vie?  Combien  de  choses  que  l’on  n’obtien¬ 
drait  pas  facilement  de  l’enfant  par  des  commandements  répétés, et 
qu’on  lui  fait  accomplir  avec  entrain  par  la  suggestion  de  l’exemple  ! 
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A  mesure  que  l’enfant  avance  en  âge,  l’autorité  des  parents 
ajoute  encore  à  la  force  de  l’exemple.  Son  esprit  d’observation 
et  sa  logique  absolue  lui  font  voir  à  la  fois  dans  ses  parents  la  source 
de  tout  bien,  et  l’autorité  infaillible  qui  tranche  les  difficultés  du 
petit  monde  où  il  vit.  Cet  idéal  persiste,  et  si  les  parents  s’en 
montrent  dignes,  il  dure  encore  dans  leur  vieillesse,  et  son  influence 
est  comme  un  prolongement  du  bienfait  de  l’éducation. 

Ils  doivent  donc  se  garder  de  prêter  à  la  critique  de  leurs  en¬ 
fants,  de  peur  d’altérer  la  partialité  touchante  qui  fait  naître  à 
leurs  yeux  cet  idéal  dont  les  parents  sont  le  type,  et  cette  vénéra¬ 
tion  qui  s’attache  à  leur  souvenir. 

Quand  les  parents  ont  confié  à  des  maîtres  l’enseignement 
qu’ils  ne  peuvent  pas  donner  eux-mêmes,  ils  n’en  restent  pas  moins 
éducateurs  de  leurs  enfants  :  ils  leur  doivent  encore  au  jour  le  jour, 
au  hasard  des  circonstances,  des  informations  et  des  conseils  qui 
tirent  une  grande  partie  de  leur  valeur  des  besoins  du  moment  et 
des  faits  qui  leur  donnent  lieu.  Si  un  jour  ils  doivent  se  récuser 
sur  le  terrain  des  connaissances  techniques  oubliées,  ou  des  sciences 
dont  le  progrès  les  a  devancés,  ou  s’ils  n’ont  pas  l’avantage  de  l’ins¬ 
truction  qu’ils  ont  procurée  à  leurs  enfants,  ils  ne  perdront  pas 
leur  autorité  ;  elle  leur  sera  conservée  par  la  pondération  et  le  bon 
sens  que  rien  ne  remplace  et  qu’on  trouve  dans  les  plus  simples 
familles  où  la  religion  a  mis  l’empreinte  de  la  sagesse  révélée. 
N’est-ce  pas  le  cas  de  dire  :  «  Ce  n’est  pas  avec  ce  qu’on  dit,  ni  avec 
ce  qu’on  fait. . .  qu’on  élève  des  enfants,  mais  avec  ce  qu’on  est.  » 

A  l’école  comme  à  la  maison  les  parents  gardent  la  responsa¬ 
bilité  de  l’éducation  de  leurs  enfants,  car  le  choix  de  l’école  leur 
appartient,  et  le  maître  n’est  que  leur  délégué. 

Dans  ce  pays  nous  n’en  sommes  pas  encore  rendus  à  l’école 
neutre,  mais  l’école  protestante  constitue  pour  la  foi  des  enfants 
catholiques  qui  la  fréquentent  un  danger  très  sérieux.  Les  y  ex¬ 
poser,  c’est  détruire  d’un  main  ce  qu’on  édifie  de  l’autre,  c’est 
compromettre  l’éducation  religieuse  de  l’enfant  par  le  contact  de 
maîtres  et  de  compagnons  qui  traient  comme  faux  ce  qu’on  lui  a 
enseigné  comme  vrai.  Ce  devoir  d’éducateur  oblige  les  parents  à  se 
l'enseigner  sur  les  questions  qui  se  posent  au  sujet  de  l’instruction: 
l’enseignement  obligatoire,  la  gratuité  de  l’enseignement,  l’unifor¬ 
mité  des  livres,  la  neutralité  scolaire,  enfin,  d’une  manière  générale, 
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la  main-mise  de  l’Etat  sur  l’enseignement.  Autant  de  questions 
qu’on  peut  résumer  dans  celle-ci:  Est-ce  l’Eglise  ou  l’Etat  qui  a 
reçu  la  mission  d’enseigner  la  vérité?  Car  la  vérité  éternelle  est 
le  fond  de  tout  enseignement,  et  celui  qui  n’est  pas  pour  elle  est 
contre  elle:  il  n’y  a  pas  d’enseignement  neutre. 

Ce  n’est  pas  tout  d’organiser  l’éducation  pour  la  conquête;  il 
faut  aussi  qu’elle  le  soit  pour  la  défense.  Ces  biens  que  l’éduca¬ 
tion  procure  au  prix  de  tant  d’efforts  seront  vite  dilapidés,  si  on 
laisse  pénétrer  jusqu’à  l’enfant  l’enseignement  du  mal. 

Nous  savons  tous  l’influence  des  mauvais  compagnons  sur  les 
enfants  et  la  surveillance  étroite  qu  ’il  faut  exercer  sur  les  meilleurs. 
Mais  la  surveillance  est  devenue  plus  compliquée  de  nos  jours. 
Nous  vivons  au  milieu  du  monde,  et  le  monde  n’est  plus  chrétien. 
Nous  sommes  assiégés  tous  les  jours  par  une  propagande  qui  nous 
poursuit  partout,  dans  la  rue,  dans  les  lieux  publics  et  dans  nos 
propres  maisons.  Les  affiches  des  théâtres,  les  lieux  d’amusement, 
les  livres,  les  revues,  les  journaux,  presque  tout  ce  qui  nous  sollicite 
est  le  produit  d’une  mentalité  et  d’une  moralité  qui  contrastent 
avec  l’austérité  de  la  vie  chrétienne.  Nous  n’y  pouvons  pas  échap¬ 
per,  et  l’habitude,  qui  lasse  l’attention,  lasse  aussi  la  résistance. 
L’universalité  de  ces  choses  les  rend  comme  naturelles. 

Notre  génération  a  subi,  la  première,  cet  envahissement,  et 
elle  subit  tous  les  jours  la  déformation  graduelle  qu’il  produit. 
Comment  sera-t-il  possible  d’en  défendre  les  générations  qui  nais¬ 
sent  et  qui  croissent  dans  cette  atmosphère  ?  Elles  ne  comprennent 
pas,  quand  on  leur  dit  que  les  pages  des  journaux  sont  un  appel 
quotidien  à  la  vanité,  à  l’exagération,  à  la  déformation  du  caractère 
et  au  vice.  Quelle  tâche  pour  les  parents  qui  veulent  empêcher 
leurs  enfants  d’entendre  cet  appel!  Autrefois  le  mal  n’était  pas 
mêlé  à  tout;  on  savait  d’où  il  venait  et  on  écartait  les  mauvais 
compagnons.  Aujourd’hui  le  mal  s’insinue  partout  et  par  tous  les 
moyens  le  mauvais  compagnon  pénètre  jusqu’au  foyer. 

Il  est  possible,  cependant,  de  ne  pas  encourager  et  de  ne  pas 
recevoir  les  journaux  jaunes,  comme  de  bannir  les  livres  immo¬ 
raux.  Nos  moeurs  n’en  sont  pas  encore  rendues  au  point  où  rien 
ne  nous  scandalise  et  où  l’imagination  blasée  ne  trouve  rien  qui  la 
dépasse.  L’immoralité  fait  encore  scandale  parmi  nous;  elle  est 
encore  une  honte  que  l’on  n’avoue  pas  et  que  l’on  n’impose  pas 
aux  autres. 
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Il  semble  que  la  vie  moderne  soit  organisée  contre  la  morale 
chrétienne.  Le  plaisir  paraît  être  devenu  le  but  de  la  vie  et  les 
nouveaux  moyens  de  se  le  procurer  sont  incompatibles  avec  la  vie 
de  famille.  Tout  se  passe  hors  du  foyer  et  loin  des  parents.  Le 
théâtre  a  remplacé  le  salon,  le  restaurant,  la  table  de  famille,  le 
sport  est  monopolisé  par  les  clubs,  le  voyage  a  remplacé  la  prome¬ 
nade,  et  les  parents  n’ont  plus  leur  place  là  où  sont  leurs  enfants. 

Au  milieu  de  tous  ces  entraînements  il  reste  aux  parents  qui 
veulent  remplir  leur  devoir  une  grande  ressource  et  un  appui  qui 
ne  fléchit  pas:  c’est  la  direction  de  l’Eglise. 

Heureux  celui  qui  a  compris  le  bienfait  de  l’autorité  et  de 
l’enseignement  de  l’Eglise!  Mis  en  possession  de  la  vérité  unique, 
sûr  d’une  interprétation  qu’il  ne  pourrait  trouver  ailleurs,  guidé 
par  une  parole  qu’il  reconnaît  infaillible,  protégé  par  des  lois  édic¬ 
tées  pour  les  besoins  de  chaque  temps,  il  marche  en  sécurité  vers  sa 
destinée,  il  jouit  du  privilège  des  enfants  de  Dieu,  qui  est  la  liber¬ 
té,  la  liberté  dans  l’obéissance  à  la  loi. 

L’obéissance,  voilà  ce  qui  rend  possible  les  plus  grands  biens 
de  l’homme.  Cette  vérité  si  simple  le  protestantisme  l’a  déshono¬ 
rée:  il  dit  avec  mépris,  en  parlant  des  pays  catholiqes:  «  Priest- 
ridden  contries,  »  —  pays  soumis  aux  prêtres. 

Toutes  les  hérésies  ont  affecté  le  mépris  pour  la  vérité,  celles 
qui  ont  disparu  depuis  des  siècles  et  celles  qui  sont  en  voie  de  dis¬ 
paraître. 

L’idée  d’obéissance  répugne  à  nos  contemporains.  La  Réfor¬ 
me  et  la  Révolution,  deux  désordres  érigés  en  dogmes,  ont  créé  un 
état  d’esprit,  une  opinion  contraire  à  l’ordre  et  dont  le  bolché- 
visme  est  l’aboutissement  naturel.  Il  n’a  pas  besoin  de  la  violence 
pour  s’établir,  il  s’infiltre  dans  les  moeurs  et  dans  les  lois;  en  sup¬ 
primant  toute  supériorité,  il  abaisse  le  niveau  de  l’humanité,  ce 
grand  enfant,  dont  l’Eglise  est  l’éducatrice  et  dont  l’éducation  est 
toujours  à  recommencer. 


La  Justice  professionnelle 

Cours  de  M.  J.- A.  Trudél,  N.  P. 


Si  j  ’ai  été  imprudent  en  acceptant  l 'honneur,  mais  aussi  la 
haute  responsabilité  et  la  tâche  très  lourde  pour  moi,  de  donner  le 
cours  de  ce  matin,  sur  la  justice  professionnelle,  je  tiens  à  déclarer 
que  je  n’ai  pas  péché  par  présomption,  mais  plutôt  par  excès  de 
dévouement  pour  une  cause  que  j  ’ai  suivie,  dès  le  début,  peut-être 
d’un  peu  trop  loin,  mais  qui  m’a  toujours  intéressé,  qui  a  toute  mon 
admiration,  et  que  je  crois  digne  de  tous  les  concours,  j 'allais  dire 
de  toutes  les  imprudences. 

S’occuper  d’oeuvres  sociales  dans  un  temps  comme  celui  que 
nous  traversons  ;  travailler  pour  le  bien  des  autres  à  une  époque  où 
l’égoïsme  et  l’individualisme  sont  à  la  base  de  toutes  les  actions; 
s’imposer  peines  et  fatigues  pour  autrui  alors  que  la  jouissance  et 
les  plaisirs  sont  considérés  comme  le  seul  but  à  atteindre  ici-bas; 
penser  à  ses  devoirs  et  à  ses  obligations  dans  la  société  lorsqu’un 
matérialisme  effréné  semble  n’avoir  d’autre  borne  que  la  raison  du 
plus  fort;  prêcher  la  charité,  l’équité  et  même  la  justice  quand 
Sa  Majesté  l’Argent  règne  en  maîtresse  parmi  nous;  tout  cela 
certes  demande  un  courage,  une  énergie  et  une  abnégation  dépassant 
l’ordinaire;  et  il  faut  vraiment  que  ceux  qui  ont  entrepris  cette 
oeuvre  des  Semaines  sociales  possèdent  pour  leurs  concitoyens  un 
peu  de  cet  amour  du  Divin  Maître,  et  qu’ils  soient  disposés,  comme 
lui,  à  tous  les  sacrifices  pour  le  triomphe  d’une  cause  qu’ils  savent 
juste  entre  toutes,  et  dignes  de  tous  les  dévouements. 

Et  avant  de  consentir  à  donner  ce  cours,  j  ’ai  pensé  que,  pour  la 
réussite  et  le  succès  de  cette  oeuvre, il  ne  doit  pas  y  avoir  de  concours 
négligeable,  de  bonne  volonté  inutile,  ni  surabondance  d’ouvriers; 
et  j’ai  accepté,  malgré  mon  incompétence  admise,  songeant  comme 
il  semble  parfois  insignifiant,  mais  comme  il  est  effectif  tout  de 
même,  le  grain  de  sable  qui  fait  osciller  le  plateau  de  la  balance  ; 
comme  elle  paraît  facile  à  franchir,  mais  avec  combien  de  consé¬ 
quences  toujours,  la  ligne  de  démarcation  apparemment  transpa¬ 
rente  entre  la  justice  et  l’injustice. 
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J’ai  accepté  encore,  escomptant  d’avance  l’indulgence  et  même 
la  bienveillance  de  mes  élèves,  et  assuré  que  les  études  que  je  de¬ 
vrais  faire  pour  accomplir  ma  tâce  contribueraient  grandement  à 
améliorer  un  peu  le  bagage  de  mes  connaissances  personnelles,  et 
que  mon  travail,  malgré  son  imperfection,  ferait  peut-être  du  bien 
à  quelqu’un. 

De  tous  les  sujets  traités,  jusqu’à  ce  jour,  par  l’oeuvre  des  Se¬ 
maines  sociales,  il  serait  bien  difficile  de  dire  lequel  était  le  plus 
important  et  le  plus  utile,  sinon  le  plus  nécessaire  ;  car  tous  ten¬ 
daient  au  même  but:  celui  d’enseigner  à  notre  population  ses  de¬ 
voirs  et  ses  obligations;  de  lui  faire  comprendre  qu’on  ne  peut 
profiter  des  avantages  que  nous  procure  la  société  sans  répondre 
aux  obligations  qui  y  sont  relatives  et  qui  en  découlent;  de  lui 
rappeler  que  dans  une  société  chrétienne  et  catholique  surtout,  il 
existe  un  modèle  qui  ne  s’est  pas  contenté  d’enseigner  la  véritable 
doctrine,  mais  qui  encore  l’a  prêchée  par  l’exemple,  et,  je  dirai 
plus,  l’a  imposée  par  le  sacrifice  de  sa  vie,  par  l’ignominie  de  la 
mort,  sur  le  gibet,  entre  deux  voleurs. 

Notre  société  contemporaine  semble  bien  avoir  oublié  cela  de¬ 
puis  longtemps,  si  l’on  considère  sa  manière  de  vivre  et  d’agir. 
«  Notre  société,  dit  M.  Antonio  Perrault, 1  se  contente  aisément 
d’une  morale  de  façade.  Dès  que  le  pignon  est  flanqué  sur  rue  et 
qu’il  paraît  assez  bien,  qu’importe  les  souillures  de  l’intérieur». 

Et  on  doit  reconnaître  que  nos  professions  libérales  ne  font 
malheureusement  pas  exception  à  cette  règle. 2  M.  Antonio  Perrault 
dépeint  ainsi  l’état  de  notre  société  contemporaine: 

«  Portant  dans  votre  esprit  la  définition  de  la  conscience  pro¬ 
fessionnelle,  regardez  autour  de  vous.  Qui  donc  paraît  la  posséder? 
Quel  est  l’homme  qui  semble  «  ordonner  tous  les  actes  de  l’exercice 
de  sa  profession  ou  de  son  métier  à  la  volonté  de  Dieu  »  ?  Ce  que 
l’on  remarque  présentement  dans  toutes  les  classes  de  la  société, 
et  je  n’en  excepte  aucune,  c’est  la  contradiction  entre  des  notions 
de  spiritualité  supposées  admises  et  la  réalité  des  actes  posés.  Les 
uns  affichent  de  hautes  pensées,  de  généreux  sentiments,  mais  n’en 
informent  pas  leurs  jours;  les  autres  ni  n’en  parlent  ni  n’en  vivent. 
A  la  fin  de  la  route,  ils  se  rejoignent.  Quelle  emprise  nos  idées 

1  Rapports  des  Semaines  sociales  du  Canada,  Ille  session,  p.  184. 

2  Ibid,,  p.  188. 
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chrétiennes  exercent-elles  sur  les  actions  de  nos  contemporains? 
Quel  est  le  juge  ou  le  notaire,  le  médecin  ou  l’avocat,  l’artisan  ou 
l’industriel,  qui  voit  dans  l’acte  qu’il  pose  un  moyen  d’accomplir 
son  devoir  envers  Dieu,  envers  le  prochain,  envers  lui-même?  Quel 
est  le  politique  ou  le  financier,  le  commerçant  ou  le  boursier  qui, 
arrêtant  ses  plans  de  bataille  électorale  ou  d’agiotage,  pensent  un 
instant  à  des  fins  supérieures ....  » 

Et  plus  loin  :  «  Une  conscience  droite  et  bien  informée  n’aurait- 
elle  pas  raison  de  condamner  en  notre  pays  de  tels  procédés,  de 
telles  façons  d’agir  contraires  à  la  justice  et  à  la  charité?  Ne  pro¬ 
noncerait-elle  pas  un  jugement  défavorable  contre  tous  ces  hommes 
de  métier  et  de  profession  qui  accomplisent  leurs  obligations  de 
façon  égoïste,  étroitement  utilitaire,  sans  le  souci  d’approfondir  les 
règles  de  leur  art,  sans  diligence  ni  ténacité  à  les  mettre  en  prati¬ 
que,  sans  nulle  visée  vers  un  but  élevé,  marqué  d’altruisme?  L’ab¬ 
sence  de  conscience  professionnelle  parait  complète.  Métiers  et 
professions  libérales  ne  sont  exercés  que  dans  un  but  personnel, 
pour  une  fin  immédiatement  pratique.  » 

Ce  tableau  dépeint  mieux  que  je  ne  pourrais  le  faire  l’état  de 
notre  société  moderne  ;  et,  encore  une  fois,  nos  professions  libérales 
n’y  échappent  pas  plus  que  les  autres  métiers  ou  occupations. 

Il  était  donc  grandement  temps  de  réagir;  il  était  urgent  de 
voir  des  apôtres  désintéressés  se  lever  et  rappeler  à  notre  population 
que  «  le  travail  humain  est  uni  à  des  nécessités  de  fait  et  à  des  obli¬ 
gations  morales;  que  l’effort  de  notre  travail  est  placé  dans  le  plan 
providentiel  et  nous  est  offert  comme  un  moyen  d’accomplir  la 
volonté  de  Dieu  ;  et  que  pour  nous,  chrétiens,  nous  ne  pouvons  ac¬ 
complir  cette  volonté  sans  lui  ordonner  tous  les  actes  de  notre  vie, 
sans  faire  servir  chacun  de  ces  actes  à  l’accomplissement  de  nos  de¬ 
voirs  envers  Dieu,  envers  le  prochain  et  envers  nous-même  ». 3 

Si  l’on  considère  l’état  actuel  de  notre  société,  on  constate  qu’il 
n’est  pas  aujourd’hui  de  vertu  plus  fréquemment  ni  plus  constam¬ 
ment  violée  que  la  vertu  de  justice.  Et  on  doit  remarquer,  ce  qui 
est  peut-être  pire  encore,  que  cet  état  anormal,  j’allais  dire  amoral, 
est  admis  comme  régulier  et  parfaitement  dans  1  ’ordre  par  la  grande 
généralité.  On  veut  s’accorder  toutes  les  jouissances,  mais  l’effort 
répugne,  et  on  a  horreur  du  travail.  On  regarde  comme  un  être 


3  Ant.  Perrault,  Loc.  cit.,  p.  187. 


—  141 


inférieur  digne  de  pitié,  l'homme  qui  consacre  sa  journée  entière  au 
labeur  quotidien,  manuel  ou  intellectuel,  pour  assurer  l’existence 
des  siens,  et  qui  mène  un  genre  de  vie  conforme  à  ses  ressources  et 
à  ses  moyens,  et  on  admire  l’agioteur  qui,  en  quelques  heures,  sait 
faire  de  grosses  recettes  qui  lui  permettent  de  faire  la  noce;  on 
salue,  chapeau  bas,  l’individu  qui  se  promène  du  matin  au  soir, 
quand  ce  n’est  pas  du  soir  au  matin,  dans  une  limousine  luxueuse, 
qui  ne  sera  peut-être  jamais  payée,  et  on  regarde  avec  dédain  l’hom¬ 
me  vertueux,  sage  et  prudent  qui  préfère  à  cette  vie  facile  mais  com¬ 
bien  vide,  l’existence  heureuse  d’autrefois,  partagée  également  entre 
le  travail,  parfois  ardu,  mais  toujours  réconfortant  et  réparateur, 
et  les  joies  saines  de  la  famille.  «  Dès  que  le  pignon  est  flanqué  sur 
rue,  et  que  l’extérieur  a  belle  apparence,  qu’importe  les  souillures 
de  l 'intérieur.  » 

La  justice,  on  vous  l’a  dit,  «c’est  cette  qualité  qui  fait  que 
l’homme,  d’une  volonté  perpétuelle  et  constante,  rend  à  chacun  ce 
qui  lui  est  dû.  »  4 

«  Subjectivement,  la  justice  est  une  qualité  spéciale  qu’on  ap¬ 
pelle  vertu,  c’est-à-dire  une  qualité  qui  perfectionne  une  faculté 
humaine,  dans  le  cas  présent,  la  volonté,  et  l’ordonne  à  sa  fin,  à 
son  bien,  à  ce  qui  lui  convient  ».  Et,  objectivement,  «  le  propre  de 
la  justice  parmi  les  autres  vertus,  dit  saint  Thomas,  c’est  de  bien 
ordonner  l’homme  par  rapport  à  autrui  ». 

«  La  justice,  dit  le  P.  Janvier,  (première  conférence  du  carême 
1918), est  en  chacun  de  nous  le  défenseur  des  êtres  distincts  de  nous  ; 
elle  est  dans  l’individu  le  défenseur  des  autres  individus;  dans  le 
sujet,  le  défenseur  du  souverain,  et  dans  le  souverain,  le  défenseur 
du  sujet;  dans  l’ouvrier,  le  défenseur  du  patron,  et  dans  le  patron, 
le  défenseur  de  l’ouvrier...  ».  Et,  plus  loin:  «La  justice  exige 
donc  la  distinction  des  personnes.  Donc,  plus  les  personnes  sont 
indépendantes  entr’elles,  plus  il  appartient  à  la  justice  de  régler 
leurs  rapports;  au  contraire,  plus  il  y  a  de  subordination  entr’elles, 
moins  elles  sont  soumises  aux  lois  rigoureuses  de  la  justice  ». 

«  Quand  deux  hommes,  dit  saint  Thomas, 5  sont  tout  à  fait  indé¬ 
pendants  l’un  de  l’autre,  bien  qu’ils  dépendent  du  même  chef  de 

4  Père  Marcotte,  Semaines  sociales  du  Canada,  Ille  session,  p.  34. 
s  Cité  par  le  P.  Marcotte,  ibid. 
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la  cité,  il  faut  appliquer  à  leurs  relations  les  lois  de  la  stricte  jus¬ 
tice.  Mais  si  l’un  dépend  totalement  ou  partiellement  de  l’autre,  il 
faut  faire  appel  à  une  justice  spéciale  correspondant  à  la  situation 
réciproque  de  ces  deux  personnes.  » 

Il  semble  qu’il  faille  tenir  compte  de  cette  considération  de  dé¬ 
pendance  en  traitant  de  la  justice  professionnelle,  et  ces  citations 
m’ont  paru  nécessaires,  ou  du  moins  utiles,  pour  l’étude  de  la  justice 
professionelle,  dont  on  m’a  chargé,  justice  spéciale  et  particulière, 
et  concernant  les  professions  libérales. 

«Notre  état  social,  dit  M.  Antonio  Perrault  dans  l’ouvrage 
plus  haut  cité  (page  186)  repose  sur  le  régime  professionnel.  Par 
la  profession,  un  certain  nombre  d’hommes,  dans  un  même  cadre 
géographique,  accomplissent  un  même  travail,  concourent  à  une 
production  déterminée.  Nous  sommes  prêtres  ou  médecins,  ingé¬ 
nieurs  ou  avocats,  commerçants  ou  industriels,  ouvriers  ou  agri¬ 
culteurs.  Chacun  de  nous  a  une  carrière  ou  une  vocation.  A  l’ac¬ 
complissement  de  ces  vocations  président  des  règles  qu’il  est  de 
notre  devoir  d’étudier  et  de  pratiquer.  » 

L’observance  de  ces  règles  constitue  ce  que  l’on  appelle  la 
justice  professionnelle. 

La  justice  professionnelle  pourrait  donc  se  définir,  en  se  ser¬ 
vant  des  principes  posés  plus  haut  concernant  la  justice  en  géné¬ 
ral,  «  cette  qualité  qui  fait  que  le  professionnel,  qu’il  soit  notaire, 
avocat,  médecin  ou  autre,  d’une  volonté  perpétuelle  et  constante, 
rend  à  chacun  ce  qui  lui  est  dû  ». 

Objectivement,  on  peut  la  définir  :  «  L 'ensemble  des  devoirs 
d’état  auxquels  est  soumis  l’homme  de  profession». 

La  justice  professionnelle  est  donc  soumise  aux  mêmes  prin¬ 
cipes  que  la  justice  générale.  C’est  une  justice  particulière,  régie 
par  les  principes  généraux  de  la  justice,  et  soumise,  en  plus,  à 
certaines  règles  spéciales  dé-coulant  de  son  objet  propre. 

CElle  a  sa  source  dans  la  loi  naturelle,  «  cette  loi,  dit  saint 
Thomas,  qui  trouve  son  expression  dans  la  conscience,  cette  voix 
mystérieuse  mais  claire  et  distincte  qui,  des  profondeurs  de  notre 
nature,  où  Dieu  l’a  mise,  s’élève  d’elle-même,  comme  un  maître 
domestique,  pour  nous  enseigner  le  bien  et  le  mal». 

Ou  encore,  «  cette  loi  qui  enseigne  à  chacun  de  nous  le  bien  et 
le  mal,  et  que  nous  portons  écrite  en  notre  conscience  ». 6 


6  S.  Jean  Chrysostome. 
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La  loi  naturelle  est  donc  la  grande  charte  que  le  Créateur  a 
imprimée  dans  notre  âme,  et  qui  nous  fait  connaître  nos  droits  et 
nos  prérogatives,  comme  elle  nous  dicte  nos  devoirs  et  nos  obliga¬ 
tions.  C’est  le  grand  livre  sur  lequel  s’appuie  notre  conscience 
pour  juger  les  actes  que  nous  posons,  apprécier  nos  pensées  et  nos 
sentiments,  évaluer  nos  désirs  et  nos  intentions,  peser  les  influ¬ 
ences  bonnes  ou  mauvaises  subies,  l’effort  accompli,  et  toutes  les 
circonstances  entourant  nos  actions,  et  classifier,  sans  erreur  comme 
sans  appel,  nos  oeuvres  bonnes  ou  mauvaises. 

Elle  existe  en  nous-même  dès  notre  plus  tendre  enfance,  et  se 
développe  avec  l’âge,  les  circonstances,  les  besoins  que  nous  avons, 
et  la  position  que  nous  occupons.  Avec  la  loi  naturelle  pas  d’er¬ 
reur  possible,  d’interprétations  fausses  ou  diverses:  l’action  ac¬ 
complie  est  bonne  ou  mauvaise,  et,  infailliblement,  la  conscience 
droite  et  sincère,  juge  en  la  matière,  rend  un  jugement  inatta¬ 
quable. 

Connaissant  bien  la  loi  qui  nous  régit,  n’ayant  à  subir  ni  con¬ 
trainte  ni  influence,  la  conscience  droite  et  éclairée  compare  l’action 
au  précepte  établi  par  la  loi  naturelle  et  rend  sa  décision. 

En  outre  qu’elle  régit  généralement  les  actions  de  tous  les 
individus,  sans  distinction  de  classe  ou  de  profesion,  la  loi  naturelle 
est  encore  la  source  de  nos  droits  et  prérogatives,  de  nos  devoirs  et 
de  nos  obligations  comme  professionnels.  Le  juge,  du  haut  de  son 
tribunal,  doit  avoir  constamment  présente  à  l’esprit  cette  grande 
charte  divine  qui  illumine  sa  conscience  et  lui  fait  voir,  de  manière 
«à  ne  pas  s’y  tromper,  le  jugement  qu’il  doit  rendre.  De  même 
pour  le  notaire  dans  son  étude,  l’avocat  au  prétoire,  le  médecin  au 
chevet  de  son  malade.  Qui  que  nous  soyions,  partout  et  toujours, 
la  loi  naturelle  nous  indique  la  route  à  suivre.  Elle  tient  compte 
de  la  place  que  notre  profession  occupe  dans  la  société,  du  rôle 
qu’elle  y  doit  remplir,  et  elle  indique  tous  les  devoirs  qu’elle  im¬ 
pose  à  ses  membres.  Elle  nous  enseigne  que  le  professionnel  vrai¬ 
ment  digne  de  ce  nom,  ne  doit  pas  se  contenter  d’accomplir,  plus 
ou  moins  bien,  les- obligations  purement  matérielles  de  sa  profes¬ 
sion,  mais  qu’il  doit  s’élever  plus  haut,  que  ses  aspirations  doivent 
être  plus  nobles  et  plus  sublimes,  ses  ambitions  plus  dignes  de  la 
raison  qui  le  guide  et  de  l’intelligence  qui  l’éclaire;  elle  nous  ap¬ 
prend  que  le  professionnel  doit  voir  dans  l’exercice  de  sa  profes- 
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sion,  dans  son  labeur  quotidien,  un  idéal  bien  supérieur  ;  celui  de 
contribuer,  dans  toute  la  mesure  du  possible,  suivant  ses  aptitudes 
et  ses  talents,  et  en  proportion  des  moyens  mis  à  sa  disposition,  à 
1  'accomplissement  du  plan  divin  du  divin  Architecte  de  la  création. 

Elle  nous  enseigne  enfin  que  le  professionnel  doit  se  plier 
généreusement  à  toutes  les  prescriptions  que  la  loi  naturelle  lui 
impose,  qu’il  doit  mêler  à  tous  ses  actes  une  pensée  spirituelle  et 
un  sentiment  chrétien,  et  qu’il  doit,  en  un  mot,  avoir  constamment 
en  vue,  dans  toutes  les  actions  de  sa  vie,  de  jouer  le  rôle  à  lui  assi¬ 
gné  par  son  Créateur 

Et  ainsi  considéré,  le  rôle  du  professionnel  devient  infiniment 
plus  noble  et  plus  grand  ;  notre  rôle  devient  un  véritable  minis¬ 
tère.  7 

* 

Après  la  loi  naturelle  qui  nous  enseigne  et  nous  prescrit  nos 
obligations  morales,  la  loi  civile  vient  en  déterminer  les  devoirs 
matériels.  Coomme  la  première,  la  loi  civile  oblige  toujours,  quel¬ 
quefois  même  en  conscience,  quand  elle  est  promulguée  par  l’auto¬ 
rité  compétente  et  régulièrement  établie  et  qu’elle  tend  à  l’appli¬ 
cation  de  la  loi  naturelle  qu’elle  ne  doit  jamais  contredire. 

La  loi  civile  règle  les  relations  des  individus  entr’eux  et  dé¬ 
termine  les  droits  et  les  devoirs  de  ceux-ci  quant  à  la  propriété. 
Elle  régit  encore,  au  moyen  de  statuts  spéciaux,  les  associations  et 
les  corps  professionnels,  en  établit  les  obligations  et  les  charges,  en 
énonce  les  droits  et  les  prérogatives.  Elle  fixe  des  jalons  et  des 
points  de  repère  qui  indiquent  à  l’individu  la  route  à  suivre;  elle 
pose  des  bornes  et  des  limites  qui  ne  peuvent  être  dépassées  sans 
provoquer  la  désorganisation  sociale.  Elle  est  la  base  de  la  société 
civile;  elle  en  constitue  l’organisme.  Elle  attribue  à  chaque  organe 
sa  place  et  ses  fonctions,  et  elle  coordonne  les  rapports  de  ces 
organes  entr’eux.  Constamment  en  éveil,  elle  doit  pourvoir,  sans 
relâche,  au  bien-être  et  au  développement  normal  de  la  société, 
prévoir  ses  besoins  et  ses  exigences,  promouvoir  surtout  et  en  pre¬ 
mier  lieu  ses  intérêts  intellectuels  et  moraux,  prévenir  les  maux 
qui  le  menacent  et  peuvent  l’affecter.  Ses  attributions,  sans  doute, 
concernent  d’abord  le  bien  matériel  de  la  société,  mais  elle  doit 
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constamment  tendre  à  1  amélioration  et  au  développement  spiri¬ 
tuel  et  moral  des  individus.  Elle  est  subordonnée,  en  tout,  à  la  loi 
naturelle  et  elle  ne  doit  pas  perdre  de  vue,  un  seul  instant,  la  fin 
surnaturelle  de  1  homme.  Elle  doit  se  rappeler  que  toute  autorité 
vient  de  Dieu  qui  veut  que  tous  les  êtres  de  la  création  travaillent 
à  sa  gloire  et  que  tous  doivent  remplir,  dans  sa  plénitude  et  sans 
entrave,  le  rôle  qui  leur  est  attribué  dans  le  plan  divin. 

Remplissant  ce  but  et  se  faisant  ainsi  l’interprète  et  la  pro¬ 
tectrice  de  la  loi  naturelle,  la  loi  civile  oblige  tout  citoyen  et  à 
plus  forte  raison  le  professionnel. 

Le  professionnel  doit  en  toutes  circonstances  se  soumettre  à 
la  loi  civile  comme  à  la  loi  naturelle  et  en  remplir  les  prescriptions. 

Le  grand  principe  qui  veut  que  «  tout  le  monde  doit  connaître 
la  loi  et  s’y  conformer»  s’applique  à  lui  tout  particulièrement.  Il 
est  instruit  et  il  a  une  formation  intellectuelle  et  morale  supérieure 
à  la  moyenne;  il  doit  en  conséquence  connaître  les  lois,  sources  de 
ses  prérogatives  et  de  ses  obligations.  Son  éducation  a  dû  assurer 
chez  lui  la  subordination  de  toutes  ses  facultés  aux  dictées  de  sa 
raison  et  de  sa  volonté,  et  il  ne  peut  jamais  se  permettre  d’infrac¬ 
tions  aux  lois,  générales  ou  particulières,  sans  inconvénients  graves 
pour  l’organisme  social.  Sa  situation  particulière  et  l’influence 
dont  il  jouit  rendent  encore  plus  rigoureuse  pour  lui  l’observance 
de  la  loi  ;  et  ses  devoirs  et  ses  obligations  ne  doivent  pas  se  borner 
là.  Il  fait  partie  de  la  classe  dirigeante,  il  doit  donner  l’exemple. 
La  régularité  de  sa  vie,  son  respect  de  l’ordre,  son  amour  du  bien 
devront  entraîner  ses  concitoyens  à  sa  suite.  Il  devra  leur  prê¬ 
cher  par  l’exemple  comme  il  devra  leur  prêcher  par  la  parole,  en 
leur  expliquant  l’esprit  des  lois  et  en  les  faisant  bénéficier,  large¬ 
ment  et  généreusement,  de  ses  connaissances  et  de  sa  formation. 
Il  sera  le  pilier  sur  lequel  s’appuiera  l’autorité  compétente  et  il 
lui  rendra  l’application  de  la  loi  facile  par  sa  conduite  et  ses  con¬ 
seils. 

*  *  *= 

La  loi  canonique,  interprète  autorisé  de  la  loi  naturelle,  cons¬ 
titue  la  troisième  source  des  devoirs  et  des  obligations  des  profes¬ 
sionnels.  Elle  a  pour  mission  d’enseigner  et  de  faire  connaître  la 
loi  naturelle  et  de  l’interpréter;  et,  découlant  de  l’autorité  compé¬ 
tente,  promulguée  sous  le  sceau  du  plus  haut  tribunal  de  l’Eglise 
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qui  est  celui  de  Pierre  et  de  ses  successeurs,  elle  est  infaillible  dans 
son  interprétation,  et  ses  décisions  et  ses  jugements  doivent  être 
acceptés  sans  hésitation  comme  sans  récrimination.  Le  profession¬ 
nel,  plus  que  tout  autre,  est  tenu  de  se  soumettre,  entièrement  et 
généreusement,  aux  prescriptions  de  la  loi  canonique.  Non  seule¬ 
ment  il  ne  lui  est  permis,  en  aucune  circonstance,  d’entraver  son 
application,  mais  il  doit  toujours  en  favoriser  la  diffusion,  et  con¬ 
tribuer,  dans  la  mesure  du  possible,  à  la  faire  connaître  et  observer. 
C’est  souvent  là  que  son  rôle  sera  le  plus  important,  et  toujours  il 
devra  répondre  à  l’appel  et  prendre  sa  place  à  l’avant-garde,  à  la 
suite  du  clergé,  pour  faire  respecter  la  loi  canonique  et  religieuse, 
la  défendre  et  la  protéger. 

#  *  * 


Et  s’il  en  est  ainsi,  quels  sont  donc  les  devoirs  et  les  obliga¬ 
tions  que  nous  impose  la  justice,  à  nous  professionnels,  et  quelles 
sont  les  qualités  qu’elle  doit  attendre  de  nous. 

Le  premier  devoir  d’un  professionnel  est  bien  de  s’acquérir 
une  bonne  formation  morale,  de  se  créer  une  véritable  conscience 
professionnelle,  une  conscience  droite,  sincère  et  éclairée,  et  de  se 
former  une  volonté  ferme  et  à  l’abri  de  toutes  les  compromissions. 

La  conscience  professionnelle,  dit  le  R.  P.  Janvier,  cité  par 
M.  Antonio  Perrault,  dans  les  rapports  mentionnés  plus  haut 
(page  J86),  c’est  «notre  conscience  tout  court,  illuminant  notre 
vie  professionnelle  et  dirigeant  notre  activité.  Notre  conscience 
professionnelle,  c’est  notre  raison  jugeant  la  valeur  et  le  sens  de 
l’activité  que  nous  dépensons  dans  l’exercice  de  la  profession  que 
nous  avons  embrassée  ». 

«  La  conscience  professionnelle,  continue  M.  Perrault,  ne  peut 
nous  guider  au  travers  de  nos  occupations  journalières,  que  si  elle 
aperçoit  tout  d’abord  la  place  que  notre  profession  tient  dans  la 
société,  le  rôle  quelle  y  doit  remplir,  tous  les  devoirs  que  comporte 
son  exercice. 

«  La  conscience  faisant  connaître  les  règles  de  notre  activité, 
approuvant  et  désapprouvant  notre  façon  d’agir  à  leur  égard,  nous 
rappelle,  en  particulier,  nos  obligations  d’ordre  professionnel,  nous 
loue  ou  nous  blâme  selon  que  nous  les  exécutons  ou  que  nous  les 
méconnaissons.  Deux  principes  gouvernent  principalement  nos 
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rapports  avec  les  autres  hommes  :  le  principe  de  justice  et  le  prin¬ 
cipe  de  charité.  La  conscience  professionnelle  a  pour  mission  d’étu¬ 
dier  ces  deux  principes,  de  découvrir  les  droits  et  les  devoirs  qui 
en  résultent. 

«  C’est  en  recherchant  ce  que  l’on  doit  de  justice  et  de  misé¬ 
ricorde  au  prochain  que  la  conscience  professionnelle  éclaire  l’âme 
et  la  guide  sûrement.  Elle  est  la  raison  pratique  révélant  au  prê¬ 
tre  et  au  médecin,  à  l’ingénieur  et  à  l’industriel  les  devoirs  particu¬ 
liers  à  leur  profession;  elle  juge  les  actes  que  chacun  d’eux  pose 
quotidiennement  dans  son  cadre  d’activité.  La  profession  n’étant 
en  somme  qu’un  poste  de  service  social,  rechercer  les  obligations 
qui  y  sont  attachées,  découvrir  l’étendue  de  ses  devoirs,  nous  pous¬ 
ser  à  les  remplir  tous,  partout  et  toujours,  c’est  l’objet  de  la  con¬ 
science  professionnelle.  » 

On  voit  bien  par  là  l’importance  de  la  conscience  profession¬ 
nelle  et  la  nécessité  qu’il  y  a,  pour  nous,  de  la  former  et  de  l’éclai¬ 
rer,  n’oubliant  jamais  que  si  elle  se  trompe  rarement  quand  elle 
est  droite  et  compétente,  elle  peut  tolérer  ou  absoudre  les  pires 
abus  quand  elle  est  incompétente,  faussée  ou  asoupie  par  l 'igno¬ 
rance  ou  par  la  nonchalance. 

Cette  conscience,  on  s’efforcera  de  l’acquérir  dès  ses  premières 
années. 

Citons  encore  M.  Antonio  Perrault,  dans  les  mêmes  rapports 
(page  205).  «La  vertu  se  ramenant  à  une  habitude  de  l’âme  ac¬ 
quise  par  la  répétition  des  actes,  conformément  aux  lois  de  la  rai¬ 
son  éclairée  par  la  foi,  il  faut  de  bonne  heure  faire  prendre  à  l’en¬ 
fant  l’habitude  de  la  justice  et  celle  de  la  charité.  A  la  famille,  à 
l’école,  au  couvent,  au  collège,  aux  patronnages,  revient  le  devoir 
de  commencer  à  former  chez  l’enfant  la  conscience  professionnelle. 
Peut-être  serait-on  plus  assuré  du  succès  si  l’on  élargissait  cer¬ 
taines  de  nos  méthodes  d’éducation.  Le  problème  de  l’éducation 
de  la  conscience  se  ramène  au  problème  de  l’éducation  de  la  volon¬ 
té,  à  l’apprentissage  de  la  liberté.  Former  la  conscience  chez  l’en¬ 
fant,  c’est  lui  faire  découvrir  un  idéal  moral  et  lui  apprendre  à 
subordonner  les  exigences  de  la  sensibilité  aux  droits  de  la  raison, 
à  faire  maîtriser  cette  sensibilité  par  la  raison;  c’est  le  rendre 
capable  de  conserver  en  lui  l’harmonie  des  puissances  humaines, 
l’intelligence  et  la  sensibilité  sous  la  domination  d’une  volonté 
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droite  et  amoureuse  du  devoir.  Pour  que  cette  conscience  devienne 
une  conscience  professionnelle,  éclairée  et  féconde,  il  faut  donner 
à  notre  éducation  une  orientation  particulière.  » 

lEn  s’appliquant  à  former  de  bonne  heure  chez  l’enfant  une 
conscience  vraiment  droite  et  bien  éclairée,  en  l’habituant  en  même 
temps  à  conformer  toujours  ses  actes  aux  dictées  de  sa  conscience 
et  de  sa  raison,  on  en  fera  un  homme  dans  le  véritable  sens  du  mot, 
un  homme  chez  qui  la  raison  dominera  toujours  les  actions  de  la 
vie,  un  homme  qui  ne  permettra,  en  aucune  circonstance,  que  la  sen¬ 
sibilité  et  l’égoïsme  aient  le  desus  sur  les  dictées  du  devoir,  on  en 
formera,  en  un  mot,  un  homme  de  caractère. 

«  Par  caractère,  disait  un  jour  un  Président  de  la  Chambre 
des  Notaires,  s’adressant  à  ses  jeunes  confrères, 8  j’entends  l’en¬ 
semble  des  qualités  morales  :  droiture,  respect  de  la  vérité,  respect 
des  droits  et  des  opinions  d’autrui,  respect  de  soi-même,  dignité, 
sens  de  l’honneur  qui  caractérisent  les  hommes  supérieurs,  les  élè¬ 
vent  au-dessus  des  autres  et  les  marquent  au  respect  et  à  la  con- 
dération  de  l’opinion  publique.  Ce  sont  des  qualités  qui  s’acquiè¬ 
rent  par  l’exercice  de  la  volonté,  et  si,  avant  d’être  admis  à  la  pra¬ 
tique  de  la  profession,  vous  n’avez  guère  d’épreuves  à  subir  sous 
ce  rapport,  vous  ne  devez  pas  oublier  que  vos  succès  dans  l’avenir 
dépendront  dans  une  large  part  de  votre  caractère  et  qu’il  est  ainsi 
de  votre  intérêt  de  vous  faire  dès  aujourd’hui  une  très  haute  con¬ 
ception  de  vos  devoirs  sous  ce  rapport  et  de  vous  appliquer  à  acqué¬ 
rir  ces  qualités  et  à  les  mettre  en  pratique  en  tout  et  partout  puis¬ 
que  de  là  dépendent  votre  honneur  personnel,  le  bien-être  de  vos 
familles  et  l’honneur  de  votre  profession.  » 

Tout  en  remplissant  ce  premier  devoir,  le  professionnel  en 
herbe  devra  s’occuper,  en  même  temps,  d’en  accomplir  un  autre 
tout  aussi  important,  et  qui  est  celui  d’acquérir  la  compétence  re¬ 
quise  à  l’exercice  de  la  profession  à  laquelle  il  se  destine. 

Il  devra  s’appliquer,  dès  les  premières  années  de  sa  vie,  et  dès 
le  début  de  ses  études,  à  atteindre  cette  compétence.  S’ils  ne  sont 
pas  encore  parfaits,  nos  cours  classiques  sont  cependant  les  plus 
propres  et  les  plus  aptes  à  développer  l’inteligence  de  l’enfant  et  à 
lui  assurer  la  généralité  des  connaissances  utiles  et  nécessaires  à 
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l’étude  de  sa  profession.  Il  est  vraiment  regrettable  que  de  nos 
jours,  nos  jeunes,  en  nombre  toujours  croissant,  semblent  préférer 
la  facilité  d’un  Brevet,  j’allais  dire  d’une  patente,  acquise  après 
quelques  mois  d’études,  seulement,  mais  leur  permettant  tout  de 
même  l’accès  de  nos  professions  libérales,  aux  années  toujours  si 
utiles  et  si  fructueuses  passées  dans  nos  collèges  ;  et  on  ne  pourra 
jamais  trop  féliciter  le  Notariat  en  cette  province,  d’exiger  un  cours 
d’études  complet  de  ceux  qui  aspirent  à  cette  profession. 

Le  jeune  homme  à  l’école  commence  l’édification  d’un  monu¬ 
ment  si  important  qu’il  devra  employer  toute  sa  vie  à  sa  perfec¬ 
tion.  A  l’école,  il  en  trace  les  plans,  en  pose  la  base  et  en  construit 
les  fondations;  du  soin  qu’il  prendra  à  assurer  la  bonne  condition 
de  ses  fondations  dépendra,  dans  une  large  mesure,  la  solidité  de 
l’édifice;  et,  on  peut  dire,  d’une  manière  générale,  que  l’homme 
sera  dans  le  monde  ce  qu’il  aura  été  dans  les  premières  années  de 
sa  vie,  dans  nos  collèges  et  nos  universités. 

Je  le  répète,  nos  cours  classiques  sont  encore  les  plus  propres 
à  fournir  à  l’enfant  les  moyens  de  développer  toutes  ses  facultés. 
L’étude  des  langues  anciennes  et  les  humanités  lui  feront  acquérir 
une  connaissance  plus  approfondie  de  notre  belle  langue  française, 
développeront  son  intelligence  et  orneront  son  cerveau;  les  lettres 
lui  donneront  le  goût  de  l’art  et  l’amour  de  l’idéal  et  du  beau;  la 
rhétorique  lui  dévoilera  les  premières  notions  de  l’art  oratoire  et  le 
préparera  à  soutenir  plus  tard,  par  la  parole  et  par  la  plume,  les 
grands  combats  de  la  vie;  et  enfin,  la  philosophie  formera  son 
jugement,  lui  apprendra  à  raisonner  et  lui  enseignera  les  grandes 
lois  de  la  morale  qu’il  devra  observer  plus  tard.  Et  il  ne  me  paraît 
pas  même  utile  d’ajouter  à  toutes  ces  matières  la  science  religieuse 
et  la  formation  morale  que  l’on  devra  s’appliquer,  partout  et  tou¬ 
jours,  à  assurer  à  l’enfant,  puisqu’elles  lui  seront  si  nécessaires 
dans  la  vie,  et  que,  très  souvent,  elles  constitueront  plus  tard  son 
seul  guide,  son  seul  réconfort  et  son  seul  soutien. 

'Et  cette  première  formation  devra  être  complétée  par  la  véri¬ 
table  formation  professionnelle  que  le  jeune  homme  prendra  dans 
nos  universités.  Il  est  bien  inutile,  je  pense,  d’insister  sur  la  néces¬ 
sité  qu’il  y  a,  de  nos  jours,  pour  un  jeune  homme,  de  suivre  ces 
cours  universitaires.  C’est  là  que  non  seulement  il  puisera  la 
science  nécessaire  à  l’exercice  de  sa  profession,  mais  encore  qu’il 
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complétera  l’ensemble  de  ses  connaissances  générales,  mûrira  davan¬ 
tage  son  caractère  et  complétera  sa  formation  intellectuelle  et  mo¬ 
rale.  C’est  là  qu’on  devra  lui  apprendre  l’importance  du  rôle 
qu’il  aura  à  jouer  dans  la  vie  et  toutes  les  conséquences  de  ses  ac¬ 
tions  bonnes  ou  mauvaises;  c’est  là  que  l’on  devra  faire  de  lui  non 
seulement  un  bon  médecin,  un  bon  notaire  ou  un  bon  avocat,  mais 
surtout  et  avant  tout,  un  homme  d’action,  un  homme  de  dévouement 
et  un  homme  de  caractère. 

Je  n’ai  pas  eu  l’avantage  de  suivre  un  cours  universitaire,  et 
je  tiens  à  déclarer  en  toute  sincérité  et  en  connaissance  de  cause, 
je  pense,  que  j’en  souffre  tous  les  jours. 

Me  serait-il  permis  de  faire  ici  deux  remarques  quant  à  ce 
qui  concerne  le  stage  universitaire,  confessant,  surtout  quant  à  la 
première,  que  je  suis  peut-être  mal  placé  pour  en  apprécier  la 
valeur  avec  justice  et  exactitude. 

'Et  d’abord,  il  m’a  toujours  semblé  y  avoir  une  transition  trop 
radicale  entre  le  régime  qu’on  impose  au  jeune  homme,  durant  sa 
vie  collégiale,  et  la  liberté  qu’on  lui  permet  durant  son  stage  uni¬ 
versitaire. 

Au  collège,  l’enfant  est  astreint  à  une  règle  sévère  et  à  une 
surveillance  de  tous  les  instants  ;  et  cela  est  nécesaire  pour  le  for¬ 
mer  à  des  habitudes  de  régularité  et  lui  faire  comprendre  que, 
dans  la  vie,  il  devra  se  plier  aux  circonstances  et  à  l’accomplisse¬ 
ment  de  ses  devoirs  et  non  pas  se  laisser  entraîner  à  la  seule  satis¬ 
faction  de  ses  goûts  et  de  ses  désirs.  Mais  dès  son  cours  collégial 
terminé,  on  ouvre  à  cet  enfant  les  portes  d’une  grande  ville,  on  l’ex¬ 
pose  à  tous  les  plaisirs  bons  ou  mauvais,  on  lui  offre  tous  les  amu¬ 
sements  qui  s’y  rencontrent,  et  cela,  à  l’époque  peut-être  la  plus 
dangereuse  de  sa  vie,  et  sans  lui  imposer  une  surveillance  suffi¬ 
sante  ni  un  contrôle  proportionné  à  ses  besoins.  Je  comprends 
toute  la  difficulté;  je  sais  que  nos  universités,  comme  d’ailleurs 
nos  autres  maisons  d’éducation,  sont  nées  et  ont  grandi  grâce  au 
dévouement,  au  désintéressement  et  à  l’abnégation  de  leurs  fonda¬ 
teurs  et  de  leurs  professeurs  qui  préparent  et  donnent  leurs  cours, 
sans  rémunération  ou  presque,  et  sans  autre  récompense  que  la 
satisfaction  d’être  utiles  à  notre  jeunesse.  Dans  ces  circonstances, 
on  ne  peut  vraiment  pas  exiger  de  nos  professeurs  d’université  une 
surveillance  complète  de  leurs  élèves,  toute  la  journée,  et  moins 
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encore  toute  la  nuit.  Je  pense  encore  que  l'universitaire  est  rendu  à 
une  époque  de  la  vie  où  il  doit  faire  l’apprentissage  de  la  liberté,  et 
apprendre  à  faire  la  distinction  entre  celle-ci  et  la  licence  ;  on  ne 
peut  en  conséquence  lui  imposer  davantage  le  règlement  sévère  de 
nos  collèges.  Je  ne  vois  donc  aucune  objection  à  ce  qu’on  lui  élar¬ 
gisse  la  règle,  pourvu  qu'on  lui  assure  en  même  temps  une  surveil¬ 
lance  aussi  complète  que  possible,  surveillance  du  bon  père  de 
famille  chrétien  qui  lui  rappellera,  s’il  l’oublie,  que  liberté  ne 
signifie  pas  licence,  et  que  l’étudiant  ne  doit  pas  s’en  permettre 
d’autre  que  celle  que  lui  tolèrent  sa  conscience  et  sa  dignité  d’hom¬ 
me  instruit  et  de  bonne  éducation. 

Le  problème  est  difficile  sans  doute,  mais  je  le  crois  des  plus 
importants.  Nos  professions  libérales,  il  faut  bien  l’admettre,  souf¬ 
frent  du  mal  du  temps;  et  je  crois  difficile  de  faire  d’exception  en 
faveur  d’aucune  d’elles.  Je  ne  voudrais  pas  dire  que  les  écarts 
chez  nous  sont  aussi  nombreux  ou  en  plus  grand  nombre  que  chez 
les  autres  classes  de  la  société  ;  mais  il  me  semble  que  la  formation 
de  nos  profesionnels  devrait  être  si  parfaite  et  si  complète  que, 
tout  en  tenant  compte  de  la  nature  humaine,  on  devrait  pouvoir  les 
citer  comme  exemples  aux  autres  métiers  ou  professions,  même 
dans  les  temps  difficiles  que  nous  traversons,  même  à  une  époque 
où  le  veau  d’or  et  les  jouissances  matérielles  font  plier  tous  les 
genoux  et  paraissent  devenir  le  mobile  de  toutes  les  actions.  J’ai 
toujours  eu  plus  de  confiance  dans  le  sens  moral  d’un  individu, 
dans  sa  dignité  et  dans  la  fermeté  de  son  caractère,  que  dans  sa 
crainte  des  sanctions  de  la  loi  civile  et  dans  sa  peur  de  la  prison. 

La  deuxième  remarque  concerne  les  élèves  qui,  une  fois  leur 
cours  classique  terminé,  ne  peuvent,  malgré  leur  désir,  profiter  de 
l’avantage  d’un  cours  universitaire. 

Nous  pouvoirs  publics,  je  le  reconnais  avec  plaisir,  font  de 
jour  en  jour  de  plus  grands  sacrifices  pour  l’enseignement  de  notre 
population.  On  subventionne  davantage  nos  maisons  d’éducation 
supérieure,  et  c’est  très  bien;  on  construit  des  édifices  imposants 
et  on  fait  venir  chez  nous,  à  grands  frais,  des  professeurs  étrangei’s, 
et  c’est  encore  bien;  on  crée  des  bourses  qui  permettent  à  certains 
de  nos  jeunes  gens  de  talent  d’aller  compléter  leurs  études  au  foyer 
de  la  science  et  des  arts,  et  qui  nous  assureront  des  compétences,  et 
c’est  toujours  bien;  mais,  continuant  dans  la  bonne  voie,  n’y  aurait- 
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il  pas  moyen  de  faire  quelque  chose  pour  nos  jeunes  gens  dépour¬ 
vus  de  fortune  qui,  une  fois  leur  cours  terminé,  sont  dans  l’im¬ 
possibilité  d’aller  plus  loin  sans  faire,  en  même  temps,  toute  autre 
chose  qui  ne  peut  que  nuire  à  leur  formation. 

Je  ne  suis  pas  contre  les  créations  nouvelles,  grosses  ou  petites, 
mais  je  serais  tenté  surtout  de  favoriser  davantage  le  perfectionne¬ 
ment  de  nos  systèmes  actuels  d’éducation  au  profit  des  humbles  et 
des  moins  favorisés  de  la  fortune,  car,  il  ne  faut  pas  oublier  que, 
si  nous  avons  dépassé  le  plus  fort  de  la  crise,  au  point  de  vue  éco¬ 
nomique,  si  une  certaine  partie  de  notre  population  est  maintenant 
très  à  l’aise,  et  si  nous  avons  actuellement  même  quelques  million¬ 
naires,  la  richesse  de  la  majorité  des  nôtres  consiste  encore  dans  le 
grand  nombre  d’enfants,  et  qu’un  père  à  la  tête  d’une  famille  de 
dix  ou  douze  enfants  n’a  pas  toujours  les  moyens  d’assurer  à  cha¬ 
cun  d’eux  un  cours  d’études  complet,  malgré  toujours  son  grand 
désir  de  le  faire. 

*j/.  -i'. 

W  VY" 


Le  jeune  homme  reçu  notaire,  avocat  ou  médecin,  entre  dans  la 
vie  réelle  et  devient  une  unité  utile  ou  nuisible  dans  la  société  sui¬ 
vant  le  soin  qu’il  aura  apporté  à  sa  formation  et  selon  aussi  le 
désir  qu’il  aura  acquis  de  remplir  son  devoir  et  tout  son  devoir 
envers  ses  semblables. 

S’il  m’était  permis  de  m’adresser  aux  jeunes  gens  qui  com¬ 
mencent  la  pratique  d’une  profession  libérale,  je  leur  répéterais 
ces  paroles  qu’un  président  de  la  Chambre  des  Notaires  encore 
adressait  un  jour  à  ses  jeunes  confrères: 9 

«  Tenez-vous  droit  ;  au  physique  ayez  de  la  dignité,  rappelez- 
vous  toujours  que  votre  formation  sociale  est  supérieure  à  celle  de 
la  majorité  de  votre  entourage,  partant  que  vous  devez  donner  le 
bon  exemple;  qu’il  ne  serait  pas  digne  de  vous  d’être  un  citoyen 
quelconque,  mais  que  votre  éducation,  votre  culture  intellectuelle, 
votre  profession  vous  obligent,  comme  noblesse  jadis,  à  être  un  hom¬ 
me  distingué,  et,  permettez-moi  l’expresion  qui  n’est  peut-être  pas 
littérairement  exacte,  mais  énergique,  un  vrai  monsieur. 


9  1 ievue  du  Notariat,  vol.  21,  p.  63. 
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«Tenez-vous  droit  dans  vos  relations  avec  vos  confrères;  res¬ 
pectez  l’étiquette  professionnelle,  que  vos  relations  avec  eux  soient 
cordiales  si  possible,  polies  et  courtoises,  toujours  et  quand  même. 

«  Soyez  droit  avec  vos  clients,  avec  tous  ceux  qui  fréquenteront 
votre  étude,  dans  la  transaction  de  toutes  vos  affaires. . .  Tenez- 
vous  droit  dans  votre  vie  sociale,  dans  votre  vie  professionnelle, 
je  dirai  même,  si  la  chose  est  possible,  dans  votre  vie  politique,  si 
les  évènements  vous  poussent  dans  cette  direction.  » 

Dans  l’exercice  de  sa  profession,  le  profesionnel  a  des  obliga¬ 
tions  à  remplir  envers  sa  famille,  envers  sa  profession  et  ses  con¬ 
frères,  et  envers  la  société.  Sans  doute  que  celles-ci  doivent  avoir 
préséance  sur  les  premières,  comme  le  bien  général  doit  primer  le 
bien  particulier;  mais  si  l’on  considère  que  la  société  bénéficie, 
quelquefois  indirectement,  mais  toujours,  des  bonnes  actions  de  ses 
membres,  comme  elle  souffre  de  leurs  fautes,  il  s’ensuit  qu’un  pro¬ 
fessionnel  ne  peut  remplir  toutes  ses  obligations  dans  la  société  s’il 
ne  s’applique  d’abord  à  accomplir  son  devoir  envers  ceux  qui  lui 
sont  le  plus  proche. 

*  #  # 


Il  est  inutile,  je  pense,  de  parler  des  besoins  purement  maté¬ 
riels,  et  de  mentionner  le  fait  qu’un  professionnel  doit  assurer  à  sa 
famille  le  genre  de  vie,  et  même  le  comfort,  auquel  elle  peut  pré¬ 
tendre  légitimement  suivant  son  état  social.  J’allais  dire  que  si  les 
professionnels  pèchent  de  ce  côté,  c’est  plutôt  par  excès  contraire, 
et  que  souvent  un  luxe  outré  et  des  habitudes  de  largesses  exagé¬ 
rées  sont  la  cause  sinon  de  la  perdition,  du  moins  du  ramollissement 
et  de  l’affaiblissement  moral  et  intellectuel  de  leur»  enfants. 

Mais  il  est  d’autres  causes  de  dégénérescence  ou  d’affaiblisse¬ 
ment  plus  graves  et  de  plus  de  conséquences  et  qu’il  est  de  notre 
devoir  de  combattre  de  tous  nos  efforts. 

N’est-il  pas  vrai  que  l’on  entend  dire  souvent  que  les  enfants 
de  professionnels  sont  des  enfants  gâtés,  et,  par  enfants  gâtés,  on 
sait  ce  que  l’on  veut  dire.  On  ne  prend  plus  même  le  peine  d’étu¬ 
dier  les  cas  particuliers:  son  père  est  médecin  ou  dentiste,  avocat 
ou  notaire,  le  jugement  est  rendu:  c’est  un  enfant  gâté. 
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D 'une  manière  générale,  ne  doit-on  pas  constater  avec  tristesse 
et  inquiétude  que  l’éducation  des  enfants  dans  la  famille  pèche,  de 
nos  jours,  sous  plus  d’un  côté?  Et,  pour  ce  qui  nous  concerne, 
est-ce  que  les  professionnels  donnent  tout  le  soin  voulu  à  l’éducation 
de  leurs  enfants?  Est-ce  qu’ils  s’appliquent  à  les  faire  profiter  de 
la  culture  et  de  la  formation  qu  ’ils  ont  acquises  ;  à  former  leur 
caractère  dès  le  bas-âge,  à  les  faire  bénéficier  de  leur  expérience  de 
la  vie,  à  leur  enseigner  leurs  devoirs  dans  la  société?  Est-ce  qu’ils 
prennent  le  même  soin  à  développer  normalement  leurs  forces  phy¬ 
siques  ?  Est-ce  qu’un  enfant  de  professionnel  n’a  pas  les 
mêmes  possibilités  de  développement  physique  que  celui  d’un 
ouvrier  ou  d’un  cultivateur  ou  de  tout  autre  ?  Est-ce  qu’il 
n’a  pas,  comme  tout  autre  enfant,  le  droit  strict  et  absolu  d’exiger 
de  ses  parents  un  développement  corporel  qui  lui  permettra  de 
faire  donner,  en  toutes  circonstances,  à  ses  facultés  intellectuelles, 
leur  plein  rendement?  Nous  choyons  nos  enfants,  nous  les  élevons 
dans  la  laine  soyeuse  et  nous  amollisons  leurs  nerfs  ;  nous  éloignons 
de  leurs  pieds  tous  les  obstacles,  nous  les  dispensons  de  tous  les 
efforts,  et  nous  en  faisons  des  indolents;  nous  n’exigeons  d’eux  au¬ 
cun  sacrifice,  et  nous  en  faisons  des  égoïstes  ;  nous  leur  rendons  la 
vie  trop  facile  et  ils  deviennent  incapables  d’aucune  initiative: 
nous  leur  accordons  tous  leurs  désirs,  nous  faisons  leurs  quatre  vo¬ 
lontés,  et  nous  en  faisons  des  enfants  gâtés. 

Nos  enfants  ne  peuvent  tous  être  des  prodiges;  il  est  admis 
que  nous  ne  pouvons  toujours  les  voir  tous  au  premier  rang  ;  mais 
ils  ont  le  droit  d’exiger,  comme  tous  les  autres,  que  nous  leur  don¬ 
nions  l’éducation  qui  les  mettra  en  état  de  jouer  convenablement 
dans  le  monde  le  rôle  qui  leur  sera  attribué,  suivant  leurs  goûts  et 
leurs  aptitudes,  les  circonstances  dans  lequelles  ils  se  trouveront, 
et  les  moyens  mis  à  leur  disposition  par  la  Providence.  Que  l’effort 
ne  devienne  pas  pour  eux  un  obstacle  à  vaincre  mais  plutôt  un 
stimulant  qui  anime  leurs  actions.  Que  leur  éducation  et  leur  genre 
de  vie  leur  permettent  de  se  développer  normalement  afin  que  le 
travail  soit  pour  eux  une  jouissance  que  l’on  désire,  et  non  pas 
une  pénitence  ou  un  châtiment  que  l’on  redoute.  Et  pour  cela,  il 
faut  donner  à  l’enfant  une  éducation  chrétienne  dans  le  vrai  sens 
du  mot. 

M.  l’abbé  Curotte,  dans  une  conférence  donnée  à  l’occasion  de 
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la  bénédiction  de  l’Académie  Marguerite-Marie,  à  Ahuntsic,  après 
avoir  défini  l’éducation  chrétienne:  «La  coopération  de  l’homme 
avec  Dieu,  pour  développer  la  vie,  le  corps  et  l’âme  de  l’enfant,  jus¬ 
qu’à  son  complément,  sa  maturité  parfaite,  »  après  avoir  démontré 
la  nécessité  de  cette  éducation  pour  l’enfant,  et  avoir  établi  que 
cette  éducation  est  à  base  de  sacrifices,  continue  ainsi  : 

«  Le  sacrifice,  acte  essentiellement  religieux,  renferme  deux 
éléments  :  le  premier  est  la  mise  en  oeuvre  de  tous  les  dons  que  nous 
tenons  de  Dieu,  pour  notre  avantage,  et  pour  sa  gloire;  le  second 
est  la  nécessité  de  faire  mourir  en  nous  ce  qui  s’oppose  à  cet  avan¬ 
tage,  à  l’exercice  de  ce  droit  de  Dieu. 

«  'Or, dites-moi, Mesdames  et  Messieurs,  n’est-ce  pas  là  l’ambition 
de  l’éducateur  chrétien»  Il  veut  que  tout  se  développe  dans  son 
élève:  le  corps  et  ses  organes,  l’âme  et  ses  facultés.  Il  veut,  dans 
les  limites  raisonnables,  cette  culture  physique,  vantée  à  l’excès, 
de  nos  jours  :  mais  il  la  veut  juste  pour  la  justification  du  principe 
mens  sana  in  corpore  sano.  Il  ne  limite  pas  le  champ  de  l’étude, 
pourvu  que  son  disciple  y  trouve,  dans  leur  intégrité,  et  leur  pureté, 
le  vrai,  le  bien  et  le  beau.  J’ai  parlé  de  cet  élément  de  sacrifice, 
qui  consiste  à  faire  mourir  quelque  chose  en  nous;  en  êtes-vous 
surpris?  Si  l’enfant  ne  travaille  pas  à  faire  mourir  ses  instincts 
mauvais,  vous  aurez  un  sensuel,  un  voluptueux,  un  libertin,  un 
viveur:  vous  n’aurez  pas  un  honnête  citoyen.  Si  l’enfant,  par  la 
mortification  chrétienne,  ne  sacrifie  pas  ses  sens  et  ses  appétits  in¬ 
férieurs,  au  bénéfice  de  son  intelligence  et  de  son  libre  arbitre, 
vous  aurez  un  égoïste  brutal,  véritable  fléau  de  la  société  domesti¬ 
que,  civile  et  religieuse:  si  l’enfant  ne  sacrifie  pas  son  jugement 
personnel,  sa  volonté  individuelle,  en  les  soumettant  aux  dictées 
de  la  vérité,  aux  exigences  de  la  vertu,  vous  aurez  un  orgueilleux 
détestable,  un  révolutionnaire,  un  anarchiste.  » 

*  *  * 

Nombreux  sont  les  devoirs  que  nous  avons  à  remplir  envers 
la  profession  qui  nous  a  admis  dans  son  sein  et  qui  nous  procure 
tin  état  dans  la  société. 

En  vertu  de  la  loi  de  la  solidarité  professionnelle,  tous  les 
membres  d’une  même  profession  sont  solidaires  les  uns  des  autres. 
Nos  confrères  ont  le  droit  d’exiger  de  nous  que  nous  remplissions, 
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dans  toute  leur  plénitude,  les  obligations  inhérentes  à  notre  pro¬ 
fession,  et  nous  avons  les  mêmes  droits  vis-à-vis  d’eux,  a  Dans 
la  balance  dont  se  sert  l’opinion  publique  pour  poser  ses  jugements, 
le  mérite  des  quatrevingt-dix-neuf  justes  a  peine  à  faire  contre¬ 
poids  à  la  défection  d’un  indigne.  »  Ainsi  en  entrant  dans  une 
profession,  nous  devenons  les  dépositaires  de  son  honneur  et  nous 
avons,  à  ce  titre,  le  devoir  le  plus  sacré  par  notre  science,  par  notre 
intégrité  et  par  notre  caractère,  de  nous  élever  au-dessus  de  nos 
concitoyens,  de  nous  imposer  à  leur  respect  et  de  les  contraindre 
à  donner  à  notre  personnalité  et  à  notre  profession  une  considé¬ 
ration  qui  les  élèvera  et  les  maintiendra  au  sommet  de  l’échelle 
sociale. 

Nos  confrères  ont  également  droit  à  tous  nos  égards  et  à  toute 
notre  estime.  Il  semble  qu’on  doive  appliquer  à  des  confrères  pro¬ 
fessionnels,  non  seulement  ce  principe  de  solidarité  dont  je  par¬ 
lais  il  y  a  un  instant,  mais  encore  ce  grand  précepte  du  Divin 
Maître  :  «  Celui  qui  vous  touche,  me  touche,  celui  qui  vous  méprise, 
me  méprise.  »  L’émulation  légitime  et  la  juste  ambition  ne  doivent 
pas  nous  porter  à  ces  luttes  intestines,  à  ces  petites  rivalités  qui 
abaissent  et  sentent  la  mesquinerie.  Pas  de  réflexions  à  la  légère  ni 
de  jugements  désobligeants  qui  font  toujours  du  mal  à  celui  qui 
les  porte  comme  à  celui  qui  les  subit,  et  souvent  plus  à  celui-là 
qu’à  celui-ci.  Que  l’intérêt  général  de  la  profession  prime  toujours 
l’intérêt  particulier  du  professionnel,  et  que  celui-ci  se  rappelle 
bien  qu’il  a  toujours  largement  sa  part  dans  les  conséquences  d’un 
sacrifice  accompli  en  sa  faveur.  Que  l’affection  et  l’amitié  qui 
unisent  les  membres  d’une  même  famille  régnent  en  reines,  non 
seulement  parmi  les  membres  d’une  même  profession,  mais  encore 
entre  tous  les  professionnels.  Toutes  nos  professions  libérales  sont 
grandes,  nobles  et  belles,  et  si  chacune  d’elles  a  ses  qualités  parti¬ 
culières,  elles  contribuent  toutes  à  constituer  cette  élite,  j’allais 
dire  cette  noblesse,  nécessaire  et  si  utile  dans  notre  société.  Que 
l’on  mette  toujours  en  pratique,  entre  professionnels,  cet  autre 
grand  enseignement  du  Divin  Maître  :  «  Aimez-vous  les  uns  les 

autres  »  :  vrai  précepte  de  satisfaction,  de  joie  et  de  bonheur 
même  ici-bas. 

*  *  # 


157  — 


Mais  c’est  principalement  dans  l’exercice  proprement  dit  de 
sa  profession,  et  dans  ses  rapports  avec  ses  clients,  que  naissent, 
pour  le  professionnel,  ses  devoirs  et  ses  obligations.  C’est  là  sur¬ 
tout  qu’il  doit  faire  valoir  ses  talents  et  ses  capacités;  c’est  là  qu’il 
doit  dépenser  ses  énergies  et  ses  activités  et  qu’il  doit  jouer  son 
rôle  véritable;  c’est  surtout  là  qu’il  doit  s’appliquer  à  pratiquer  la 
plus  rigoureuse  justice. 

Nous  avons  vu  il  y  a  un  instant  que  saint  Thomas  enseigne  que 
quand  deux  hommes  sont  tout  à  fait  indépendants  l’un  de  l’autre, 
il  faut  appliquer  à  leurs  relations  les  lois  strictes  d  la  justice;  et, 
je  me  permettrai  d’ajouter,  quant  à  ce  qui  concerne  le  profession¬ 
nel,  qu’il  faut  ajouter  à  ses  relations  avec  le  client,  les  lois  strictes 
particulières  à  la  profession  qu’il  exerce. 

Il  n’y  a  pas,  d’une  manière  générale,  de  lien  direct  de  dépen¬ 
dance  entre  professionnel  et  client,  et  les  lois  régissant  leurs  rap¬ 
ports  en  sont  d’autant  plus  rigoureuses.  Ici  encore,  la  compétence 
arrive  au  premier  plan.  Le  professionnel  devra  s’appliquer  à 
compléter,  de  jour  en  jour,  ses  connaissances  générales  et  sa  forma¬ 
tion  intellectuelle  et  morale.  Il  ne  devra  pas  oublier  qu’un  cours 
d’études,  même  classique,  n’est  qu’une  première  préparation  à 
l 'acquisition  de  la  science,  et  que  son  cours  universitaire  ne  peut 
que  lui  assurer  la  connaissance  des  principes  généraux  qui  régis¬ 
sent  la  profession  dans  laquelle  il  est  entré.  La  plupart  du  temps, 
après  un  examen  final,  brillant  d’ailleurs,  le  jeune  professionnel 
perdra  contenance  en  présence  du  cas  le  plus  simple  qu’il  ne  pourra 
solutionner  de  prime  abord.  Ce  devra  être  pour  lui  une  leçon  dont 
il  saura  profiter  et  qui,  loin  de  le  décourager,  devra  lui  faire  com¬ 
prendre  que  ses  études,  loin  d’être  terminées,  ne  font  que  commen¬ 
cer,  et  doivent  être  poursuivies,  à  peine  de  n’être  toujours  qu’un 
membre  inférieur  dans  sa  profession.  Il  devra  comprendre  qu’il 
ne  pourra  se  borner  à  poursuivre  l’étude  de  la  science  relative  à  sa 
profession,  mais  qu’il  lui  faudra  encore  travailler  à  acquérir  une 
foule  d’autres  connaissances,  apparemment  étrangères,  mais  dont 
il  ne  pourra  se  passer. 

Les  circonstances  veulent  que  dans  notre  pays,  ou  du  moins 
dans  notre  province,  les  professionnels  ont  la  réputation  de  gens 
possédant  toutes  les  sciences  et  capables  de  solutionner  toutes  les 
difficultés,  dans  quelque  domaine  que  ce  soit.  On  soumet  à  un 
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médecin,  à  un  notaire,  ou  à  un  avocat,  les  cas  de  conscience  les  plus 
délicats,  et  on  s’adresse  au  curé  pour  la  rédaction  des  actes  de  der¬ 
nière  volonté,  quand  ce  n’est  pas  pour  le  règlement  des  successions 
ou  la  pasation  des  actes  de  vente.  Bien  que  ce  ne  soit  pas  une  pra¬ 
tique  à  encourager,  et  tout  en  travaillant  à  faire  comprendre  à 
notre  population  que  chacun  doit  rester  dans  sa  sphère,  qu’un 
notaire  ne  peut  soigner  un  malade,  pas  plus  qu’un  avocat  ne  peut 
intrpréter  les  lois  religieuses  ou  canoniques,  ou  un  prêtre  ensei¬ 
gner  les  lois  civiles,  il  n’en  est  pas  moins  vrai  qu’un  professionnel 
ne  peut,  de  nos  jours  pratiquer  l’une  quelconque  de  nos  profes¬ 
sions  libérales  sans  posséder  au  moins  certaines  notions  générales 
des  sciences  des  autres  professions,  et  surtout  et  toujours  des  con- 
naisances  aussi  complètes  que  possible  de  la  religion  et  de  la  morale. 

Les  médecins  vous  avoueront  que,  à  peu  près  tous  les  jours, 
dans  leur  pratique,  ils  ont  à  donner  des  conseils  et  à  imposer  une 
direction  reposant  bien  plus  sur  les  lois  de  la  morale  chrétienne 
que  sur  celles  de  la  médecine.  Les  notaires  et  les  avocats  vous  dé¬ 
clareront  également  que  journellement,  entre  les  quatre  murs  de 
leur  étude,  il  leur  est  exposé  des  cas  et  des  difficultés  qu’ils  par¬ 
viennent  à  solutionner  en  s’appuyant  sur  les  règles  immuables  de 
la  charité,  de  l’équité  et  de  la  justice  bien  plus  que  sur  les  principes 
du  droit  civil.  Il  faut  donc  à  nos  professionnels  vraiment  dignes 
de  ce  nom  des  connaisances  variées  et  une  formation  qu’ils  ne  peu¬ 
vent  acquérir  sans  poursuivre  toute  leur  vie  leur  travail,  leurs  ré¬ 
flexions  et  leurs  études.  Et  à  quelles  conséquences  désastreuses  ne 
s’expose  pas  le  professionnel  ignorant,  paresseux  ou  simplement 
négligent.  Une  consultation  erronée  peut  provoquer  les  pires  pro¬ 
cès,  un  acte  mal  rédigé  entraîner  la  ruine  de  nombre  d’individus, 
et  une  mauvaise  prescription  donnée  par  un  médecin,  ou  un  traite¬ 
ment  mal  suivi,  peuvent  conduire  le  client  au  tombeau.  Et  les  con¬ 
séquences  seront  combien  plus  désastreuses  encore  si  la  direction 
donnée  et  l’erreur  commise  touchent  ou  concernent  le  côté  moral 
ou  religieux. 

M.  l’abbé  Groulx,  dans  un  sermon  prononcé  à  la  messe  du 
Saint-Esprit,  à  Montréal,  en  octobre  1915,  parlant  de  la  compé¬ 
tence  qu,e  doivent  avoir  nos  professionnels,  s’exprimait  ainsi  : 
«  Mais  quelle  vérité  faut-il  acquérir?  Messieurs,  je  vous  dirai,  com¬ 
me  à  vos  professeurs  et  pour  des  motifs  aussi  pressants,  la  vérité 
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religieuse  cl  abord.  Puis,  après,  acquérez  la  compétence  profession¬ 
nelle.  1  ous  proposez-vous  d’être  avocats,  médecins,  notaires,  pro¬ 
fesseurs,  journalistes,  ingénieurs,  industriels,  agriculteurs?  tenez 
à  honneur  de  paraître  et  d’être  les  mieux  renseignés,  les  plus  ins¬ 
truits,  et  d’accomplir  toujours  en  perfection  ce  à  quoi  vous  vous 
appliquez.  Il  faut  qu’il  en  soit  ainsi  parce  que  la  valeur  du  diri¬ 
geant  est  d'abord  faite  de  sa  valeur  personnelle;  parce  qu’on  est 
mal  venu  à  sommer  les  autres  de  faire  leur  devoir  si  l’on  n’a  d’abord 
commencé  par  faire  le  sien;  parce  que  vous  n’auriez  pas  le  droit, 
Messieurs,  de  vous  arroger  le  rôle  de  dirigeants  si  par  vos  études, 
votre  compétence  professionnelle  et  la  dignité  de  votre  vie,  vous 
n’aviez  qualité  de  directeurs.  » 

La  probité  et  l'honnêteté,  prises  dans  leur  sens  large,  et  signi¬ 
fiant  droiture  de  l’esprit  et  du  coeur  qui  porte  à  l’observance 
stricte  des  devoirs  sociaux,  sont  si  intimement  liés  à  la  justice, 
qu’il  semble  qu’il  ne  devrait  pas  être  nécessaire  cl’en  faire  mention 
spéciale  à  des  professionnels,  même  dans  un  cours  comme  celui-ci. 
Mais  si  l’on  considère  la  probité  dans  un  sens  plus  restreint  et 
signifiant  «  respect  de  ce  qui  appartient  à  autrui  »,  je  me  demande 
si  on  peut  en  venir  à  la  même  conclusion,  car  c’est  peut-être  de  ce 
côté  que  les  professionnels  ont  le  plus  péché,  surtout  en  ces  der¬ 
niers  temps. 

Le  professionnel  doit  bien  se  convaincre  et  ne  jamais  oublier 
que  la  raison  d’être  de  sa  profession  est  de  rendre  service  à  ses  sem¬ 
blables,  et  non  pas  de  lui  procurer  un  état,  ou  de  lui  fournir  les 
moyens  de  gagner  de  l’argent.  Le  professionnel  est  un  serviteur 
dans  la  société;  dans  ses  fonctions  il  devient  le  mandataire  du 
client  qui  lui  confie  une  difficulté  à  régler,  une  transaction  à  faire, 
ou  qui  se  repose  sur  lui  pour  obtenir  la  guérison  d’un  être  cher. 
Il  n’y  a  pas  de  dépendance  directe  entre  lui  et  son  client  ;  générale¬ 
ment,  c’est  volontairement  que  le  client  s’adresse  à  lui  de  même  que 
c’est  de  son  plein  gré  qu’il  accepte  d’être  momentanément  au  ser¬ 
vice  de  son  client.  Il  faut  donc  appliquer  à  leurs  relations  les  rè¬ 
gles  les  plus  strictes  de  la  justice  ainsi  que  les  règles  les  plus  sévè¬ 
res  de  la  probité  et  de  l’honnêteté. 

Comme  dans  tous  les  autres  états  ou  métiers,  il  y  a,  pour  le 
professionnel,  une  infinité  de  manières  de  pécher  contre  la  probité 
et  l’honnêteté,  même  en  laissant  de  côté  les  mille  et  un  petits  moyens 
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ordinaires  qn’il  dédaigne  généralement.  La  rémunération  de  ses 
services  lui  offre  généralement  l’occasion  la  plus  propice  de  faire  des 
écarts.  Cette  rémunération,  sans  doute  aucun,  autorisée  par  les  sta¬ 
tuts  de  sa  profession,  et  proportionnée  aux  services  qu'il  rend,  est 
légitime,  car  le  professionnel  a  le  droit  strict  de  retirer  de  ses  ser¬ 
vices  une  rémunération  qui  lui  assure  sa  subsistance,  et  celle  de 
sa  famille,  suivant  sa  position  sociale.  Mais,  faut-il  l’avouer,  de 
combien  de  moyens  les  professionnels,  ou  du  moins  certains  profes¬ 
sionnels,  n’usent-ils  pas,  de  nos  jours,  pour  surévaluer  leurs  servi¬ 
ces,  et  faire  des  charges  exorbitantes  à  leurs  clients.  Les  tarifs  de 
nos  honoraires  ne  sont  pas  encore  aujourd’hui  très  élevés,  et  sont 
peut-être  à  peine  suffisants  pour  nous  permettre  de  vivre  par  les 
temps  que  nous  traversons;  et,  si  nous  avons  acquis  la  réputation 
de  coûter  cher  à  nos  concitoyens,  ce  n’est  pas  en  restant  dans  les 
limites  fixées  par  nos  tarifs,  mais  en  les  dépassant  trop  souvent,  ou 
en  les  appliquant  d’une  manière  irrégulière.  On  se  chargera  du 
règlement  d’une  affaire  importante  sans  rémunération  ou  presque, 
de  crainte  de  la  perdre  ou  de  voir  un  confrère  en  bénéficier,  et,  dans 
ce  cas,  injustice  pour  le  confrère,  et  on  chargera  un  honoraire  exor¬ 
bitant  dans  un  autre  cas,  quelquefois  de  moindre  importance,  lors¬ 
que  le  client  n’aura  pas  eu  la  prudence  de  suivre  son  affaire  d’as¬ 
sez  près.  On  prendra  encore  des  moyens  détournés  pour  faire  traî¬ 
ner  une  affaire  en  longueur,  soulever  des  difficultés  inutiles,  quand 
les  règles  les  plus  élémentaires  de  la  justice,  de  la  probité  et  de 
l’honnêteté  exigent  toujours  qu’entre  deux  manières  également 
sûres,  la  plus  simple  et  la  moins  dispendieuses  doit  toujours  être 
adoptée. 

D’autres  fois  on  s’occupera  d’une  affaire  jusqu’à  paiement 
de  ses  honoraires,  et,  une  fois  l’argent  encaissé,  on  n’y  pense  plus 
et  on  laisse  l’affaire  inachevée. 

Et  que  dire  encore  de  cette  pratique  qui  s’établit  de  plus  en 
plus  de  nos  jours  et  qui  fait  qu’on  charge  d’abord  le  tarif  régu- 
lir,  et,  en  marge  de  ce  tarif,  ou  en  l’interprétant  erronément,  une 
surcharge  quelquefois  plus  considérable,  en  vacations,  consulta¬ 
tions,  téléphones,  correspondances,  et  que  sais-je?  de  ces  moyens 
détournés  pour  s’attirer  une  transaction  ou  une  affaire,  ou  pour 
entraîner  un  client  dans  des  procédures  qui  n’ont  d’autre  raison 
d  ’être  que  de  rapporter  des  bénéfices  à  celui  qui  les  provoque.  On 
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me  dispensera,  je  pense,  de  parler  ici  du  paiement  des  dettes,  des 
remises  des  dépôts  d’argent,  et  des  soins  à  prendre  dans  l’adminis¬ 
tration  des  fortunes.  Mais  n’est-il  pas  vrai  qu’en  dehors  des  abus 
qui  se  commettent  à  ce  sujet,  il  existe  parmi  nous  des  profession¬ 
nels  de  nom  pour  qui  tous  ls  moyens  sont  bons  pourvu  qu’ils  rap¬ 
portent,  qui  ne  paraissent  avoir  aucun  sens  moral,  et  dont  l’am¬ 
bition  et  l’amour  du  gain  n’ont  d’aure  limite  que  la  crainte  des 
sanctions  de  la  loi  civile,  tout  comme  si  la  conscience  n’existait  pas 
et  que  si  la  ligne  de  démarcation  entre  le  bien  et  le  mal,  entre  le 
mien  et  le  tien,  n’existait  pas  non  plus.  On  veut  faire  de  l’argent, 
on  veut  laiser  une  fortune  à  ses  enfants,  oubliant  même  que  c’est 
souvent  leur  rendre  un  mauvais  service,  et  que,  surtout  pour  les 
enfants,  richesse  signifie  moins  amas  d’or  considérable  que  bonne 
réputation,  bonne  renommée  et  bonne  éducation. 

Et  d’ailleurs,  même  au  point  de  vue  richesses  matérielles,  ce 
n’est  pas  toujours  là  le  moyen  le  plus  sûr  de  les  obtenir.  Un  pro¬ 
fessionnel,  peut-être  moins  qu’un  autre,  ne  peut  prétendre  à  l’ai¬ 
sance  en  ouvrant  son  étude;  et  c’est  surtout  en  pratiquant  l’écono¬ 
mie,  en  vivant  suivant  ses  moyens,  et  en  faisant  un  placement  judi¬ 
cieux  de  ses  fonds  qu’il  parviendra,  comme  tout  autre,  à  une  ai¬ 
sance  peut-être  modeste,  mais  tout  de  même  suffisante  pour  lui  per¬ 
mettre  un  genre  de  vie  conforme  à  sa  formation  et  à  sa  position 
sociale. 

Le  secret  professionnel  nous  impose  encore  de  grandes  respon¬ 
sabilités  dans  l’exercice  de  notre  profession. 

En  outre  qu’il  nous  est  imposé  par  nos  règlements  spéciaux,  le 
secret  constitue,  pour  tout  individu,  un  dépôt  sacré  et  dont  l’impor¬ 
tance  dépend  de  la  valeur  de  la  chose  confiée.  U  y  a  rarement  ma¬ 
tière  légère  dans  le  secret  professionnel,  car  généralement  le  client 
nous  avertit  qu’il  nous  confie  une  chose  qu’il  ne  confierait  à  au¬ 
cune  autre  personne,  qu’il  compte  sur  notre  discrétion,  et  qu’il  sait 
que  «c’est  ici  comme  à  confesse».  On  voit  de  suite  l’importance 
qu’il  fait  reposer  sur  ce  secret  professionnel,  puisqu’il  le  compare 
ou  le  considère  au  même  titre  que  le  secret  de  la  confession. 

S’il  est  trompé,  sa  déception  en  sera  d’autant  plus  grande:  et 
le  professionnel  ne  peut  en  aucune  circonstance  manquer  à  sa  pa¬ 
role  sans  forfaire  à  l’honneur,  et  sans  manquer  gravement  à  la  jus¬ 
tice  professionnelle.  Les  conséquences  toujours  seront  désastreuses, 
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et  pour  le  professionnel  qui  perdra  la  considération  de  son  client, 
et  pour  le  client  lui-même  qui  peut  être  exposé  aux  pires  désastres. 

La  réussite  des  affaires  les  plus  importantes,  la  fortune  des 
familles,  l’union  et  l’entente  entre  les  époux,  la  réputation  des 
individus  dépendent  souvent  du  secret  confié. 

Et  va  sans  dire  que  le  professionnel  faillira  à  son  devoir,  non 
seulement  en  dévoilant  l’objet  du  secret,  mais  encore  et  surtout  en 
faisant  tourner  à  son  bénéfice  les  renseignements  qui  lui  auront 
été  confiés,  car  alors  il  violera  la  parole  donnée,  et,  en  plus,  il 
commettra  un  véritable  vol. 

J’ai  cru  que  l’exposé  ci-dessus  renferme  quelques-uns  de  nos 
principaux  devoirs  professionnels;  cependant  je  ne  voudrais  pas 
prétendre  avoir  couvert  tout  le  terrain  dans  un  délai  aussi  court. 
Nos  obligations  professionnelles  sont  considérables,  nombreuses  et 
toujours  importantes;  elles  participent  de  la  nature  de  la  haute 
position  sociale  que  nous  occupons  et  de  l’importance  des  services 
qui  en  découlent;  et,  en  aucune  circonstance,  nous  ne  pouvons  y 
faillir  sans  qu’il  en  résulte  de  l’injustice  pour  quelqu’un.  Et  il 
faut  bien  tenir  compte  que  la  vertu  de  justice  n’est  pas  seule  à 
nous  dicter  nos  devoirs  et  à  nous  imposer  des  obligations.  Dans 
notre  pratique,  il  arrive  très  souvent  que  l’on  ne  peut  se  baser  sur 
les  règles  de  la  stricte  justice  sans  injustice,  et  qu’il  faille  tenir 
compte  de  l’équité:  «cette  vertu,  dit  le  P.  Castelein, 10  qui  comble, 
en  matière  douteuse,  l’intervalle  entre  la  justice  et  la  charité,  en 
s’inspirant  à  la  fois  de  ces  deux  vertus.  »  Et  continuant  «  En  ma¬ 
tière  de  justice  on  rencontre  souvent  des  points  douteux  qui  expo¬ 
sent  à  être  injustes  lorsqu’on  est  très  exigeant  dans  la  réclamation 
de  ses  droits  ».  Cette  seule  citation  est  suffisante,  il  semble,  pour 
faire  comprendre  quel  rôle  important  joue  l’équité  dans  nos  rap¬ 
ports  professionnels.  Les  lois  qui  nous  régisent  sont  faites  pour 
s’appliquer  à  la  généralité  des  cas.  et  dans  combien  de  circons¬ 
tances  ne  nous  est-il  pas  impossible  d’en  faire  l’application  rigou¬ 
reuse  sans  causer  préjudice  à  quelqu’un.  C’est  là  que  l’équité  doit 
se  substituer  à  la  justice,  et  qu’elle  doit  intervenir  et  servir  de 
base  à  nos  réclamations  et  à  l’exercice  de  nos  droits  et  prérogatives. 

Et  quand  il  s’agit  de  professionels,  il  semble  encore  que 

10  Cité  par  le  P.  Marcotte,  ibid,  p.  45. 
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nous  devons  aller  plus  loin,  et  que  non  seulement  toutes  nos  actions 
doivent  être  strictement  conformes  à  la  justice,  et  même  à  l’équité 
dans  les  cas  douteux,  mais  encore  qu’elles  doivent  être  perfection¬ 
nées,  et,  je  dirais,  illuminées  par  cette  autre  grande  vertu  chrétienne 
qui  s’appelle  la  charité. 

«  Il  ne  suffit  pas,  dit  saint  Thomas, 11  que  les  prescriptions  de 
la  justice  conservent  entre  les  citoyens  la  paix  et  la  concorde,  il 
faut,  de  plus,  que  l’amour  règne  parmi  eux.  Sans  doute,  la  justice 
empêche  les  les  hommes  de  se  nuire  entre  eux,  mais  elle  ne  les  porte 
pas  à  s’entr'aider.  Il  arrive  souvent  en  effet  que  l’homme  a  be¬ 
soin  d’un  secours  qui  ne  tombe  pas  sous  une  obligaation  de  justice. 
Il  était  donc  nécessaire  pour  réaliser  cette  assistance  réciproque, 
d’ajouter  à  la  justice  la  faculté  de  l’amour  mutuel,  par  laquelle 
chacun  doit  aider  son  prochain  même  en  l’absence  d’un  devoir  de 
justice.  » 

Pour  appuyer  encore  davantage,  je  me  permettrai  de  me  ser¬ 
vir  des  paroles  d’un  ancien  membre  de  la  Chambre  des  Notaires, 
que  je  cite  de  mémoire,  et  qui  peuvent  s’appliquer,  je  pense,  à 
toutes  les  professions  : 

«  L  ’influence  du  professionnel  sur  la  société  est  considérable, 
surtout  dans  notre  vieille  Province  de  Québec.  Notre  étude,  nos 
bureaux  seront  donc  aussi  un  foyer  de  moralité.  Que  ceux  qui  y 
entreront  en  sortent  avec  l’impression  que  nous  en  nous  y  tenons 
pas  simplement  pour  toucher  des  honoraires  contre  les  services  ren¬ 
dus,  mais  que  nous  exerçons  la  profession  dans  le  sens  le  plus  noble, 
le  plus  large  et  le  plus  élevé.  Ne  soyons  pas  avares  de  nos  lumières  ; 
donnons-les  au  contraire  chaque  fois  qu’il  sera  nécessaire  pour 
éclairer  la  route  à  ceux  qui  la  cherchent  avec  hésitation.  Que  la 
bienveillance  accompagne  chacun  de  nos  actes,  et  n’oublions  jamais 
qu’un  simple  bon  mot  suffit  quelquefois  à  relever  le  courage  dé¬ 
faillant.  » 

En  se  basant  ainsi  sur  ces  trois  grandes  vertus  qui  sont  la 
justice,  l’équité  et  la  charité,  il  semble  que  nos  professions  libérales 
rempliront  en  son  entier  le  rôle  qui  leur  est  attribué;  et,  ainsi  con¬ 
sidérées,  elles  seront  combien  plus  dignes  et  plus  nobles  puisqu’elles 
deviendront  un  véritable  ministère. 


ii  Cité  par  le  P.  Marcotte,  Md,  p.  38. 


—  164  — 


Je  n’aurais  pas  voulu  terminer  sans  dire  un  mot  du  rôle  que  les 
professionnels  doivent  jouer  dans  la  vie  sociale  de  notre  race,  et  de 
la  participation  qu’ils  y  doivent  prendre;  mais  je  crois  que  je  me 
suis  étendu  déjà  au  delà  des  limites  qui  m’étaient  fixées.  Je  me 
contenterai  seulement  de  mentionner  le  fait  que  si  nous  voulons 
conserver  notre  influence,  il  ne  faut  pas  que  nous  nous  désinté¬ 
ressions  de  toutes  ces  oeuvres  si  essentielles  à  notre  population,  et 
qui  ont  fait  que  nous  avons  conservé  notre  entité  distincte,  nos  cou¬ 
tumes,  notre  langue  et  notre  foi. 

Nos  professions  libérales  ont  à  remplir  dans  notre  pays  du 
Canada,  et  surtout  chez  notre  race  canadienne-française  et  dans 
notre  province,  un  rôle  très  considérable,  et,  je  dirai,  plus  impor¬ 
tant  qu’en  aucun  autre  pays.  Nous  n’avons  pas,  nous  n’avons 
jamais  eu  chez  nous  la  noblesse  du  sang. 

Lors  de  la  cession  du  pays  à  l’Angleterre,  on  doit  se  rappeler 
que  parmi  les  quelque  soixante  mille  âmes  qui  composaient  alors 
la  race  canadienne-française  en  Amérique,  il  n’y  avait  ni  nobles,  ni 
riches,  ni  puissants,  mais  surtout  et  presque  exclusivement  des 
colons  et  des  ouvriers  pauvres  et  manquant  de  tout.  Heureusement 
qu’il  s’est  trouvé  aussi,  quoique  en  nombre  très  restreint,  des  mis¬ 
sionnaires  admirables  et  dévoués  et  quelques  professionnels  qui, 
pour  toute  richesse  ne  possédaient  guère  que  leur  amour  pour  la 
patrie  naissante,  et  leur  force  morale,  mais  qui  s’imposaient  à  la 
direction  de  la  population  par  leurs  vertus  et  leur  dévouement, 
leur  charité  et  leur  supériorité  morale.  Et  il  semble  que  cet  état 
de  chose  entrait  bien  dans  le  plan  divin  de  la  Providence  qui  vou¬ 
lait  établir,  sur  cette  terre  d’Amérique,  un  peuple  de  prédestinés, 
rempart  de  la  religion  et  de  la  foi,  modèle  de  la  civilisation  cliré 
tienne;  qui  voulait  faire  naître  et  grandir  au  Canada  un  royaume 
à  l’image  de  celui  du  Christ,  établi  par  l’amour  et  la  charité,  la 
souffrance,  le  dévouement  et  l’abnégation,  plutôt  que  par  la  con¬ 
quête  et  la  raison  du  plus  fort. 

Et  de  là  est  née  notre  noblesse  canadienne-française,  noblesse 
noble  parmi  les  plus  nobles,  faisant  ressortir  davantage  toutes  les 
facultés  intellectuelles  et  morales  de  l’homme,  et  faisant  admirer, 
en  même  temps,  la  beauté,  la  grandeur  et  la  sublimité  de  la  doctrine 
du  Christ. 
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Et  cela  explique  aussi  1  ’ascendant  considérable  que  notre  clergé 
catholique  a  toujours  exercé  chez  notre  population  et  l’importance 
réel  du  rôle  que  nos  professions  libérales  ont  joué  chez  nous. 

De  cette  vocation  particulière  devaient  naître  cependant  des 
devoirs  et  des  obligations  spéciales  pour  cette  noblesse. 

Devoirs  spéciaux  pour  notre  clergé  qui  devrait  toujours  se 
montrer  à  la  hauteur  de  cette  tâche  sublime  mais  combien  respon¬ 
sable,  de  véritables  modèles  et  directeurs  du  peuple  canadien-fran- 
çais;  devoirs  particuliers  et  quelquefois  non  moins  importants  pour 
nos  professionnels  laïques  qui  devraient  également  et  en  toutes 
circonstances,  et  cela  à  peine  de  manquer  à  leurs  devoirs,  jouer  le 
tout  premier  rôle  dans  la  direction  de  notre  population. 

Ici,  moins  qu 'ailleurs,  notre  clergé  ne  peut  se  contenter  de 
borner  ses  activités  à  son  seul  ministère;  ici,  plus  qu 'ailleurs,  nos 
professionnels  doivent,  non  seulement  employer  leurs  talents  et  dé¬ 
penser  leur  énergie  à  la  pratique  de  leur  profession,  mais  encore, 
pour  remplir  la  plénitude  de  leurs  devoirs,  s’occuper  de  tout  ce 
qui  intéresse  leurs  compatriotes,  et  coopérer  avec  notre  clergé  à 
la  direction  de  notre  race,  ayant  toujours  en  vue  de  faire  jouer  à 
celle-ci  son  rôle  réel  et  spécial. 

Et  je  ne  pourrais  mieux  terminer  qu’en  citant  encore  M.  l’abbé 
Groulx,  à  ce  sujet,  dans  le  sermon  plus  haut  cité: 

«Je  vous  demande  d’accomplir  ce  devoir  intellectuel  parce 
que  vous  êtes  des  croyants.  Croyants,  vous  le  savez  mieux  que  les 
auti’es,  vous  devez  à  Dieu  en  justice  et  en  charité  l’usage  et  l’hom¬ 
mage  de  vos  intelligences;  vous  lui  devez  l’étude  qui  est  la  prière 
des  intelligences.  Cet  hommage  vous  le  devez  à  Dieu  plus  parti¬ 
culièrement  de  nos  jours.  Le  temps  n’est  plus,  s’il  exista  jamais, 
où  l’on  pouvait  croire  pour  soi  tout  seul.  Il  s’agit  dans  tous  les 
pays  de  savoir  à  qui  appartiendra  le  gouvernement  des  esprits. 
Et  cet  honneur  de  gouverner  la  pensée  humaine,  qui  est  un  droit 
pour  le  catholicisme,  ne  peut  lui  appartenir,  cela  va  de  soi,  que 
si  les  catholiques  accomplissent  sans  défaillance  leur  devoir  en¬ 
vers  la  vérité. 

«J’ajouterai  que  ce  devoir  vous  presse  davantage,  messieurs, 
parce  que  vous  êtes  de  jeunes  catholiques  Caanadiens-français.  Il 
y  a  des  circonstances  historiques  qui  accroissent  l’urgence  et  la 
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gravité  d’un  devoir.  Croyez-vous  que  nous  ayons  le  droit,  catholi¬ 
ques,  de  race  française,  d’oublier  la  solidarité  d’intérêts  et  d’hon¬ 
neur  que  nous  avons  contractée  en  ce  pays  avec  l’Eglise  ?  Il  ne 
sera  jamais  plus  vrai  de  le  dire  :  Nous  sommes  données  en  spec¬ 
tacle  aux  hommes  et  aux  anges.  Isolés  au  milieu  de  peuples  étran¬ 
gers  à  nos  croyances,  forcés  de  mettre  en  parallèle  constant  la 
valeur  sociale  de  nos  doctrines  avec  celles  des  autres  races,  nous 
élaborons  chaque  jour  une  apologétique  vivante  où  se  trouve  engagé 
l’honneur  de  notre  foi.  Il  ne  peut  être  indifférent  à  l’Eglise  que 
nous  soyons  ou  ne  soyons  pas  un  peuple  cultivé,  que  nous  sachions 
ou  ne  sachions  pas  résoudre  nos  problèmes  sociaux, que  tombe  ou  que 
se  relève  le  niveau  de  notre  moralité  publique.  Si,  faute  de  vérité 
ou  de  dévouement,  nous  n’avons  pas  su  garder  chez  nous  la  paix 
sociale,  si  notre  vie  publique  et  notre  vie  privée  ne  sont  ni  mieux 
ordonnées  ni  plus  dignes  qu  celles  des  provinces  protestantes,  si 
par  notre  inertie  nous  restons  un  peuple  incapable  de  s’élever  au- 
dessus  des  formes  inférieures  de  la  pensée,  inutile  de  nous  cacher 
la  dure  vérité,  cest  notre  race,  c’est  l’Eglise,  c’est  notre  foi  qui  en 
porteront  la  faute  ». 


Bénéfices  et  juéte  prix 

Cours  du  R.  P.  Marchand,  0.  M.  I. 


La  question  mise  au  programme  de  cette  sixième  session  des 
Semaines  sociales  du  Canada  comporte  nécssairement  un  cours  sur 
la  justice  dans  les  contrats  de  vente  et  d’achat  et  les  bénéfices  qu’il 
est  permis  d’y  réaliser. 

Ce  problème  est  sans  contredit  des  plus  importants  et  des  plus 
complexes  et  il  intéresse  la  morale  sociale  au  plus  haut  point.  D  ’une 
part,  en  effet,  la  société  ne  saurait  subsister  sans  ce  mutuel  et  per¬ 
pétuel  échange  du  travail  individuel  et  des  articles  nécessaires  au 
bien  de  ses  membres;  par  ailleurs,  on  conçoit  la  complexité  de  cette 
question  en  réfléchissant  sur  la  multiplicité  des  échanges,  sur  la  faci¬ 
lité  croissante  des  communications  permettant  aux  habitants  des 
contrées  les  plus  distantes  d’établir  entre  eux  des  relations  com¬ 
merciales  assidues,  sur  les  progrès  extraordinaires  réalisés  dans  la 
fabrication  des  objets  de  nécessité,  d’utilité  et  de  simple  luxe,  enfin 
sur  la  division  presqu 'illimitée  du  travail,  des  métiers  et  des  spé¬ 
cialités. 

Il  n’est  pas  moins  facile  de  comprendre  à  quel  point  la  morale 
sociale  st  intéressée  aux  solutions  que  les  diverses  écoles  apportent 
à  cette  question  du  juste  prix  et  de  la  légitimité  des  bénéfices  que 
les  relations  commerciales  peuvent  autoriser.  Là  plus  que  partout 
ailleurs  se  manifestent  l’avidité  au  gain,  l’égoïsme  et  l’insouciance 
en  face  des  sacrifices  qu’exige  le  bien  général.  Cela  est  si  vrai  que 
le  pur  négoce,  celui  qui  s’exerce  en  vue  du  gain  à  réaliser,  a  été 
longtemps  regardé  comme  suspect  et  à  un  tel  point  que  des  anciens, 
à  la  suite  d’Aristote,  le  considéraient  comme  justement  réprouvé, 
parce  que,  disaient-ils,  il  favorise  l’amour  du  lucre  qui  ne  connaît 
pas  de  bornes,  mais  tend  à  acquérir  sans  fin. 1  II  a  fallu  que  pré¬ 
valût  l’enseignement  chrétien  et  en  particulier  la  haute  autorité 
de  saint  Thomas  pour  mettre  en  évidence  l’ordination  possible  du 


i  S.  Thomas,  Sim.  Tli.  Ha  lice,  Q.  77,  art.  4. 
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commerce  à  une  fin  honnête,  pour  montrer  qu’en  soi  il  ne  contient 
rien  qui  soit  essentiellement  vicieux,  qu’il  est  parfaitement  légitime 
lorsque  le  négociant  y  cherche  le  gain,  non  pas  comme  une  fin, 
mais  comme  prix  de  son  travail  pour  le  soutien  de  sa  maison,  qu’il 
est  même  honorable  et  digne  de  louange  quand  il  tend  à  procurer 
des  secours  aux  indigents  ou  à  assurer  à  la  communauté  l’abon¬ 
dance  des  choses  nécessaires  à  la  vie. 2 

Malheureusement  cette  doctrine  chrétienne  ne  prévaut  pas  tou¬ 
jours  dans  nos  sociétés  modernes:  elle  s’obscurcit  particulière¬ 
ment  aux  époques  troublées  qui  suivent  les  grands  cataclysmes. 
Alors  l’amour  du  plaisir  longtemps  contenu  cherche  avec  âpreté 
dans  l’accumulation  des  richesses  une  compensation  aux  privations 
qu’il  a  endurées  et  il  semble  que  pour  assouvir  cette  soif  de  jouis¬ 
sances  les  règles  de  la.  justice  n’existent  plus.  Même  chez  les  meil¬ 
leurs  la  notion  de  1a.  justice  s’est  oblitérée:  on  croit  l’avoir  suffi¬ 
samment  respectée  quand  on  s’est  gardé  de  soustraire  par  la  vio¬ 
lence  le  bien  d’autrui  ou  qu’on  n’a  pas  par  pure  malice  causé  un 
détriment  grave  au  prochain;  en  dehors  de  ces  limites  extrêmes, 
tout  semble  permis  pourvu  qu’on  réussisse  à  obtenir  un  consente¬ 
ment  que  l’on  extorque  par  des  procédés  d’intimidation  et  d’exploi¬ 
tation.  Tels  sont  en  particulier  les  principes  que  l’école  libérale 
tente  de  faire  prévaloir  à  l’encontre  de  l’enseignement  traditionnel. 
Il  importe  donc  de  remettre  en  lumière  cet  enseignement  chrétien, 
de  faire  revivre  les  principes  sur  lesquels  les  gi’ands  docteurs  du 
moyen-âge  l’ont  appuyé  et  de  montrer  comment  il  est  encore  le 
seul  qui  puisse  s’adapter  aux  circonstances  actuelles  et  assurer  l’or¬ 
dre  et  l’harmonie  dans  les  relations  sociales. 

Pour  réaliser  ce  dessein  j’essairai  en  premier  lieu  de  rappeler 
ce  que  l’on  entend  communément  par  «juste  prix».  Nous  en  re¬ 
chercherons  ensuite  la  base,  le  fondement  et  le  fonctionnement 
après  avoir  éliminé  les  solutions  inadmissibles.  De  cette  notion  et 
de  ces  considérations  il  sera  facile  de  reconnaître  la  valeur,  au  point 
de  vue  de  la  justice,  des  bénéfices  réalisés  dans  les  échanges,  les 
principales  violations  de  la  justice  et  les  remèdes  à  y  apporter. 

Avant  tout  il  est  donc  nécessaire  de  rappeler  la  définition 
communément  acceptée  du  juste  prix. 


2  S.  Thomas,  1.  eit. 
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Le  prix,  e  est  l’expression  en  monnaie  de  la  valeur  d’échange 
d  un  objet.  3  On  ne  peut  donc  en  avoir  une  juste  notion  sans  dé¬ 
terminer  d’abord  ce  qu'il  faut  entendre  par  valeur  d’échange.  On 
définit  la  valeur  d  un  objet:  sa  capacité  à  être  estimé  en  raison 
de  ses  avantages  intrinsèques  ou  extrinsèques,  c’est  à  dire  de  sa 
bonté,  de  son  utilité  ou  de  son  aptitude  à  satisfaire  à  nos  nécessités 
ou  à  nos  désirs.  La  valeur  n'est  donc  pas  une  propriété  absolue 
mais  relative  dépendant  nécessairement  du  sujet  qui  l’estime,  de  ses 
goûts,  de  ses  habitudes,  des  circonstances  de  lieu  et  de  temps  dans 
lesquelles  il  se  trouve  :  elle  peut  être  modifiée  en  raison  de  ses  dis¬ 
positions  quelque  fois  purement  subjectives. 4 

Comme  il  n’est  ici  question  que  de  la  valeur  économique,  il  faut 
restreindre  l'application  de  cette  notion  aux  seules  nécessités  éco¬ 
nomiques,  c’est  à  dire  à  l’ordre  des  intérêts  matériels  et  à  ce  point 
de  vue  est  susceptible  d’évaluation  tout  ce  qui  peut  servir  au  bien 
matériel  de  l’homme;  donc  non  seulement  les  choses  matérielles 
mais  même  les  éléments  qui  concourent  à  leur  production,  c’est 
ainsi  que  le  travail,  la  dextérité,  un  service  rendu  par  un  domes¬ 
tique,  un  médecin,  un  avocat  ont  une  véritable  valeur  économique. 
Cette  valeur  peut  encore  résider  dans  l’usage  personnel  que  l’on 
fait-  de  la  chose:  c’est-  la  valeur  d’usage;  ou  dans  la  faculté  d’échan¬ 
ge  qu’elle  possède  et  qui  permet  d’en  acquérir  une  autre:  c’est  la 
valeur  d'échange. 

L’échange  de  chose  à  chose  étant  trop  compliqué  pour  assurer 
le  complet  rendement  des  relations  commerciales,  aux  choses  on  a 
substitué  la  monnaie  métallique  ou  fiduciaire  qui  devient  alors  la 
commune  mesure  des  valeurs,  le  moyen  d’échange  des  choses  véna¬ 
les  et  l’équivalent  de  tous  les  biens  économiques  réels.  De  là  l’ha¬ 
bitude  d’exprimer  concrètement  la  valeur  d’un  objet  en  indiquant 
la  somme  d’argent  requise  pour  en  devenir  propriétaire. 

Telle  est  la  notion  du  prix  en  général.  Quelle  note  devrons- 
nous  y  ajouter  pour  obtenir  celle  du  «  juste  prix  »  ?  Le  qualifica¬ 
tif  juste  ajouté  au  mot  prix  peut  s’entendre  de  deux  manières  qu’il 
importe  de  distinguer  dès  maintenant.  Dans  un  premier  sens  on 
dit  juste  prix  celui  qui  correspond  exactement  à  la  valeur  de  la 

3  Antoine,  Cours  d  ’ Economie  sociale,  ch.  11. 

4  Antoine,  1.  c. 
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chose  comme  on  dit  une  juste  mesure  celle  qui  est  parfaitement 
adaptée  à  la  chose  mesurée,  ne  l’excède  en  rien  et  l’atteint  parfai¬ 
tement,  un  habit  juste  celui  qui  s’adapte  parfaitement  à  la  per¬ 
sonne  qui  en  est  revêtue.  Dans  le  second  sens  l'idée  morale  inter¬ 
vient,  l’idée  de  justice,  de  devoir  accompli,  de  droit  satisfait,  com¬ 
me  on  dit  un  homme  juste  celui  qui  respecte  les  droits  d’autrui. 
Donc  le  prix  juste  c’est  celui  qui  correspond  tellement  à  la  valeur 
de  l’objet  qu’en  s’y  substituant  la  vertu  de  justice  n’est  nullement 
lésée  les  droit  légitimes  du  vendeur  et  de  l’acheteur  sont  tellement 
respectés  que  l’un  et  l’autre  trouvent  avantage  à  faire  l’échange 
au  prix  convenu. 

Il  y  a  le  juste  prix  légal  :  celui  qui  est  fixé  par  la  loi  ;  le  juste 
prix  vulgaire:  celui  que  détermine  l’estimation  commune:  le  juste 
prix  conventionnel:  s’il  ne  provient  que  de  la  libre  convention  des 
contractants. 

C’est  cette  notion  du  juste  prix  que  saint  Thomas  a  mise  en 
tête  de  la  question  où  il  traite  des  contrats  d’achat  et  de  vente  et 
qui  doit  servir  de  principe  à  toutes  ses  conclusions  sur  cette  ma¬ 
tière.  L’importance  primordiale  de  ce  texte  demande  qu’il  soit 
reproduit  ici  dans  toute  son  extension. 

«  On  peut  parler  de  l’achat  et  de  la  vente  d’abord  en  eux- 
mêmes  et,  de  ce  chef,  l’achat  et  la  vente  paraissent  avoir  été  intro¬ 
duits  pour  l’utilité  des  deux  parties  en  tant  que  l’une  a  besoin  de 
la  chose  de  l’autre  et  inversement,  comme  on  voit  par  Aristote  au 
livre  premier  de  ses  Politiques.  Or  ce  qui  est  institué  pour  l’utilité 
commune  ne  doit  pas  être  à  charge  pour  l’un  plus  que  pour  l’aiitre. 
11  suit  de  là  que  entre  eux  le  contrat  doit  se  faire  selon  l’égalité  de 
la  chose.  D’autre  part  la  quantité  des  choses  qui  servent  à  l’usage 
des  hommes  se  mesure  selon  le  prix  donné;  auquel  effet  la  monnaie 
a  été  inventée,  comme  il  est  dit  au  livre  V  de  l’Ethique.  Par  con¬ 
séquent,  si  le  prix  excède  la  quantité  de  la  valeur  de  la  chose,  ou 
inversement,  si  la  chose  excède  le  prix,  l’égalité  de  la  justice  se 
trouve  enlevée;  et  voilà  pourquoi,  vendre  une  chose  plus  cher  ou 
l’acheter  moins  cher  qu’elle  ne  vaut  est  de  soi  chose  injuste  et 
illicite. 

«  D’une  autre  manière  nous  pouvons  parler  de  l’achat  et  de  la 
vente  selon  que  accidentellement  l’un  y  trouve  son  utilité  au  détri¬ 
ment  de  l’autre;  comme  si  quelqu’un  a  grandement  besoin  d’avoir 
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telle  chose  et  que  l’autre  soit  lésé  s’il  manque  de  cette  chose  là. 
Dans  ce  cas  le  juste  prix  consistera  en  ce  qu’on  regarde  non  seule¬ 
ment  la  chose  qui  est  vendue  (et  sa  valeur  en  soi  ou  d’une  façon 
absolue)  mais  le  dommage  que  sa  vente  fait  encourir  à  celui  qui  la 
vend.  Et  pour  autant  il  sera  permis  de  vendre  une  chose  plus 
qu’elle  ne  vaut  en  elle-même,  bien  qu’on  ne  la  vende  pas  plus 
qu’elle  ne  vaut  pour  celui  qui  l’a.  »  5 

Cette  longue  citation  illustre  parfaitement  la  distinction  qu’il 
faut  faire  entre  le  juste  prix  entendu  au  sens  matériel  et  désignant 
l’identité  entre  la  valeur  et  la  chose  vendue  et  celle  de  la  monnaie 
qui  la  paie,  et  le  prix  juste  au  sens  moral  impliquant  l’idée  de  jus¬ 
tice,  d’équité,  de  sauvegarde  des  droits  des  contractants,  rendant  à 
chacun  d’eux  ce  qui  lui  est  dii,  rémunérant  non  seulement  la  chose 
en  elle-même,  mais  aussi  l’utilité  particulière  que  tel  ou  tel  posses¬ 
seur  peut  y  trouver. 

Provenance  du  juste  prix. 

Ce  même  texte  de  l’Angélique  Docteur  va  maintenant  nous  ser¬ 
vir  pour  établir  la  véritable  provenance  du  juste  prix. 

Il  faut  d’abord  éliminer  les  solutions  inadmissibles. 

Il  est  évident  de  prime  abord  que  la  valeur  et  par  conséquent  le 
juste  prix  d’une  chose  ne  saurait  être  déterminée  adéquatement 
par  la  seule  estime  que  l’on  peut  avoir  de  cette  chose:  cette  norme 
serait  purement  subjective  et  soumettrait  la  détermination  du  juste 
prix  aux  perpétuelles  variations  des  goûts  et  des  caprices. 

Insuffisante  aussi  la  solution  de  Stuart  Mill  et  de  quelques 
autres  qui  pour  déterminer  le  prix  d’un  objet  ne  considèrent  que 
sa  valeur  d’échange  et  font  abstraction  de  sa  valeur  d’usage. 

Inadéquate  encore  la  théorie  de  Karl  Marx  proposant  comme 
règle  du  juste  prix  la  seule  évaluation  du  travail  que  la  production 
de  la  chose  a  demandé.  S’il  en  était  ainsi,  il  faudrait  dire  que  ce 
qui  ne  coûte  aucun  travail  serait  aussi  privé  de  toute  valeur,  que 
des  objets  fort  différents  quant  à  la  qualité  et  à  l’utilité  seraient 
cependant  évalués  au  même  prix  sous  prétexte  que  leur  production 
a  demandé  la  même  somme  de  travail.  L’expérience  de  chaque  jour 
contredit  ces  affirmations  qui  sont  cependant  à  la  base  du  socia¬ 
lisme. 


5  S.  Thomas,  1.  c.,  art.  1. 
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L’école  libérale  prétend  que  le  juste  prix  doit  être  déterminé 
par  le  seul  accord  des  contractants  en  dehors  de  toute  estimation 
objective  de  la  chose  à  négocier.  On  verra  plus  loin  comment 
cette  prétention  est  en  opposition  avec  les  principes  de  la  saine 
philosophie.  Qu’il  suffise  maintenant  d’indiquer  les  funestes  con¬ 
séquences  qu’elle  produirait  si  elle  devait  prévaloir.  Autant  vau¬ 
drait  dire  en  effet  que  la  force,  la  richesse,  l’astuce  et  l’égoïsme 
dicteront  seuls  des  lois  aux  relations  nécessaires  des  hommes  entre 
eux.  N’est-ce  pas  là  d’ailleurs  l’origine  des  maux  dont  souffre  la 
société  :  1  ’oppression  du  pauvre  et  du  faible,  l 'arrogance  des  riches 
et  des  forts,  les  conflits  entre  les  classes  de  la  société  et  entre  les 
nations  elles-mêmes?  Si,  en  effet,  la  volonté  dans  ces  échanges 
n’est  guidée  que  par  cette  règle,  il  n’y  a  plus  de  limite  à  ses  exi¬ 
gences,  plus  de  bornes  aux  abus  et  aux  désordres  dont  elle  peux  de¬ 
venir  la  cause. 

Il  y  a  donc,  pour  reprendre  une  parole  de  Léon  XIII  s'adres¬ 
sant  aux  employeurs  et  aux  employés,  au  dessus  de  la  libre  con¬ 
vention  des  parties  une  loi  suprême  qui  s’impose  à  elles  et  doit  être 
toujours  respectée. 8 

C’est  cette  loi  suprême  de  justice  qu’il  nous  faut  rechercher 
maintenant  que  nous  avons  écarté  les  solutions  inaptes  à  résoudre 
le  problème  du  juste  prix. 

Sur  la  question  elle-même  du  juste  prix,  il  ne  semble  pas 
exister  de  document  pontifical  s’y  rapportant  spécialement.  Je 
trouve  cependant,  cité  par  le  R.  P.  Fallon,  S.J.  7  un  texte  du  der¬ 
nier  concile  provincial  de  Malines  qui  semble  résumer  admirable¬ 
ment  bien  l’enseignement  commun  des  théologiens  sur  ce  point  par¬ 
ticulier:  «La  justice  demande  encore,  y  est-il  dit,  qu’à  défaut  de 
prix  légal,  obligeant  en  conscience,  le  prix  des  choses  soit  déter¬ 
miné,  non  pas  d’après  l’estimation  individuelle  de  deux  contrac¬ 
tants  '(à  moins  qu’il  ne  s’agisse  de  choses  qui  n’ont  pas  de  prix 
vulgaire)  mais  selon  l’estimation  commune  des  hommes  et  elle 
défend  strictement  de  considérer  l’indigence  d’autrui  comme  un 
titre  de  majoration  des  prix.  Ils  violent  donc  gravement  la  justice 
ceux-là  qui  par  des  manoeuvres  diverses  produisent  une  rareté 

6  Cité  par  Cavallera,  Semaine  sociale  de  Toulouse,  p.  62. 
x  Nouvelle  Revue  Théologique,  mars  1924,  p.  142. 
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factice,  surtout  des  aliments  et  des  choses  nécessaires  à  la  vie,  ou 
ceux  qui  par  la  vente  des  marchandises  s’attribuent  des  profits 
immodérés.  » 

Tel  est  en  effet  l’enseignement  qu’avaient  fixé  les  grands  doc¬ 
teurs  du  moyen-âge.  Sans  doute  cette  doctrine,  comme  beaucoup 
d’autres,  a  subi  une  certaine  éclipse  pendant  la  période  de  domi¬ 
nation  de  l’école  libérale;  on  la  trouvait  encore  exposée  dans  les 
traités  de  morale,  mais  rares  étaient  ceux  qui  osaient  la  proposer  au 
grand  public  tant  elle  semblait  inconciliable  avec  les  idées  domi¬ 
nantes  et  la  complexité  des  conditions  économiques  modernes.  Au¬ 
jourd’hui  la  réaction  se  fait  sentir,  l’erreur  libérale  apparaît  dans 
toutes  ses  funestes  conséquences  et  on  sent  partout  le  besoin  de  re¬ 
venir  aux  grands  principes  de  la  théologie  scolastique.  Il  importe 
donc  de  les  remettre  en  lumière  afin  d’aider  les  pouvoirs  publics, 
les  économistes  chrétiens  et  les  groupements  professionnels  dans 
leurs  nobles  efforts  pour  la  restauration  de  la  justice  sociale. 

S’il  n’appartient  pas  à  la  volonté  individuelle  de  fixer  le  juste 
prix  des  choses,  à  qui  donc  ce  rôle  sera-t-il  dévolu? 

On  a  voulu  l’attribuer  aux  pouvoirs  public,  à  l'Etat.  A  cela 
il  faut  observer  d’abord  qu’en  cette  matière  l’Etat  ne  peut  agir 
qu 'indirectement,  comme  gardien  de  la  justice  et  par  nécessité 
sociale.  Ces  contrats,  en  effet,  d’achat  et  de  vente  des  choses 
usuelles  sont  des  faits  économiques  d’ordre  individuel  et  privé  sur 
lesquels  1 -Etat  ne  peut  agir  de  par  son  pouvoir  direct.  Advenant 
cependant  des  circonstances  anormales  où  les  freins  naturels  à 
l’égoïsme  et  au  lucre  sont  empêchés  de  fonctionner,  quand  l’abon¬ 
dance  des  marchandises,  la  liberté  des  acheteurs  et  la  concurrence 
ne  suffisent  plus  pour  empêcher  l’exploitation  des  pauvres,  alors 
l’Etat  peut  intervenir  et  fixer  des  prix  maxima  qui  obligent  en 
conscience. 8 

Mais  en  dehors  de  ces  circonstances  anormales  on  admet  com¬ 
munément  que  ce  recours  à  la  puissance  publique  n’est  pas  oppor¬ 
tun.  Enfin  s’y  résignerait-on,  on  ne  saurait  toute  fois  l’admettre 
comme  une  règle  suprême  de  la  détermination  des  prix.  L’Etat, 
en  effet,  pour  les  fixer  ainsi  ne  saurait  procéder  arbitrairement. 

8  Antoine,  1.  c.  Pendant  la  guerre  cette  détermination  d’un  prix  maxi¬ 
mum  par  l’Etat  pour  certains  articles  de  première  nécessité  a  produit  de  bons 
résultats. 
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mais  devrait  s’appuyer  sur  une  règle  objective  tirée  des  choses  et 
des  nécessités  qu’elles  doivent  satisfaire. 

C’est  cette  règle  qu’il  nous  faut  rechercher.  Recourons  encore 
à  l’autorité  de  saint  Thomas.  Voici  comment  il  parle  de  la  loi  hu¬ 
maine  et  de  la  loi  divine  dans  ces  sortes  de  contrats  :  «  La  loi  hu¬ 
maine  est  donnée  au  peuple  parmi  lequel  il  s’en  trouve  beaucoup 
qui  sont  en  défaut  relativement  à  la  vertu  ;  ce  n  ’est  pas,  en  effet, 
aux  seuls  vertueux  qu’elle  est  donnée.  Et  voilà  pourquoi  la  loi 
humaine  ne  défend  pas  tout  ce  qui  est  contraire  à  la  vertu  :  il  lui  suf¬ 
fit  de  défendre  les  choses  qui  détruisent  la  vie  commune  des  hom¬ 
mes  entre  eux;  le  reste,  elle  le  tient  comme  permis,  non  pas  qu’elle 
l’approuve,  mais  en  ce  sens  qu’elle  ne  le  punit  pas.  C’est  ainsi 
qu’elle  tient  comme  chose  licite,  n’employant  pas  de  peine  à  ce  sujet, 
si  en  dehors  de  toute  fraude,  le  vendeur  survend  son  bien,  ou 
si  l’acheteur  achète  à  plus  bas  prix;  à  moins  que  la  différence  ne 
soit  par  trop  grande  ;  car  alors  même  la  loi  humaine  force  à  resti¬ 
tuer  ;  par  exemple,  si  la  différence  dépasse  la  moitié  du  juste  prix. 
Mais  la  loi  divine  ne  laisse  rien  d’impuni  de  ce  qui  est  contraire  à 
la  vertu.  Aussi  bien,  selon  la  loi  divine,  c’est  considéré  comme 
chose  illicite,  si,  dans  l’achat  et  dans  la  vente,  on  n’observe  pas 
l’égalité  de  la  justice  et  celui  qui  a  reçu  davantage  est  tenu  de 
compenser  celui  qui  a  souffert  un  dommage,  si  ce  dommage  est 
notable.  Ce  que  je  dis,  ajoute,  saint  Thomas,  parce  que  le  juste 
prix  des  choses  n’est  pas  toujours  déterminé  d’une  façon  ponctuelle, 
mais  plutôt  consiste  dans  une  certaine  appréciation,  en  telle  sorte 
qu’une  légère  addition  ou  une  légère  diminution  ne  semble  pas 
enlever  l’égalité  de  la  justice.  »  9 

C’est  donc  jusqu’à  la  loi  divine  qu’il  faut  nous  élever  pour 
découvrir  la  règle  d’appréciation  que  nous  recherchons.  Mais  cette 
loi  divine,  parce  qu’elle  ordonne  une  chose  appartenant  essentielle¬ 
ment  à  l’ordre  de  la  nature,  c’est  aussi  dans  cet  ordre  qu’elle  doit 
se  manifester  et  que  nous  allons  en  découvrir  l’expression. 

'Pour  plus  de  facilité  dans  cette  recherche  nous  allons  restrein¬ 
dre,  pour  le  moment,  la  question  du  juste  prix  aux  choses  nécessai¬ 
res  à  la  vie  et  dans  cette  hypothèse  nous  pouvons  faire  le  raison¬ 
nement  suivant. 


9  S.  Thomas,  1.  c.,  art.  1  ad  lum. 
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C’est  par  la  fin  d'une  chose  qu’on  découvre  la  loi  de  son  acti¬ 
vité,  de  son  fonctionnement,  en  d’autres  termes  sa  valeur  en  vue 
de  la  réalisation  de  cette  fin. 

Or  on  sait  par  ailleurs  que  les  biens  de  ce  monde  ont  pour  fin 
première  et  essentielle  de  subvenir  aux  exigences  de  la  vie,  de  pro¬ 
curer  le  bien  général  de  tous  les  hommes. 

Dans  ces  conditions  si  vous  établissez  que  la  valeur  d’échange 
de  ces  biens  doit  être  déterminée  par  les  volontés  individuelles,  on 
ne  voit  plus  comment  peut  être  sauvegardée  cette  destination  géné¬ 
rale,  puisque  l’égoïsme  et  l’amour  du  lucre  sont  pour  la  masse  la 
tendance  habituelle,  que  les  intérêts  particuliers  sont  bien  souvent 
en  conflit  avec  ceux  de  la  multitude  et  que  bien  souvent  encore  le 
pouvoir  de  réaliser  ces  desseins  individualistes  sera  à  la  portée  d’une 
des  parties  contractantes  au  détriment  de  l’autre  et  au  détriment 
général  de  toute  la  communauté:  alors  donc  cette  partie  pourra 
réaliser  ses  visées  ambitieuses  et  il  deviendra  impossible  d’éviter 
les  maux  que  nous  avons  signalés  comme  étant  la  résultante  des 
théories  libérales. 

C’est  donc  bien  au  dessus  des  volontés  particulières  qu’il  faut 
s’élever  jusqu’à  la  volonté  générale  de  la  nature,  dominant  toutes 
les  autres,  balançant  leurs  exigences  respectives  et  les  réduisant  à 
une  commune  mesure:  volonté  de  la  nature  qui  n’est  autre  chose 
dans  toutes  ses  manifestations  que  l’expression  dans  le  temps  de 
la  loi  éternelle,  la  résultante  dans  le  monde  du  gouvernement  divin, 
pourvoyant  au  bien  commun,  et  le  reflet  de  son  inéluctable  justice, 
donnant  à  tous  une  part  équitable  et  suffisante  des  richesses  de  la 
terre.  C’est  cette  grande  voix  de  la  nature  que  les  scolastiques  ont 
appelé  l’estimation  commune  et  c’est  à  son  verdict  qu’ils  ont  atta¬ 
ché  la  détermination  du  juste  prix. 

Il  ne  faudrait  pas  croire  cependant  qu’ils  aient  eu  en  cela  la 
moindre  idée  de  suffrage  universel;  comme  si  la  valeur  des  choses 
devait  être  fixée  d’après  la  majorité  des  voix.  Non,  le  nombre  ici 
n’intervient  pour  rien:  la  voix  qui  se  fait  entendre,  c’est  celle  de 
la  nature,  c’est  le  dictamen  rationis  formulé  par  les  membres  com¬ 
pétents  et  intéressés  de  la  communauté,  recrutés  dans  toutes  les 
classes  de  la  société,  synthétisant  les  intérêts  de  tous  :  producteurs, 
négociants  et  consommateurs,  et  établissant  par  son  verdict  ce  que 
la  nature  a  laissé  dans  une  certaine  indétermination,  mettant  un 
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frein  aux  ambitions  démesurées  et  assurant  ainsi  le  bien  commun 
dans  le  milieu  social  où  se  négocient  les  valeurs  d’échange. 

C’est  une  entrave  à  la  liberté  du  contrat  direz-vous  et  j’en 
conviens,  mais  c’est  une  entrave  nécessaire  pour  assurer  le  bon  or¬ 
dre.  Sans  doute  encore  ces  contrats  relèvent  de  la  libre  détermina¬ 
tion  de  la  volonté  individuelle,  mais  cette  volonté  n’est  pas  libre 
de  se  soustraire  au  lois  qui  la  dominent.  C  ’est  aussi  par  leur  libre 
volonté  que  les  époux  contractent  ce  lien  sacré  qui  les  unit  pour 
la  vie,  mais  cette  liberté  il  faut  qu’elle  soit  conditionnée  par  les 
lois  supérieures  de  la  nature  qui  régissent  le  mariage,  qu’elle  soit 
soumise  aux  conditions  d'unité  et  d’indissolubilité  qui  assurent  le 
grand  dessein  de  la  nature  dans  cette  institution.  Il  en  est  de 
même  dans  les  contrats  d 'achat  et  de  vente  :  c  ’est  la  liberté  qui  dira 
le  dernier  mot  et  en  assurera  l’existence,  mais  à  condition  que 
soient  respectées  les  lois  supérieures  qui  donnent  à  tous  le  droit  de 
vivre  des  biens  de  la  terre  et  q 'exprime  le  sens  commun  ou  l’esti¬ 
mation  commune  dont  parlent  les  scolastiques  :  dernier  critère  pour 
la  détermination  des  valeurs  et  du  juste  prix. 

De  la  sorte  il  y  aura  donc  juste  prix  quand  existera,  au  moins 
approximativement,  une  espèce  d’égalité  entre  ce  qui  est  livré  et  ce 
qui  est  acquis,  entre  l’objet  vendu  et  la  somme  d’argent  qui  le  paie, 
et  cela  sous  la  détermination  de  l’estimation  commune:  sed  secun- 
dum  communem  hominum  aestimationem  pretia  rerum  per  se  de- 
finiuntur. 10 

Fonctionnement  de  l'estimation  commune. 

Quels  seront  maintenant  les  facteurs  dont  l’estimation  devra 
tenir  compte  pour  fixer  ainsi  le  juste  prix?  On  les  réduit  à  deux  : 
l’utilité  et  la  rareté. 

L’utilité  d’abord.  Et  cela  se  comprend  sans  peine  puisque 
c’est  par  leur  utilité,  leur  aptitude  à  répondre  à  nos  exigences  que 
les  biens  acquièrent  de  la  valeur  à  nos  yeux.  Cette  utilité  est  évi¬ 
demment  l’utilité  commune  et  non  pas  le  besoin  particulier  dans  le¬ 
quel  peut  se  trouver  tel  ou  tel  acheteur.  Ainsi  comme  le  remar¬ 
quait  déjà  saint  Thomas,  comme  l’a  défini  le  concile  de  Malines,  il 
n’est  pas  permis  au  vendeur  de  profiter  de  la  nécessité  particulière 
dans  laquelle  se  trouve  un  acheteur  pour  lui  vendre  plus  cher 


10  Concile  de  Malines. 
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l’article  dont  il  a  besoin:  «Si  cependant  quelqu’un  est  grande¬ 
ment  aidé  de  la  chose  d’un  autre  qu’il  reçoit  de  lui,  sans  que  celui 
qui  la  vend  encoure  un  dommage  du  fait  qu’il  s’en  prive,  ce  der¬ 
nier  ne  doit  pas  la  vendre  au  dessus  de  son  prix  (absolu  et  selon 
qu’elle  se  prend  en  elle  même).  C’est  qu’en  effet  l’utilité  qui  est 
au  bénéfice  de  l’autre  ne  vient  pas  de  celui  qui  vend,  mais  de  celui 
qui  achète.  Or,  nul  ne  doit  vendre  à  un  autre  ce  qui  n’est  pas  à 
lui,  bien  qu’il  puisse  lui  vendre  ou  lui  faire  payer  le  dommage  qu’il 
encourt.  »  11 

De  l’utilité  découle  aussi  la  rareté  dont  l’estimation  commune 
doit  tenir  compte.  La  rareté  en  effet  provient  normalement  de  la 
difficulté  de  production  d’une  chose,  c’est  à  dire  parce  que  cette 
production  demande  un  travail  plus  ardu  ou  plus  long.  Or  le  tra¬ 
vail  est  l’utilité  par  excellence  dont  le  Créateur  a  pourvu  l’homme 
pour  qu’il  puisse  subsister.  En  dépenser  une  plus  grande  quantité, 
c’est  se  priver  d’une  plus  grande  utilité  et  donc  avoir  droit  à  une 
rémunération  plus  élevée.  «  Il  est  essentiel,  dit  encore  saint  Tho¬ 
mas,  que  les  mesures  des  choses  vénales  soient  diverses  dans  les 
divers  endroits  en  raison  de  la  diversité  dans  l’abondance  ou  dans 
la  pénurie  des  choses.  »  12 

Il  suit  encore  de  là  que  si  la  rareté  provient  de  causes  factices, 
elle  ne  saurait  être  un  droit  à  la  majoration  des  prix  et  que  ceux 
qui  par  de  telles  manoeuvres  aboutissent  à  de  pareils  résultats  vio¬ 
lent  la  justice  et  sont  tenus  à  restitution. 13 

Il  est  possible  de  pousser  plus  loin  cette  détermination  du  juste 
prix  par  l’estimation  commune  en  laissant  le  domaine  purement 
moral  pour  aborder  le  domaine  économique  et  en  considérant  son 
fonctionnement  sur  ce  nouveau  terrain. 

S’il  n’y  avait  qu’à  considérer  le  prix  de  revient  d’une  marchan¬ 
dise  pour  en  connaître  le  juste  prix  l’opération  serait  assez  facile. 
Il  suffirait  de  calculer  le  prix  des  matières  premières,  les  intérêts 
du  capital  investi,  son  amortissement,  les  frais  d’assurance,  les  sa¬ 
laires  payés  selon  les  exigences  de  la  justice,  les  frais  généraux  et 

h  S.  Thomas,  l.  c.,  art  1er  e. 

12  S.  Thomas,  1.  e.,  art.  3e  ad  2um. 

13  II  serait  cependant  permis  aux  producteurs  de  hausser  quelque  peu  les 
prix  dans  un  temps  de  grande  pénurie,  non  pas  pour  s 'enrichir  en  profitant  de 
la  misère  d  ’autrui,  mais  pour  pousser  le  consommateur  a  une  plus  grande  éco¬ 
nomie  et  en  vue  de  stimuler  la  production. 
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les  faux  frais  et  d’ajouter  à  cela  un  salaire  équitable  pour  la  direc¬ 
tion  de  l’entreprise.  Mais  à  ce  compte  une  marchandise  défectueu¬ 
se  et  inutilisable  devrait  se  vendre  le  même  prix  qu’une  marchan¬ 
dise  de  première  qualité  dont  les  frais  de  revient  seraient  les  mê¬ 
mes.  Il  y  a  donc  lieu  d’ajouter  au  prix  de  revient  un  coefficient 
déterminé  par  la  qualité  de  la  marchandise  et  c  ’est  surtout  dans  cette 
détermination  qu’intervient  l’estimation  commune  selon  le  mode 
indiqué  plus  haut:  c’est  à  dire  en  tenant  compte  des  aptitudes  de 
l’objet  à  satisfaire  nos  exigences.  De  deux  marchandises  qui  ont 
coûté  à  leur  producteur  le  même  prix  celle-là  aura  plus  de  valeur 
qui  sera  de  meilleure  qualité. 

Ce  nouvel  élément  suffirait  à  donner  le  juste  prix  s'il  n’y  avait 
qu’un  producteur  et  qu’un  vendeur  et  que  le  consommateur  fut 
libre  d’acheter  ou  de  ne  pas  acheter.  Mais  dans  la  pratique  il  en 
va  bien  autrement  :  une  foule  de  contractants,  de  producteurs  et 
d’intermédiaires  confrontent  leurs  intérêts  respectifs  sur  un  marché 
public  où  les  acheteurs  ont  ordinairement  le  choix  entre  plusieurs 
marques  de  marchandises.  De  cette  nouvelle  condition  qui  est  la 
condition  ordinaire  il  résulte  d’abord  une  différence  dans  les  prix 
de  revient  :  tous  ne  sont  pas  aussi  habiles  travailleurs,  tous  n’ont 
pas  la  même  chance.  Sur  quelle  base  s’établira  la  détermination 
du  juste  prix?  Quelque  étrange  que  cela  puisse  paraître  il  faut 
cependant  dire  que  l’estimation  commune  tentera  de  prendre  com¬ 
me  prix  de  revient  normal  le  plus  élevé  de  tous  et  cela  parce  que, 
d’une  part,  les  vendeurs  qui  sont  partie  à  la  communauté  des 
estimateurs  n’ont  pas  intérêt  à  sousévaluer  leur  prix  de  revient, 
ce  qui  diminuerait  leur  gain;  et  que,  d’autre  part,  si  l’estimation 
commune  prenait  pour  base  de  son  évaluation  un  prix  de  revient 
trop  inférieur  à  celui  d’un  producteur,  il  en  résulterait  pour  celui- 
ci  une  perte  qui  l’empêcherait  de  continuer  son  exploitation. 14 

Nous  voilà  ainsi  en  présence  de  tous  les  éléments  qui  doivent 
concourir  à  la  détermination  du  juste  prix.  Dans  le  cas  des  choses 
nécessaires  à  la  vie  et  en  temps  normal,  il  sera  donc  constitué  par 
le  prix  de  revient  le  plus  élevé  de  ceux  des  producteurs  qui  réussi¬ 
ront  à  maintenir  leurs  entreprises,  par  le  degré  d’utilité  et  de  rare¬ 
té  de  la  marchandises  selon  l’appréciation  de  l’estimation  com¬ 
mune. 


14  Valentin,  Chronique  Sociale  de  France,  janvier-février  1923,  p.  8. 
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Que  le  prix  ainsi  obtenu  soit  en  plus  sanctionné  par  la  loi  et 
devienne  aussi  le  prix  légal  ou  qu’il  reste  dans  l’état  de  détermi¬ 
naison  générale  où  l’a  fixé  la  nature  avec  une  certaine  marge  dans 
l’appréciation  concrète,  (et  qui  constitue  le  prix  vulgaire)  il  de¬ 
meure  le  juste  prix:  le  prix  qui  oblige  en  conscience,  celui  qu’il  est 
permis  à  tout  vendeur  d’exiger  et  que  tout  acheteur  doit  consentir 
à  payer  afin  que  la  justice  subsiste  dans  les  échanges. 

Que  s’il  est  maintenant  question  non  plus  des  choses  nécessai¬ 
res  à  la  vie  mais  d’articles  de  pur  luxe,  il  y  a  quelques  tempéra¬ 
ments  à  apporter  à  cette  doctrine.  Dans  ces  matières,  le  prix  légal 
fait  ordinairement  défaut;  il  en  est  de  même  du  prix  vulgaire  tel 
que  déterminé  plus  haut,  l’estimation  commune  n’ayant  pas  les 
éléments  voulus  pour  fixer  ces  valeurs  qui  n’entrent  pas  dans  le 
cours  ordinaire  de  la  vie  ;  de  plus  la  production  de  ces  choses  est 
très  aléatoire  et  leur  utilité  dépend  de  conditions  ordinairement 
purement  subjectives:  dans  ces  conditions  il  semble  bien  qu’on 
puisse  s’en  rapporter  au  prix  conventionnel,  c’est-à-dire  à  celui  qui 
est  établi  par  le  consentement  des  contractants,  pourvu  bien  enten¬ 
du  qu’ils  soient  libres  et  compétents  c’est  à  dire  qu’ils  soient  en 
état  d’apprécier  au  moins  d’une  manière  approximative  la  valeur 
des  objets  qu’il  échangent.  Le  prix  sur  lequel  ils  conviendront 
sera  le  juste  prix. 15 


Légitimité  des  bénéfices. 

De  ces  considérations  il  est  facile  de  déduire  les  règles  qui  doi¬ 
vent  nous  guider  dans  la  question  qu’il  faut  aussi  examiner:  celle 
de  la  légitimité  des  bénéfices  dans  les  contrats  de  vente  et  d’achat. 

Une  fois  le  juste  prix  déterminé,  trois  hypothèses  peuvent  se 
présenter.  Ou  bien  un  producteur  met  sur  le  marché  une  marchan¬ 
dise  dont  le  prix  de  revient  est  égal  à  celui  qui  est  reconnu  par 
l’estimation  commune  comme  le  juste  prix  et  alors  il  n’y  a  pas 
pour  ce  producteur  de  bénéfice  proprement  dit  en  dehors  du  salaire 


15  II  ne  faudrait  pas  cependant  compter  comme  objets  de  luxe  les  services 
professionnels  rendus  aux  membres  de  la  communauté  :  services  de  médecins, 
notaires,  avocats.  Que  si  le  tarif  de  ces  services  n’est  pas  déterminé  par  la 
loi,  il  ne  saurait  être  laissé  à  la  discrétion  des  contractants.  C  ’est  surtout  a  la 
loi  du  juste  salaire  qu’il  faut  s’en  rapporter  en  tenant  compte  des  frais  et 
difficultés  d’apprentissage  que  la  profession  a  exigés,  du  travail  consacré  aux 
intérêts  du  client  et  de  l’utilité  du  service  rendu. 
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qu’il  s’est  adjugé  et  est  inclus  dans  l’évaluation  de  son  prix  de  re¬ 
vient  :  son  travail  a  été  justement  rétribué.  Ou  bien  le  prix  de 
revient  d’un  deuxième  producteur  est  supérieur  au  juste  prix  et 
alors  non  seulement  il  n’y  a  pas  pour  lui  de  bénéfice,  mais  il  se 
voit  encore  frustré  d’une  partie  ou  du  tout  du  salaire  qu’il  s’était 
attribué  en  calculant  son  prix  de  revient.  A  ce  producteur  mal¬ 
chanceux  ou  malhabile,  l’acheteur  n’est  pas  tenu  de  payer  un  prix 
plus  élevé  que  le  prix  ordinaire  parce  qu’il  n’est  nullement  cause 
du  détriment  dont  ce  producteur  est  la  malheureuse  victime.  C’est 
un  cas  de  force  majeure  que  l’homme  ne  peut  contrôler  et  dont  le 
redressement  est  affaire  de  charité  et  non  de  justice.  Enfin  un 
troisième  producteur  a  réussi  à  abaisser  son  prix  de  revient  au 
dessous  du  prix  commun  et  alors  il  réalise  un  bénéfice  en  plus  du 
salaire  qu’il  s’était  fixé.  Ce  bénéfice  est  encore  légitime  si  la  ré¬ 
duction  du  prix  de  revient  n’est  pas  la  résultante  de  manoeuvres 
frauduleuses,  de  l’exploitation  du  travail  des  autres,  mais  de  l’in¬ 
dustrie,  de  la  prudence,  de  l’habileté,  du  travail  personnel:  tous 
ces  facteurs  étant  attribuables  au  producteur  il  a  droit  d’en  at¬ 
tendre  une  juste  rétribution. 

Il  suit  donc  de  ces  considérations  qu’un  article  peut  toujours 
être  vendu  au  prix  que  fixe  l’estimation  commune,  que  tout  béné¬ 
fice  résultant  de  la  réduction  par  des  moyens  honnêtes  du  prix  de 
revient  est  aussi  un  bénéfice  légitime,  que  par  contre  tout  profit 
qui  ne  s’explique  pas  de  cette  manière  ou  est  sans  relation  avec  le 
bien  commun  et  le  service  rendu  est  illicite  et  demande  réparation. 

Il  n’est  pas  besoin  d’insister  sur  la  haute  portée  sociale  de 
cette  doctrine.  Elle  assure  le  règne  de  la  justice  dans  un  domaine 
où  elle  peut  être  très  facilement  violée;  elle  établit  la  paix  et  la 
prospérité  dans  toutes  les  classes  de  la  société.  Aux  producteurs 
elle  donne  la  sécurité  que  leur  travail  sera  justement  récompensé 
tout  en  leur  permettant  de  rendre  à  la  société  l’appréciable  service 
de  pourvoir  à  ses  besoins.  Aux  négociants  elle  fournit  l’unique 
moyen  d’exeçcer  une  noble  profession  sans  violer  les  lois  de  la 
justice.  Elle  préserve  surtout  le  pauvre  et  le  travailleur  de  toute 
exploitation  en  lui  assurant  pour  son  travail  une  juste  rémunéra¬ 
tion  en  proportion  de  ses  besoins  et  de  ceux  de  sa  famille.  Elle 
débarrasse  la  société  de  l’armée  des  parasites,  des  intermédiaires 
dont  l’unique  fonction  semble  être  de  se  tailler  de  larges  bénéfices 
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à  même  les  biens  qu  ils  manipulent  sans  aucun  profit  pour  la  com¬ 
munauté.  Elle  assure  la  juste  répartition  de  la  richesse  et  c’est 
encore  elle  qui  est  le  plus  en  mesure  de  garantir  le  maintien  et  la 
prospérité  des  petites  entreprises  commerciales. 18 

Violations  et  remèdes. 


Mais  quoiqu'il  en  soit  de  ces  considérations,  il  est  certain  que 
le  règne  de  la  justice  n’est  pas  de  ce  monde.  Notre  Seigneur  nous 
a  avertis  que  nous  aurions  toujours  des  pauvres  au  milieu  de  nous  : 
c’est  sans  doute  un  peu  parce  qu’il  y  aura  aussi  toujours  des  vo¬ 
leurs.  Il  reste  donc  à  signaler  les  principales  violations  en  cette 
matière  et  à  indiquer  sommairement  les  remèdes  propres  à  atté¬ 
nuer,  au  moins,  le  mal  qui  en  résulte. 

Il  y  a  donc  violation  formelle  de  la  justice  commutative  lors¬ 
qu'on  exige  pour  un  article  un  prix  notablement  supérieur  à  celui 
que  la  loi  ou  l’estimation  commune  ont  fixé,  ou  lorsqu  'inversement 
on  n’offre  qu’un  prix  notablement  inférieur  au  prix  statué.  Ce¬ 
pendant  tant  de  causes  concourent  à  la  détermination  du  juste  prix 
et  tant  de  circonstances  peuvent  en  exiger  la  modification,  qu’il 
n’est  pas  toujours  facile  de  déterminer  concrètement  dans  quelle 
mesure  cet  écart  entre  le  juste  prix  et  le  prix  exigé  ou  offert  peut 
constituer  une  offense  grave.  Toute  fois  le  vendeur  conscientieux 
sait  bien  quels  bénéfices  légitimes  il  peut  tirer  de  son  commerce  ; 
il  sait  que  prendre,  en  plus  du  salaire  qu’il  s’est  attribué  et  qui 
figure  au  prix  de  revient  de  sa  marchandise,  un  bénéfice  distinct, 
c’est  réclamer  une  rétribution  sans  aucun  service  correspondant. 
Il  comprend  que  vendre  25  sous  un  article  dont  la  douzaine,  toutes 
dépenses  payées,  en  a  coûté  76,  c’est  sortir  des  limites  du  juste  et 
du  raisonnable.  Prétendre  légitimer  cette  disproportion  par  ce 
prétexte  que  si  l'article  n’est  pas  ainsi  porté  au  prix  fort  il  sera 
réputé  de  mauvaise  qualité  et  exposé  à  rester  invendu,  n’est  pas 
une  excuse  mais  un  abus  manifeste  de  l’ignorance  du  client  qui  esti- 


16  On  redoute  la  disparition  du  commerce  local  et  son  absorption  par  le 
commerce  centralisé  des  grands  magasins  de  ville.  Que  nos  marchands  locaux 
se  tiennent  dans  les  limites  du  juste  prix  et  ils  réussiront  à  entraver  la  vente 
par  correspondance.  Comment  ces  grands  magasins  avec  des  frais  de  transport, 
d’administration  et  de  réclame  plus  élevés  que  ceux  du  petit  commerçant,  peu¬ 
vent-ils  réussir  à  offrir  le  même  article  à  un  prix  inférieur  à  celui  qu  ’en  deman¬ 
de  le  marchand  local  si  celui-ci  se  tient  dans  les  limites  du  juste  prix? 
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me  la  qualité  de  la  marchandise  par  le  prix  qu’on  lui  en  demande.  A 
quelque  prix  qu’il  estime  son  habileté  et  son  travail,  le  commerçant 
sait  bien  qu’il  ne  peut  réussir,  sans  exiger  des  prix  exorbitants,  à 
acquitter  pendant  une  seule  année  d 'affaires  un  dette  de  15  à  20,000 
dollars  qu’il  avait  contractée  lors  de  l’achat  de  son  commerce.  Il 
sait  encore  qu’il  lui  est  interdit  de  majorer  le  prix  de  vente  d’un 
objet  d’une  façon  disproportionnée  avec  une  majoration  qu’il  a  du 
consentir  dans  le  prix  de  revient,  qu’il  ne  peut  donc  en  justice 
imiter  ces  marcands  de  charbon  qui,  parce  que  leurs  ouvriers  char- 
royeurs  avaient  demandé  et  obtenu  une  augmentation  de  10  sous  de 
l 'heure,  augmentèrent  immédiatement  de  50  sous  le  prix  de  la  tonne 
de  charbon  et  réalisèrent  au  détriment  des  acheteurs  des  bénéfices 
appréciables,  sans  aucun  titre  à  une  telle  rétribution. 17 

On  viole  encore  la  justice  quand  on  achète  à  vil  prix  des  mar¬ 
chandises  de  qualité  supérieure  dont  la  production  ou  l’acquisition 
a  coûté  une  somme  de  travail  sans  proportion  avec  le  prix  offert. 
C’est  le  cas  fréquent  de  ces  puissantes  compagnies,  de  ces  agents 
ou  traiteurs  sans  conscience  qui  profitent,  pour  se  livrer  à  la  plus 
honteuse  exploitation,  du  fait  que  de  pauvres  pêcheurs  ou  chas¬ 
seurs  n’ont  pas  d’autre  débouché  pour  leurs  marchandises.  On 
viole  la  justice  en  fraudant  sur  le  poids,  la  qualité,  la  mesure  de 
la  marchandise,  en  cachant  des  défauts  substantiels  connus  du  ven¬ 
deur  mais  que  l’acheteur  est  dans  l’impossibilité  de  découvrir,  en 
exigeant  de  pauvres  ouvriers  pour  des  services  professionnels  dont 
ils  ne  peuvent  se  passer  des  tarifs  exorbitants  qui  permettent  à 
leurs  bénéficiaires  de  se  faire  des  revenus  fantastiques  sans  pro¬ 
portion  avec  les  lois  du  juste  salaire,  pendant  que  leurs  malheu¬ 
reuses  victimes  sont  réduites  à  la  misère,  quand  elles  ne  vont  pas 
chercher  dans  le  vol  ou  dans  le  crime  le  moyen  de  se  soustaire  à 
cette  oppression.  On  la  viole  surtout  dans  ces  manoeuvres  d’acca¬ 
parement  et  d’âgiotage  par  lesquelles  on  se  rend  maître  du  marché 
et  en  état  de  produire  une  hausse  factice  des  prix  sans  aucun  service 
correspondant  rendu  à  la  communauté.  Qu’on  se  rappelle  à  ce 
sujet  la  gigantesque  exploitation  du  consommateur  et  du  produc¬ 
teur  par  les  intermédiaires  sur  le  marché  des  viandes.  Grâce  à 

17  A  supposer  qu’un  charroyeur  transporte  en  moyenne  six  tonnes  de  char¬ 
bon  par  jour  et  que  le  patron  emploie  10  ouvriers,  c’est  un  bénéfice  net  de 
$22.00  par  jour  que  ce  dernier  réalise  par  cette  seule  opération. 
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1  invention  des  wagons  à  compartiments  frigorifiques,  on  réduisit 
considérablement  les  frais  de  transport,  on  améliora  la  qualité  de 
la  marchandise,  on  rendit  plus  rémunératrice  l’utilisation  des  sous- 
produits  et  cependant  on  réussit  à  payer  moins  cher  la  viande  sur 
pieds  aux  éleveurs  de  l’Ouest  pendant  qu’on  la  vendait  plus  cher 
qu’avant  cette  merveilleuse  invention  aux  consommateurs,  sur  le 
marché  de  New-York.  Un  phénomène  semblable  se  produisit  après 
l'invention  du  procédé  chimique  pour  produire  le  jambon  sans 
fumage.  Cette  invention  réduisit  presqu’à  rien  la  perte  en  quan¬ 
tité  que  la  viande  devait  subir  pendant  la  période  du  fumage  ordi¬ 
naire,  elle  diminua  en  même  temps  les  frais  de  production  et  ce¬ 
pendant  le  prix  au  consommateur  ne  cessa  de  monter. 

Mais  cette  liste  des  violations  de  la  justice  dans  ces  matières 
n’est  encore  qu’ébauchée.  Elle  sera  sans  doute  complétée  par 
Monsieur  le  rapporteur  qui  doit  nous  entretenir  «  des  Injustices 
les  plus  communes  en  affaires  »  où  les  questions  d’achat  et  de  vente 
tiennent  la  première  place.  Qu’il  suffise  pour  le  moment  d’ajouter 
qu’elles  méritent  toutes  une  commune  réprobation  et  attirent  sur 
leurs  auteurs,  en  même  temps  que  le  mépris  public  les  vengeances 
du  ciel.  Il  est  donc  temps  de  troubler  la  quiétude  dans  laquelle 
se  complaisent  ces  contempteurs  des  lois  de  la  justice  et  de  leur 
dire  que  leur  offense  n’est  pas  de  celles  qui  se  réparent  par  la  seule 
pénitence  mais  qu’il  y  faut  joindre  la  restitution.  «  Si  res  aliéna 
propter  quant  peccatum  est  reddi  possit  et  non  reddatur,  poeniten- 
tia  non  agitur  sed  simulatur,  si  autem  veraciter  agitur  non  remitti- 
tur  peccatum  nisi  restituatur  ablatum  ». 18 

Voilà  donc  la  condition  essentielle  :  la  restitution,  «  non  remitti- 
tur  peccatum  nisi  restituatur  ablatum  ».  Elle  s’impose  à  tous  les 
violateurs  des  lois  du  juste  prix  comme  à  tous  les  détenteurs  du 
bien  d’autrui,  et  dans  les  mêmes  conditions,  c’est-à-dire  chaque 
fois  qu’ils  ont  efficacement  causé  un  dommage  réel,  en  matière 
grave  et  qu’il  y  a  possibilité  pour  eux  de  réparer  le  mal  causé 
quelque  soit  par  ailleurs  le  nombre  de  leurs  victimes,  que  le  dom¬ 
mage  causé  à  chacune  d’elles  prise  séparément  ne  constitue  pas  une 
matière  grave,  il  n’en  reste  pas  moins  vrai  que  le  vendeur  mal¬ 
honnête  s’est  emparé  d’une  valeur  considérable  qui  ne  lui  appar¬ 
tient  pas  et  qu’il  doit  remettre  à  ses  légitimes  propriétaires  selon 
le  mode  indiqué  par  les  moralistes. 

18  s.  Augustin,  in  Epist.  ad  Mac. 
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Telle  est  la  morale  chrétienne,  vieille  comme  l’Eglise,  qu’ont 
codifiée  les  théologiens  scolastiques  et  qu'ils  ont  mise  à  la  base  des 
admirables  institutions  sociales  qu’ils  nous  ont  léguées  comme  le 
monument  le  plus  achevé  de  la  législation  chrétienne.  Ils  pous¬ 
saient,  eux,  le  respect  de  l’ordre  établi  par  Dieu  dans  le  monde 
jusqu’à  ce  point  d’obliger  à  restituer  aux  pauvres  ou  aux  oeuvres 
pies  le  bien  mal  acquis  dont  le  véritable  propriétaire  demeure  in¬ 
connu,  après  de  minutieuses  recherches.  Ces  biens,  pensaient-ils, 
que  le  voleur  possède,  il  les  possède  injustement  ;  on  en  ignore,  il 
est  vrai,  le  propriétaire  immédiat,  mais  le  propriétaire  foncier  est 
toujours  facile  à  reconnaître.  Avant  d’appartenir  à  celui-ci  ou 
à  celui-là,  ils  sont  à  la  communauté,  devant  servir  à  sa  subsistance 
de  par  leur  destination  primordiale,  et  cela  est  si  vrai  qu’en  cas 
de  nécessité  extrême  quiconque  a  le  droit  de  les  faire  siens.  C’est 
donc  à  cette  communauté  qu’ils  doivent  retourner  puisque  le  vo¬ 
leur  en  est  l’injuste  détenteur.  Et  à  qui  dans  la  communauté  doi¬ 
vent-ils  revenir  si  ce  n’est  à  ceux  à  qui  la  nature  les  destinait  pri¬ 
mitivement,  c’est-à-dire  aux  pauvres,  à  ceux  qui  en  ont  besoin  pour 
subsister?  D’ailleurs  n’est-ce  pas  là  la  seule  manière  d’interpréter 
légitimement  la  volonté  du  véritable  possesseur?  Que  veut-il,  en 
effet,  si  ce  n’est  que  les  biens  dont  il  ne  peut  recouvrer  la  propriété 
personnelle  lui  profitent  au  moins  dans  la  mesure  du  possible?  Et 
comment  cela  pourra-t-il  être  mieux,  dans  l’occurence,  qu’il  soit 
vivant  ou  mort,  qu’en  observant  pour  lui  et  en  son  nom  le  grand 
précepte  de  l’aumône  qui  enjoint  de  distribuer  aux  pauvres  les 
biens  dont  on  peut  disposer,  précepte  dont  l’Ecriture  nous  dit 
qu’il  couvre  à  lui  seul  la  multitude  des  péchés. 19 

Cette  obligation  de  la  restitution,  ils  la  poussaient  encore  plus 
loin,  ils  l’étendaient  jusqu’aux  princes  qui  par  leur  négligence 
laissent  se  multiplier  le  nombre  des  voleurs  :  «  Si  per  eorum  defec- 
tum  latrones  increscunt,  quia  redditus  quos  liaient  sunt  quasi  sti¬ 
pendia  ad  hoc  instituta  ut  justitiam  conservent  in  terra ;  »  parce 
que,  disaient-ils,  en  retour  des  revenus  qu’ils  obtiennent,  ils  doi¬ 
vent  maintenir  l’exercice  de  la  justice  sur  la  terre  et  que,  ne  le 
faisant  pas,  ils  s’approprient  un  bien  qui  ne  leur  appartient  pas. 20 

N’y-a-t-il  pas  cependant  des  mesures  préventives  propres  à 
empêcher  ces  violations  des  règles  de  la  justice  ?  Sans  doute  il  serait 

19  Tobie,  IY,  11. 

20  S.  Thomas,  Sa,  Sœ,  Q.  6S,  art.  7. 
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superflu  de  chercher  des  remèdes  capables  de  guérir  de  tous  les 
maux,  mais  il  suffit  que  le  mal  puisse  être  atténué  pour  qu’il  vaille 
la  peine  d’en  signaler  les  palliatifs  principaux. 

Un  moyen  que  préconisent  les  économistes  pour  maintenir  les 
échanges  dans  les  limites  du  juste  prix,  c’est  l’organisation  coopé¬ 
rative,  les  associations  professionnelles,  les  syndicats  de  producteurs 
et  de  consommateurs.  Grâce  en  effet  à  ces  divers  groupements,  il 
devient  relativement  facile  de  constater  les  agissements  de  la 
spéculation,  les  manoeuvres  des  monopoleurs  et  de  les  rendre  im¬ 
possibles  par  la  concurrence,  le  recours  aux  tribunaux  et  même  le 
boycottage.  A  ces  associations  aussi,  avec  les  chambres  de  com¬ 
merce  et  autres  organisations  du  même  genre,  de  déterminer  dans 
la  mesure  du  possible  les  prix  des  marchandises  surtout  des  plus 
nécessaires  à  la  vie,  de  surveiller  l’exécution  des  contrats  de  tra¬ 
vail,  de  maintenir  intact  le  principe  fondamental  qui  veut  que  le 
travail  ne  soit  pas  considéré  comme  une  marchandise  ordinaire, 
mais  comme  le  moyen  suprême  donné  par  Dieu  à  l’homme  pour  lui 
assurer  une  honnête  subsistance. 

Au  reste  sur  l’efficacité  de  ces  associations  nous  n’en  sommes 
plus  à  de  simples  conjectures.  Des  faits  déjà  acquis  dans  tous  les 
domaines  nous  en  montrent  la  bienfaisance.  Je  me  permettrai  de 
vous  en  signaler  un  seul.  Nos  pêcheurs  de  la  Gaspésie  ont  été  ex¬ 
ploités  pendant  longtemps  par  de  puissantes  compagnies  qui  ont 
tiré  d’eux  d’incalculables  bénéfices  en  les  maintenant  dans  l’igno¬ 
rance,  la  pauvreté  et  l’isolement.  Ces  vaillants  travailleurs  de¬ 
vaient  alors  livrer  tout  le  fruit  de  leur  héroïque  travail  aux  prix 
fixés  par  1a.  rapacité  des  agents;  et  pour  qu’ils  ne  puissent  trouver 
ailleurs  un  marché  à  leurs  produits,  on  avait  soin  de  les  maintenir 
dans  les  dettes  d’une  année  à  l’autre  à  l’endroit  de  la  compagnie, 
de  même  qu’on  les  tenait  loin  de  l'agriculture  par  l’impossibilité 
où  ils  étaient  de  devenir  propriétaires  de  la  terre  qu’ils  occupaient, 
et  cela  afin  qu’aucune  diversion  ne  vînt  diminuer  les  profits  qu’on 
accumulait  d’année  et  année. 21 

Or  l’organisation  de  caisses  populaires  et  de  coopératives  a 
largement  contribué  à  changer  la  face  des  choses,  à  briser  les  liens 
de  cet  esclavage  et  à  assurer  à  ces  régions  une  prospérité  qui  ne 


21  Bernard,  La  Gaspésie  au  soleil. 
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fera  que  croître  à  mesure  que  se  développera  cet  organisme  de  pro¬ 
tection  et  de  défense.  La  guerre  ouverte  ou  sournoise  que  les  com¬ 
pagnies  mènent  contre  l’organisation  des  coopératives  de  pêche 
montre  bien  qu’elles  sont  une  arme  efficace  contre  l’exploitation. 

C’est  encore  par  l’association  que  se  réalisera  plus  facilement 
un  second  moyen  de  protection  :  le  recours  à  la  loi.  Ce  recours 
en  effet  à  l’autorité  publique  quand  tous  les  autres  moyens  ont 
échoué  sera  d’autant  plus  efficace  qu’il  sera  soutenu  par  l’ensemble 
des  producteurs  et  des  consommateurs.  L’Etat  mis  à  même  d’inter¬ 
venir  sera  plus  en  mesure  de  remplir  son  devoir  de  protecteur  du 
faible  contre  le  fort  et  d’assurer  ainsi  le  bien  commun  dans  les 
relations  sociales.  On  a  remarqué,  aux  Etats-Lnis,  la  bienfaisance 
des  lois  édictées  en  particulier  contre  le  monopole  des  viandes,  et, 
chez  nous,  pendant  la  guerre,  la  fixation  des  prix  pour  certains 
articles  de  première  nécessité  a  eu  d’heureux  résultats. 

Il  semble  cependant  que  le  moyen  le  plus  propre,  sinon  le  plus 
immédiatement  efficace,  à  prévenir  le  mal,  c’est  encore  celui  de 
répandre  dans  toutes  les  classes  de  la  société  les  principes  fonda¬ 
mentaux  de  la  doctrine  chrétienne.  Quand  les  riches  et  les  pauvres 
auront  compris  qu’il  y  a  au  dessus  de  leur  volonté  et  de  leurs  con¬ 
voitises  une  règle  suprême  de  justice  qu’il  n’est  pas  permis  de  vio¬ 
ler,  que  la  morale  chrétienne  impose  des  bornes  à  l 'amour  du  gain  et 
du  lucre,  que  la  charité  a,  elle  aussi,  ses  lois  qu’on  ne  viole  pas  im¬ 
punément,  quand  de  toute  part  on  aura  appris  à  respecter  l’ordre 
que  Dieu  a  établi  dans  le  monde,  alors  le  problème  de  la  justice 
dans  les  relations  sociales  sera  en  partie  résolu.  Or  qui  ne  voit  que 
des  réunions  périodiques  du  genre  de  celles  qu’organisent  les  Se¬ 
maines  sociales  sont  éminemment  propres  à  promouvoir  ce  but  édu¬ 
cationnel.  On  leur  reproche  quelque  fois  de  n’être  pas  pratiques; 
mais  n’est-ce  pas  encore  ce  qu’il  y  a  de  plus  pratique  que  de  com¬ 
mencer  une  entreprise  par  ce  qui  doit  en  être  la  base  et  dans  la 
question  qui  nous  occupe  de  nourrir  les  intelligences  de  la  seule 
doctrine  capable  d’assurer  la  rectitude  des  actions  qui  en  doivent 
procéder?  N’est-ce  pas  encore  ce  qu’il  y  a  de  plus  pratique  en 
même  temps  que  de  plus  conforme  aux  directions  du  Saint-Siège 
que  de  mettre  à  la  base  de  toutes  nos  tentatives  de  réformes  et  d’or¬ 
ganisations  les  données  de  la  théologie  scolastiques  et  en  particulier 
de  celle  de  l’Ange  de  l’Ecole. 
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Ce  n  est  donc  pas  sans  raison  que  l’Eglise  s’efforce  de  pro¬ 
mouvoir  de  toute  manière  ce  retour  à  la  doctrine  thomiste.  Les  der¬ 
niers  Papes,  surtout,  dans  une  sainte  émulation,  se  sont  appliqués 
à  1  accentuer  de  telle  sorte  que  Pie  XI  a  pu  dire  de  son  prédécesseur 
Léon  XIII  que  «  s’il  n'avait  pas,  par  ailleurs,  tant  de  sages  institu- 
,  tions  et  tant  d  oeuvres  d’éclat  pour  le  rendre  célèbre,  cela  seul  qui 
a  été  fait  par  lui  pour  faire  revivre  l’enseignement  de  l’Aquinate, 
suffirait  pour  la  gloire  immortelle  de  Léon.  »  22  Or,  on  nous  a  mon¬ 
tré,  dans  de  magistrales  études,  pendant  les  deux  premiers  jours  de 
ces  cours,  comment  ce  retour  s’impose  particulièrement  dans  le 
domaine  de  la  morale  sociale.  C’était  l’écho  fidèle  de  la  Semaine 
sociale  des  Trois-Rivières  à  l’éloge  de  la  morale  de  saint  Thomas 
dans  l’encyclique  Ducem  studiorum :  «C’est  lui,  y  est-il  dit,  qui 
institue  1a.  solide  science  morale,  capable  de  diriger  tous  les  actes 
humains  de  la  manière  qui  convient  à  la  fin  surnaturelle  de  l’homme. 
Et  parce  qu’il  est,  comme  nous  l’avons  dit,  le  théologien  parfait, 
il  formule  les  règles  certaines  et  les  principes  qui  doivent  diriger 
non  seulement  l’individu  humain  dans  sa  vie  personnelle,  mais 
encore  la  famille  et  la  société,  et  c’est  ainsi  qu’il  nous  donne  la 
science  morale  économique  et  la  science  morale  politique.  De  là, 
ces  magnifiques  enseignements  exposés  dans  la  seconde  partie  de 
la  Somme  théologique  sur  le  régime  paternel  ou  domestique,  sur 
le  régime  légal  de  la  cité  ou  de  la  nation,  sur  le  droit  naturel  et 
le  droit  des  gens,  sur  la  paix  et  sur  la  guerre,  sur  la  justice  et 
sur  la  propriété,  sur  les  lois  et  sur  l’obéissance,  sur  la  nécessité  de 
pourvoir  à  ceux  qui  sont  dans  le  besoin  ou  à  la  prospérité  publi¬ 
que,  soit  dans  l’ordre  naturel,  soit  dans  l’ordre  surnaturel.  »  23 

Ce  retour  au  thomisme  intégral  il  s’impose  dans  le  domaine 
de  la  sociologie  et  de  l’économie  politique  non  seulement  parce 
que  dans  ce  domaine  comme  dans  celui  de  la  théologie  spéculative 
on  y  trouve  la  vérité  et  toute  la  vérité,  mais  encore  parce  qu’on 
y  peut  découvrir  la  solution  de  tous  nos  problèmes  actuels  en  par¬ 
faite  adaptation  avec  toutes  les  exigences  de  nos  sociétés  moder¬ 
nes,  parce  que  dans  ces  questions,  plus  que  partout  ailleurs  les  dé¬ 
viations  ont  été  plus  prononcées  et  plus  funestes  à  l’ordre  social, 
parce  que  une  casuistique  d’occasion,  mal  assise,  errant  à  l’aventure 

22  Encyclique,  Ducem  studiorum. 

23  Encyclique  Ducem  studiorum. 
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en  quête  de  principes  nouveaux  pour  résoudre  des  problèmes  vieux 
comme  le  monde  a  jusqu’ici  réussi  à  retarder  le  progrès  qu  on  a 
constaté  dans  l’exposition  thomiste  des  vérités  d’ordre  dogmati¬ 
que. 

Le  jour  où  saint  Thomas  sera  redevenu,  en  sociologie  et  en 
morale  comme  dans  les  autres  domaines  du  savoir  humain,  notre 
maître  incontesté,  l’inspirateur  de  toutes  nos  réformes,  alors  le 
monde  pou,rra  espérer  voir  revivre,  adaptées  aux  conditions  mo¬ 
dernes,  les  admirables  institutions  qui  ont  fait  la  gloire  de  la  société 
chrétienne  et  pourront  encore  assurer  la  paix  et  l’harmonie  dans  les 
relations  sociales.  «  Si  ces  enseignements  (de  saint  Thomas)  étaient 
religieusement  observés,  poursuit  Pie  XI  dans  la  même  encyclique, 
soit  dans  la  famille,  soit  dans  les  rapports  des  nations  entre  elles, 
ils  suffiraient  à  établir  la  paix  du  Christ  dans  le  règne  du  Christ 
après  laquelle  soupire  l’univers  tout  entier.  » 

Mais  quoi  que  l’on  fasse,  et  je  veux  finir  par  cette  pensée, 
nous  ne  réussirons  pas  à  établir  le  règne  de  la  justice  parfaite  sur 
la  terre  ni  à  en  bannir  tous  les  maux.  Aussi  bien  ils  n’ont  pas 
leur  cause  dans  la  seule  malice  des  hommes;  ils  sont  permis  par 
Dieu  en  châtiment  de  nos  fautes.  Quelle  que  soit  donc  la  puissance 
de  notre  organisation,  la  vigilance  de  1  ’Etat,  l 'ampleur  et  la  netteté 
de  nos  conceptions  nous  ne  réussirons  pas  à  nous  en  préserver  com¬ 
plètement,  nous  ne  pourrons  pas  empêcher  que  des  fléaux  de  toute 
sorte  désolent  notre  pauvre  terre,  que  la  grêle  ravage  de  temps  en 
temps  nos  plus  belles  moissons,  que  des  tremblements  de  terre  vien¬ 
nent  détruire  les  entreprises  les  plus  prospères,  que  la  guerre  passe 
sur  le  monde  avec  ses  ruines  et  ses  souffrances.  C’est  le  secret  de 
la  divine  Providence  de  savoir  tirer  le  bien  du  mal  et  si  elle  permet 
que  notre  vie  s’écoule  ainsi  dans  la  tribulation,  c’est  pour  que  nous 
ne  perdions  pas  de  vue  que  nous  n’avons  pas  ici-bas  de  demeure 
permanente,  que  les  biens  de  ce  monde,  à  quelque  prix  que  nous 
les  estimions,  doivent  un  jour  nous  échapper  et  qu’au  dessus  du 
monde  matériel  il  y  a  un  monde  meilleur  constitué  de  biens  que 
l’oeil  et  le  coeur  de  l’homme  ne  sauraient  apprécier,  prix  des  labeurs 
et  des  sacrifices  de  ceux  qui  ont  marché  dans  les  voies  de  la  justice 
et  de  la  charité. 


La  Justice  et  le  contrat  de  travail 

Cours  de  M.  l’abbé  Emile  Cloutier. 


On  appelle  contrat  de  travail  l’instrument  qui  règle  les  rap¬ 
ports  des  patrons  et  des  ouvriers.  On  l’appellerait  peut-être  plus 
justement  contrat  de  salaire.  C’est  un  contrat  onéreux  et  bilatéral 
en  vertu  duquel  l’ouvrier  s’engage  à  fournir  son  travail  en  échange 
du  salaire  que  lui  paie  le  patron.  Comme  chacune  des  parties  au 
contrat  entend  obtenir  l’équivalent  de  ce  qu’elle  fournit,  il  doit  y 
avoir  égalité  de  valeur  entre  les  prestations. 

A  titre  de  contrat  d’échange,  le  contrat  de  travail  est  régi 
par  la  justice  commutative,  qui  exige  l’égalité  arithmétique  des 
choses  échangées.  Mais  ici,  les  choses  échangées  ne  sont  pas  de 
même  sorte.  Du  côté  du  patron,  c’est  une  chose,  de  l’argent,  le 
salaire;  du  côté  de  l’ouvrier,  c’est  son  oeuvre  personnelle,  l’exer¬ 
cice  de  sa  force  physique,  de  son  adresse  professionnelle,  de  son 
activité  intellectuelle,  de  sa  responsabilité  morale.  D  ’un  côté  valeur 
économique,  de  l’autre  valeur  humaine.  A  ce  dernier  titre,  le  con¬ 
trat  de  travail  relève  d’une  justice  plus  haute  que  la  justice  con¬ 
tractuelle,  de  celle  qui  fonde  le  droit  sur  la  nature  des  contrac¬ 
tants  et  non  sur  leur  libre  volonté,  la  justice  naturelle. 

Contrat  de  louage,  si  l’on  veut,  mais  d’une  nature  spéciale, 
qui  tire  son  caractère  propre  de  la  personnalité  humaine  du  tra¬ 
vailleur  et  du  devoir  qu’il  a  d’entretenir  sa  vie  par  son  travail. 
Contrat  spécial,  sui  generis,  d’où  résultent  des  relations  d’homme 
à  homme,  qui  s’étendent  au-delà  du  domaine  où  se  fait  l’échange 
des  biens  économiques,  et  qui  élèvent  le  droit  des  contractants 
jusqu’au  plan  supérieur  de  la  fraternité  humaine.  Le  contrat  de 
travail  est  régi  par  la  justice  commutative,  soit,  mais  ce  sera  tan¬ 
tôt  la  justice  contractuelle,  tantôt  la  justice  naturelle,  selon  la 
nature  du  droit  en  cause.  «  Que  le  patron  et  l’ouvrier  fassent  tant 
et  de  telles  conventions  qu’il  leur  plaira,  dit  Léon  XIII;  au-dessus 
de  leur  libre  volonté,  il  est  une  loi  de  justice  naturelle  plus  haute 
et  plus  ancienne ...»  1 
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«La  personne  humaine,  écrit  l’abbé  de  Pascal,  s’appar¬ 
tient,  elle  est  inviolable  en  elle-même,  et  elle  imprime  ce  caractère 
d’inviolabilité  aux  choses  qui  lui  sont  légitimement  unies.  La  léser 
en  elle-mlême,  dans  ses  facultés,  dans  ses  biens  spirituels,  dans  tout 
ce  qui  se  rattache  à  elle  par  un  lien  véritable,  dans  sa 
vie,  dans  sa  conscience,  en  un  mot,  dans  tout  ce  qu'elle  peut  ap¬ 
peler  sien ,  c’est  lui  faire  injure,  c’est  violer  la  justice  commutative, 
c’est  briser  un  ordre  et  une  égalité  qui  ne  sont  rétablis  que  par  la 
restitution.  »  2 

«  Sur  ce  point,  ajoute  le  P.  Antoine,  la  notion  de  justice  est 
souvent  altérée.  Il  n’est  pas  rare  de  voir  des  gens,  très  sensibles 
à  l’injustice  quand  il  s’agit  de  biens  matériels,  livrés  à  d’étranges 
illusions  quand  des  biens  d’un  ordre  bien  plus  élevé  sont  en 
jeu. »  3 

Au  reste,  la  justice  commutative,  qui  est  particulière  puis¬ 
qu’elle  a  pour  objet  le  bien  privé,  ne  doit  pas  être  seule  à  inter¬ 
venir  dans  le  contrat  de  travail.  Les  patrons  et  les  ouvriers  sont 
membres  de  la  société.  Leurs  activités  doivent  être  ordonnées  au 
bien  commun.  Il  appartient  donc  à  la  justice  générale  ou  justice 
sociale,  s’exprimant  par  les  lois  et  s’appliquant  par  le  pouvoir 
public,  de  faire  en  sorte  que  leurs  relations  s’insèrent  harmonieuse¬ 
ment  dans  l’ordre  social,  dont  elles  constituent  un  rouage  aussi  im¬ 
portant  que  délicat. 

Pour  que  la  justice  règne  dans  les  relations  entre  patrons 
et  ouvriers  par  le  moyen  du  contrat  de  travail,  plusieurs  condi¬ 
tions  sont  requises.  Il  faut:  lo  Qu’il  y  ait  un  contrat  de  travail; 
2o  que  les  parties  y  adhèrent  librement  et  avec  une  égale  indé¬ 
pendance;  3o  que  les  contractants  s’acquittent  des  obligations 
qu’ils  ont  librement  acceptées. 

7  —  Qu'il  y  ait  contrat. 

D’après  saint  Thomas,  le  contrat  a  pour  fin  d’aider  les  con¬ 
tractants  à  vivre  pro  communi  utüitate  utriusque,  pour  la  com¬ 
mune  utilité  de  l’un  et  de  l’autre,  puisque  chacun  est  privé  de  ce 
que  l’autre  possède  et  qu’il  en  a  besoin. 4 

-  Philosophie  morale  et  sociale,  p.  265. 

3  Cours  d’Economie  sociale,  pp.  127  et  128. 

■i  Sa  Sæ,  Qu.  77. 
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La  notion  du  contrat  exclut  essentiellement  toute  exploitation 
de  1  un  par  l’autre,  et  postule  la  règle  de  l’équivalence  des  presta¬ 
tions.  Le  contrat  est  nécessaire  au  bien  des  individus;  il  est  in¬ 
dispensable  au  bien  social.  Dans  toute  société  humaine,  il  faut 
qu  il  y  ait  un  régime  juridique  des  échanges. 

Pendant  longtemps,  entre  patrons  et  ouvriers  il  n’y  eut  de 
contrat  qu’en  apparence.  Au  moyen-âge  les  règlements  corpora¬ 
tifs  en  tenaient  lieu.  Après  la  Révolution,  qui  supprima  les  corpo¬ 
rations  sans  rien  leur  substituer,  l’ouvrier  ne  pouvait  qu’accepter 
les  conditions  qu’on  lui  imposait.  L’autorité  du  chef  d’entreprise, 
ne  connaissant  plus  les  limites  corporatives  et  pas  encore  les  limi¬ 
tes  législatives,  était  absolue. 

A  défaut  d’un  vrai  régime  de  contrat,  et  comme  il  fallait 
pourtant  qualifier  cet  état  juridique,  on  trouva  faute  de  mieux  la 
théorie  du  contrat  tacite.  En  vertu  de  cette  fiction,  l’ouvrier  accep¬ 
tait  les  conditions  en  usage  dans  la  région  et  le  règlement  spécial 
de  rétablissement,  sans  savoir  à  quoi  il  s’engageait  exactement, 
sauf  à  peu  près  pour  le  taux  du  salaire.  La  nécessité  de  travail¬ 
ler  ne  lui  laissant  pas  la  liberté  du  débat,  il  s’engageait  sans  autre 
garantie  que  le  bon  plaisir  ou  le  bon  vouloir  du  chef  d’industrie. 5 

Ce  fut  ainsi,  durant  un  demi-siècle,  le  règne  de  l’arbitraire 
battant  le  pavillon  de  la  liberté.  Les  ouvriers  furent  libres  de 
vendre  leur  travail  au  prix  qu’on  en  offrait  ou  de  se  passer  de 
travail.  Ils  furent  libres,  a-t-on  dit,  de  la  liberté  qui  opprime  ou 
laisse  mourir  de  faim.  Les  patrons  furent  libres  d’engager  hom¬ 
mes,  femmes  et  enfants,  de  les  faire  travailler  à  leur  gré,  de  les 
congédier  à  leur  guise,  de  les  soumettre  au  sweating  System  et  aux 
salaires  de  famine.  La  main-d 'oeuvre  était  traitée  comme  une 
marchandise  qu’on  vend  quand  on  le  peut,  ou  qu’on  achète  au  plus 
bas  prix  possible.  Le  contrat  de  travail  n’était  pas  même  un 
contrat  de  vente,  puisque  la  loi  ne  daignait  pas  s’en  occuper. 

Ce  régime  donna  lieu  à  de  tels  abus,  à  de  tels  dénis  de  justice 
qu’il  finit  par  provoquer  une  réaction.  L’individualisme  matéria¬ 
liste  engendra  le  socialisme.  Ce  fut  la  lutte  entre  la  tyrannie  op¬ 
pressive  et  la  violence  opprimée.  Les  pouvoirs  publics,  férus  de 
respect  pour  le  dogme  de  la  liberté  sans  entraves,  furent  lents  à 

5  Brants,  Les  grandes  lignes  de  l’Economie  politique,  vol.  II,  p.  328. 
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s’émouvoir  et  à  intervenir.  La  poussée  socialiste  sans  cesse  gran¬ 
dissante  les  y  amena  enfin,  et  depuis  une  cinquantaine  d’années 
les  forces  de  l’autorité  publique  ont  collaboré,  de  plus  ou  moins 
bonne  grâce,  avec  celles  de  l’initiative  privée  à  organiser  le  ré¬ 
gime  du  contrat  de  travail.  Cet  effort  social,  qui  est  loin  d’être 
rendu  à  son  terme,  a  tendu  vers  un  double  objet:  lo  'Etablir  par 
la  loi  les  règles  qui  doivent  garantir  le  bien  commun  dans  le  ré¬ 
gime  du  travail;  2o  déterminer  la  situation  juridique  de  l'ou¬ 
vrier  dans  le  débat  des  conditions  de  travail. 6 

Avec  des  modalités  diverses,  des  avances  ou  des  retards  va¬ 
riant  d’un  pays  à  l’autre,  une  législation  ouvrière  s’est  élaborée 
qui,  pour  incomplète  qu’elle  soit  encore,  marque  un  progrès  réel 
sur  l’état  d’anarchique  incohérence  qui  a  caractérisé  le  siècle  de 
l’individualisme  et  du  libéralisme  économique.  La  lumière  que  la 
parole  de  Léon  XIII  a  fait  briller  sur  le  monde  du  travail  a  déjà 
dissipé  beaucoup  des  anciennes  ténèbres  et  fait  lever  des  espoirs 
nouveaux.  N’a-t-on  pas  pu  en  retracer  des  reflets  dans  le  docu¬ 
ment  connu  sous  le  nom  de  clauses  ouvrières  de  la  Conférence  de 
la  Paix?  Sous  l’influence  de  la  pensée  pontificale,  un  code  du 
travail  est  à  s’édifier,  qui  se  précise  en  s’uniformisant,  et  s’huma¬ 
nise  en  se  christianisant. 

Par  cette  législation  se  trouvent  réglementés  le  contrat  de 
travail  en  lui-même  et  les  obligations  qu’il  impose,  la  durée  du 
Iravail  et  ses  conditions  d’hygiène  physique  et  morale,  l’admission 
des  femmes  et  des  enfants  dans  les  usines,  l’assurance  contre  les 
risques  professionnels  et  les  accidents  de  travail. 

Lentement  mais  graduellement,  en  dépit  des  résistances  cupi¬ 
des  ou  ignares,  l’on  a  vu  ou  l’on  verra  prendre  place  dans  la  légis¬ 
lation  sociale  des  mesures  concernant  l’association  ouvrière  et  pa¬ 
tronale,  1a.  conciliation  et  l'arbitrage,  la  journée  maxima  et  le  sa¬ 
laire  minimum,  le  contrat  collectif  et  la  participation  aux  béné¬ 
fices,  voire  à  la  direction  des  entreprises. 

Nous  n’avons  pas,  à  cet  égard,  la  législation  qu’il  faudrait, 
une  législation  complète  et  qui  fasse  corps.  Et  l’on  verrait  avec 
bonheur  nos  législateurs,  délaissant  d’autres  besognes  moins  ur¬ 
gentes,  s’engager  dans  cette  voie  d’un  pas  résolu. 


6  Brants,  op.  cité. 
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Grâce  à  cette  marche  progressive  vers  une  meilleure,  une  plus 
chrétienne  organisation  du  travail,  la  justice  serait  mieux  respec¬ 
tée  dans  les  conventions  entre  employeurs  et  employés,  surtout  si 
aux  éléments  d’un  contrat  bien  défini,  venaient  s’ajouter  des  con¬ 
ditions  qui  permettraient  aux  parties  de  traiter  librement  et  sur  le 
pied  d’égalité. 

Il  —  Liberté  et  égalité  des  contractants. 

Le  contrat  de  travail  à  conclure  met  en  présence  deux  per¬ 
sonnalités  indépendantes,  dont  chacune  est  propriétaire  du  bien 
qu’elle  engage,  et  dont  aucune  ne  peut  être  violentée  dans  sa  liber¬ 
té  contractuelle. 

S’il  fallait  faire  une  différence  entre  les  garanties  destinées  à 
assurer  la  liberté  de  l’un  et  l’autre  contractant,  c’est  en  faveur  de 
l’ouvrier  qu’il  faudrait  la  faire.  Car  ce  qu’il  apporte  au  contrat, 
c’est  son  oeuvre  personnelle,  propriété  beaucoup  plus  intime  que 
l’argent  qui  est  la  mise  du  patron.  Aussi  bien,  dans  les  pays  qui 
se  sont  donnés  une  législation  sociale  un  peu  complète,  la  plupart 
des  mesures  législatives  ont  tendu  à  supprimer  l’arbitraire  et  à 
parfaire  l’égalité  juridique  des  contractants,  puis  à  rendre  effec¬ 
tive  la  liberté  et  l’indépendance  qui  ont  prévalu  en  droit.  La  loi 
conféra  d’abord  la  reconnaissance  civile  aux  associations  ouvrières; 
plus  tard  elle  réglementa  le  contrat  de  travail  entre  le  patron  et 
l’ouvrier  traitant  individuellement;  puis  elle  permit  les  accords 
collectifs  dont  les  clauses,  arrêtées  par  les  délégués  des  groupe¬ 
ments  patronaux  et  ouvriers,  dominent  les  contrats  individuels  et 
les  soumettent  à  une  véritable  réglementation. 

On  ne  conçoit  vraiment  pas  qu’entre  le  patron  et  l’ouvrier, 
tels  que  les  fait  l’industrie  moderne,  la  liberté  et  l’égalité  puis¬ 
sent  exister  autrement  que  par  l’association  rendant  possible  le  con¬ 
trat  collectif.  Dans  l’exposé  des  motifs  de  la  loi  belge  sur  le  con¬ 
trat  de  travail,  il  est  dit  que  l 'association  est  «  le  seul  moyen  pra¬ 
tique  pour  les  ouvriers  de  régler  et  de  débattre  avec  une  entière 
indépendance  les  conditions  du  contrat  de  travail.  »  7 

En  face  d’un  patron  puissant  et  indépendant,  chez  qui  se 
pressent  les  quémandeurs  d’emploi,  et  qui  peut  en  lui  refusant  de 

7  Vermeersch,  La  législation  et  les  oeuvres  sociales  en  Belgique,  tome  I, 
p.  352. 
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l’ouvrage  ou  en  le  congédiant,  le  priver  de  pain,  de  quelle  égalité 
voulez-vous  que  jouisse  l’ouvrier  que  son  isolement  réduit  à  l’im¬ 
puissance?  Plutôt  qu’un  égal,  n’est-il  pas  trop  souvent  un  suppliant 
qui  tremble  d’essuyer  un  refus,  et  que  le  besoin  de  gagner  pour 
vivre  force  à  accepter  les  conditions  qu’on  veut  bien  lui  imposer. 
Que  le  salaire  soit  inférieur  à  la  valeur  du  service  rendu,  que  les 
heures  de  travail  soient  trop  longues,  qu’il  faille  travailler  le  di¬ 
manche,  que  les  conditions  d’hygiène  ou  de  moralité  soient  ruineu¬ 
ses  pour  son  corps  ou  son  âme,  le  travailleur  nécessiteux  acceptera 
tout  plutôt  que  de  continuer  à  battre  les  pavés  et  à  rentrer  les 
mains  vides  au  logis  dont  il  doit  à  tout  prix  payer  le  loyer,  d’où 
il  veut  à  toute  force  chasser  le  froid  et  déloger  la  faim.  «  Si,  con¬ 
traint  par  la  nécessité,  dit  Léon  XIII,  ou  poussé  par  la  crainte 
d  ’un  mal  plus  grand,  l 'ouvrier  accepte  des  conditions  dures,  que 
d’ailleurs  il  ne  lui  serait  pas  loisible  de  refuser,  parce  qu’elles  lui 
sont  imposées  par  le  patron  ou  par  celui  qui  fait  l’offre  du  tra¬ 
vail,  c’est  là  subir  une  violence  contre  laquelle  la  justice  proteste.  »  8 

La  justice  est  donc  violée  par  le  patron  si,  profitant  de  sa  situa¬ 
tion  privilégiée,  il  impose  de  ces  «  conditions  dures  »  à  l 'ouvrier  en 
abusant  de  sa  faiblesse,  de  son  ignorance,  de  son  dénuement.  Le 
patron  abuse  encore  et  viole  la  justice  d’une  autre  façon  s’il  se  sert 
de  son  influence  pour  empêcher  l’ouvrier,  partie  au  contrat  de 
travail,  de  conquérir  la  liberté  et  l’égalité,  auxquelles  il  a  droit, 
par  le  recours  à  l’association. 

L’ouvrier  a  le  droit,  du  fait  qu’il  est  homme,  de  s’associer  avec 
ses  compagnons  de  travail,  tout  comme  le  patron,  le  chef  d’indus¬ 
trie,  le  capitaliste  ont  le  droit  de  faire  société  avec  leurs  pairs  pour 
se  protéger  et  s’entr’aider.  Ceux-ci  usent  largement  d’un  droit 
dont  l’exercice  est  rendu  facile  par  la  puissance  que  donnent  la  ri¬ 
chesse  et  la  protection  des  lois.  Comment  peuvent-ils  sans  injustice 
s’opposer  à  ce  que  les  ouvriers  jouissent  également  des  bienfaits  de 
l’association? 

L’ouvrier  abuse  de  l’association,  dit-on.  Quand  il  possède  la 
force,  il  devient  tyran.  Admettons  que  cela  arrive,  encore  que  ce 
ne  soit  pas  fatal  et  que  la  faute  n’en  soit  pas  au  droit  d’association. 
Mais  l’abus  infirme-t-il  le  droit?  Pour  remédier  à  l’abus  faut-il 


8  Encyclique  Rerum  Novarum. 
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supprimer  le  droit?  L'histoire  du  XIXe  siècle,  qui  se  continue  au 
XXe,  atteste  que  le  groupement  des  hommes  et  des  capitaux, dans  le 
monde  de  l 'industrie  et  du  commerce,  ne  s  ’est  pas  fait  sans  de  très 
graves  abus.  Aurait-il  fallu  empêcher  les  capitaux  et  les  capitalis¬ 
tes  de  s’associer?  Non,  le  droit  n’est  pas  infirmé  par  l’abus  qu’on 
en  peut  faire.  Le  remède  à  l’abus  n’est  pas  dans  la  suppression  du 
droit  mais  dans  son  bon  usage. 

Les  associations  ouvrières,  dont  on  dénonce  les  excès,  sont  nées 
après  le  régime  capitaliste  qui  a  poussé  sur  les  ruines  de  la  Révolu¬ 
tion.  Elles  ont  été  une  conséquence  et  une  réaction.  Quand  elles 
prirent  naissance  l’individualisme  régnait  en  maître,  l’anarchie 
économique  laissait  le  champ  libre  à  l’égoïsme,  et  le  matérialisme, 
ayant  abattu  les  anciennes  barrières  morales,  ne  laissait  debout  que 
la  loi  du  plus  fort  au  service  de  la  libre  concurrence  et  des  appétits 
sans  frein.  Les  hommes  qui  organisèrent  les  phalanges  ouvrières  et 
les  lancèrent  dans  la  lutte  leurs  mirent  en  main  la  seule  arme  qu’on 
apprit  à  manier  de  leur  temps,  la  force,  la  force  qui  à  l’occasion 
prime  le  droit.  Les  héritiers  de  ceux  qui  provoquèrent  la  lutte 
des  classes  sont  mal  venus  de  se  plaindre  de  ceux  qui  y  entrèrent  à 
leur  corps  défendant,  en  s’efforçant  de  s’y  battre  à  armes  égales. 

Certes,  les  associations  ouvrières  mériteraient  moins  de  repro¬ 
ches  si  elles  avaient,  au  début,  écouté  Ketteler  au  lieu  de  Lasalle, 
et  si,  plus  tard,  elles  avaient  délaissé  Karl  Marx  pour  suivre  Léon 
XIII.  Au  surplus,  la  tâche  de  les  maintenir  dans  la  voie  droite 
eût  été  singulièrement  plus  facile,  si  le  capitalisme,  qui  domine  le 
régime  économique  moderne,  s’était  davantage  inspiré  de  la  doc¬ 
trine  de  saint  Thomas  sur  les  droits  de  la  propriété,  et  s’il  s’était 
souvenu  des  leçons  de  l’Evangile  sur  les  devoirs  et  les  responsabili¬ 
tés  de  la  richesse. 

'Tout  compte  fait,  et  telles  qu’elles  ont  été,  même  sous  la  gou¬ 
verne  de  mauvais  bergers,  les  associations  ouvrières  ont  gagné  de 
faire  régner  plus  de  justice  dans  le  monde  du  travail.  Léon  XIII 
les  a  défendues,  tout  en  les  mettant  en  garde  contre  les  hommes 
de  désordre,  les  doctrines  pernicieuses  et  les  méthodes  séditieuses. 
Mieux  inspirées  et  mieux  dirigées,  plus  puissantes  dans  un  monde 
social  plus  équilibré,  elles  arriveraient  sans  doute  à  débarrasser  le 
contrat  de  travail  de  l’injustice  qu’y  maintient  le  manque  de  liberté 
et  d’égalité  de  l’ouvrier  «isolé  et  sans  défense  ». 


—  196  — 


Les  patrons  de  notre  pays,  ceux  de  notre  province  particulière¬ 
ment,  devraient  étudier  le  syndicalisme  nouveau  qui  grandit  sous 
la  direction  de  l’Eglise  catholique.  Au  cours  des  années  critiques 
qui  ont  suivi  la  guerre,  on  a  pu  entendre  des  patrons  reprocher  à 
l’Eglise  de  ne  pas  faire  sa  part  pour  défendre  l’ordre  social  contre 
les  assauts  de  la  révolution.  Aveuglés  par  l’ignorance  et  les  pré¬ 
jugés,  ils  n’ont  pas  su  reconnaître  l’effort  loyal  que  constitue  l’or¬ 
ganisation  du  syndicalisme  national  et  confessionnel.  Ils  devraient 
pourtant  savoir  que  l’Eglise  est  une  puissance  d’ordre  qui  n’entre¬ 
prend  rien  contre  la  justice  et  la  vérité,  qu’elle  ne  pousse  pas  à  l’ac¬ 
tion  sans  imprimer  une  direction,  qu’elle  dicte  les  devoirs  en  même 
temps  qu’elle  proclame  les  droits,  qu’elle  n’entend  pas  secourir  les 
pauvres  et  les  faibles  au  détriment  des  riches  et  des  forts. 

L’Eglise  voudrait  que  tout  le  monde  comprît,  comme  elle  le 
fait,  que  le  mouvement  syndicaliste  est  une  réaction  trop  naturelle 
pour  être  condamnable,  et  assez  puissante  pour  être  irrépressible. 
Elle  sait  mieux  que  personne  qu’on  ne  supprime  pas  des  siècles 
d’histoire.  En  face  du  troublant  problème  social  qui  met  aux  pri¬ 
ses  des  hommes,  égaux  par  la  nature  mais  inégaux  par  tout  le 
reste, qui  jouissent  de  l’égalité  démocratique  et  restent  voués  à  l’iné¬ 
galité  économique,  elle  s’emploie  à  amoindrir  les  heurts,  à  préve¬ 
nir  les  catastrophes,  en  faisant  planer  au-dessus  de  la  mêlée  des 
intérêts  et  des  passions  contraires  l’écho  bienfaisant  des  paroles  du 
Maître  :  Soyez  justes  pour  vos  semblables.  Aimez-vous  les  uns  les 
autres  comme  les  enfants  d  ’un  même  Père.  Aux  petits  et  aux  hum¬ 
bles  elle  rappelle,  avec  les  droits  de  la  conscience,  leurs  raisons  de 
souffrir  et  d’espérer;  aux  favoris  de  la  fortune  elle  redit,  en  même 
temps  que  leurs  droits  légitimes,  leurs  devoirs  et  leurs  responsabi¬ 
lités  sociales. 


III  —  Obligations  réciproques. 

Le  contrat  signé  entre  le  patron  et  l’ouvrier  engendre  pour 
l’un  et  l’autre  des  obligations  de  justice.  Et  d’abord,  le  rap¬ 
prochement  de  ces  deux  personnes,  unissant  leurs  activités  en  vue 
d’une  fin  commune  à  atteindre,  les  constitue  dans  un  état  de  so¬ 
ciété  qui  entraîne  inégalité  de  fonctions  et  subordination.  L’ou¬ 
vrier  qui  met  au  service  d’un  patron  la  force  de  son  bras  et  son 
habileté  professionnelle  s’engage  à  collaborer  avec  lui,  mais  sous 
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sa  dépendance.  En  vertu  du  contrat  de  salaire  et  par  la  nature  des 
choses,  l’ouvrier  travaillera  pour  le  compte  d’un  homme  qui  de¬ 
meure  propriétaire  de  son  entreprise,  qui  en  garde  la  direction,  et 
qui  est  revêtu  de  l’autorité  dans  la  société  patronale  ainsi  consti¬ 
tuée. 

Dans  le  patron  l’ouvrier  devra  donc  voir  l’homme  dont  il  est 
tenu  de  respecter  la  dignité  et  la  personne,  le  supérieur  à  qui  il  a 
accepté  d’obéir,  le  propriétaire  qu’il  ne  doit  pas  léser  dans  ses 
biens,  le  contractant  envers  qui  il  a  pris  des  engagements  qu’il  doit 
tenir.  Pie  X,  résumant  la  pensée  de  Léon  XIII,  condense  l’énoncé 
des  devoirs  des  ouvriers  envers  les  patrons  dans  une  formule  aussi 
pleine  que  concise  :  «  Fournir  intégralement  et  fidèlement  le  travail 
qui  a  été  convenu  librement  et  selon  l’équité;  ne  point  léser  les 
patrons  ni  dans  leurs  biens  ni  dans  leur  personne;  dans  la  défense 
même  de  leurs  propres  droits,  s’abstenir  des  actes  de  violence.  »  9 

Par  le  contrat  qu'il  a  signé,  l’ouvrier  s’est,  engagé  à  appliquer 
sa  force  et  son  habileté  à  procurer  le  rendement  d’une  entreprise. 
Il  doit  déployer  cette  habileté,  dépenser  cette  force. 

Quand  on  s’est  engagé  à  travailler  8  ou  9  heures  par  jour,  on 
pèche  contre  la  justice,  et  l’on  est  tenu  de  restituer,  si  l’on  s’ar¬ 
range  pour  ne  donner  que  4  ou  5  heures  d’ouvrage  et  toucher 
quand  même  son  plein  salaire.  Vous  péchez  contre  la  justice  si 
vous  employez  pour  vous-même,  si  vous  consacrez  à  vos  propres 
affaires,  un  temps  qui  n’est  plus  à.  vous  et  que  vous  devez  dépen¬ 
ser  pour  un  autre;  si  vous  faites  traîner  le  travail  en  longueur  et 
s’il  vous  faut  deux  mois  pour  un  ouvrage  qui  n’en  demandait 
qu’un;  si  par  mauvaise  volonté,  paresse,  nonchalance,  vous  faites 
une  oeuvre  imparfaite  ou  incomplète,  si  même,  par  un  raffinement 
de  calcul,  vous  mettez  une  application  excessive  à  perler  le  tra¬ 
vail,  ce  qui  n’est  qu’une  façon  plus  élégante  de  le  saboter. 

L’ouvrier  manquerait  encore  à  la  justice,  qui  ferait  tort  au 
patron  dans  sa  réputation,  sa  personne  ou  ses  biens.  Si,  par  ex¬ 
emple,  il  prenait  pour  règle  de  sa  conduite  la  nouvelle  morale, 
qui  fait  loi  en  beaucoup  de  milieux  ouvriers  et  qui  fait  litière  des 
données  de  la  morale  éternelle,  il  se  croirait  autorisé,  non  seule¬ 
ment  à  ne  pas  aimer  le  patron,  mais  à  le  haïr,  à  le  calomnier,  à  le 


9  Motu  Proprio  sur  l’Action  populaire  chrétienne,  du  18  décembre  1903. 
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diffamer,  à  le  dépouiller,  même  à  le  ruiner.  Il  ne  se  ferait  pas 
reproche  de  pratiquer  le  sabotage  en  détruisant  l’outillage  ou  en 
abîmant  le  produit,  ni  de  faire  main  basse  sur  ce  qui  est  le  bien 
du  patron,  pour  cette  simple  raison  qu’il  est  pauvre  et  l’autre 
riche.  Ainsi  engagé  dans  la  voie  de  l’injustice  on  peut  descendre 
vite  et  aller  loin.  Qu’au  lieu  d’un  individu  qui  vole  en  petit  et 
fraude  en  détail,  on  soit  un  groupe,  une  collectivité,  qui  peut  opé¬ 
rer  en  bloc,  on  sera  capable,  en  un  jour  d’aveuglement,  à  l’occa¬ 
sion  d’une  grève  qui  va  mal,  ou  encore  à  l’appel  de  meneurs  prê¬ 
chant  le  chambardement,  de  chasser  le  pati’on  de  son  usine,  de  sac¬ 
cager  ses  chantiers,  de  lui  prendre  tout  son  bien,  peut-être  même 
sa  vie.  Qu’on  soit  un  ou  qu’on  soit  mille,  l’injustice  demeure  l’in¬ 
justice.  Pas  plus  que  les  patrons  les  ouvriers  n’ont  le  droit  de 
se  servir  de  l’association  professionnelle  pour  violer  les  droits  des 
autres,  ni  de  transformer  en  machines  de  guerre  des  organisations 
qui  n’ont  d’autre  raison  d’être  que  de  servir  à  protéger  le  droit, 
à  procurer  le  bien  commun,  à  promouvoir  l’ordre  social. 

Les  ouvriers  éviteront  d’aussi  coupables  excès  le  jour  où  ils 
sauront  entendre  la  voix  de  la  conscience  chrétienne,  et  cesseront 
de  faire  confiance  aux  hommes  de  désordre  qui  font  métier  de  spé¬ 
culer  sur  l’ignorance  et  la  misère,  et  qui  n’affectent  de  faire  la 
guerre  au  capital  que  pour  mieux  abuser  du  travail.  Ce  jour-là, 
ils  pourront,  sans  sortir  des  voies  de  la  justice,  en  traitant  avec 
des  hommes  qui  ont,  eux  aussi,  le  devoir  d’être  justes  et  humains, 
revendiquer  leurs  droits,  défendre  leurs  intérêts,  sans  se  livrer  à 
des  violences  qui  sont  des  crimes.  «  Ce  qui  importe  par-dessus 
tout,  dit  Léon  XIII,  au  milieu  de  tant  de  cupidités  en  effervescen¬ 
ce,  c’est  de  contenir  les  masses  dans  le  devoir;  car  s’il  est  per¬ 
mis  de  tendre  vers  de  meilleures  destinées  avec  l’aveu  de  la  justice, 
enlever  de  force  le  bien  d’autrui,  envahir  les  propriétés  étrangères, 
sous  le  prétexte  d’une  absurde  égalité,  sont  choses  que  la  justice 
condamne  et  que  l’intérêt  commun  lui-même  répudie.»10 

Dans  le  document  cité  plus  haut,  Pie  X  formule  comme  suit 
les  obligations  de  justice  qui  incombent  aux  capitalistes  et  aux 
patrons  : 

Attribuer  un  juste  salaire  aux  ouvriers  ; 


10  Enclyelique  Berum  Novarum. 


—  199  — 


Ne  pas  nuire  à  leurs  justes  épargnes,  ni  par  des  violences, 
ni  par  des  fraudes,  ni  par  des  moyens  usuraires  manifestes  ou 
dissimulés  ; 

Leur  donner  la  liberté  d’accomplir  leurs  devoirs  religieux; 

Ne  pas  les  exposer  à  des  séductions  corruptrices  ni  à  des  dan¬ 
gers  de  scandale; 

Ne  pas  les  détourner  de  l’esprit  de  famille  et  de  l’amour  de 
l 'épargne  ; 

Ne  pas  leur  imposer  des  travaux  disproportionnés  à  leurs  for¬ 
ces  ou  qui  conviennent  mal  à  leur  âge  ou  à  leur  sexe. 

On  le  voit,  les  devoirs  des  patrons  correspondent  au  droit 
qu  a  l'ouvrier  d’être  traité  comme  une  personne  humaine,  d’être 
respecté  dans  sa  vie  physique,  intellectuelle  et  morale,  dans  tout  ce 
qui  fait  que  ce  salarié  est  un  homme,  un  époux,  un  père,  un  citoyen, 
un  chrétien.  En  embauchant  un  ouvrier  par  contrat  le  patron 
doit  se  souvenir  que  le  travail  humain  ne  s’achète  pas  comme 
s’achète  un  outil  ou  une  machine.  Nul  patron  ne  peut  sans  violer 
la  justice  traduire  dans  la  pratique  cette  déclaration  formulée  par 
une  bouche  matérialiste,  et  dont  la  brutalité  suffit  à  qualifier  une 
époque  et  un  régime:  «La  science  industrielle  consiste  à  obtenir 
d’un  être  humain  la  plus  grande  somme  de  travail  en  le  rémuné¬ 
rant  au  taux  le  plus  bas.  »  11 

En  tout  premier  lieu,  l’ouvrier  doit  être  respecté  dans  son 
âme.  Comme  tout  être  humain,  il  a  le  devoir  d’orienter  sa  vie 
vers  Dieu.  «  Il  n’est  pas  loisible  à  l’homme,  dit  Léon  XIII,  de  dé¬ 
roger  spontanément  à  la  dignité  de  sa  nature,  de  vouloir  l’asser¬ 
vissement  de  son  âme,  car  il  ne  s’agit  pas  de  droits  dont  il  ait  la 
libre  disposition,  mais  de  devoirs  envers  Dieu  qu’il  est  tenu  de 
remplir  religieusement.  »  12 

Le  patron  manquerait  donc  gravement  à  la  justice,  qui  userait 
de  l’influence  qu’il  possède,  ou  profiterait  de  la  crainte  qu’il  ins¬ 
pire,  pour  imposer  à  l’ouvrier  des  conditions  nuisibles  à  sa  foi  ou 
à  ses  moeurs.  Organiser  le  travail  de  façon  qu’il  soit  impossible  à 
l’ouvrier  de  remplir  ses  devoirs  religieux,  lui  imposer  le  travail 
du  dimanche  sous  peine  d’être  renvoyé  le  lundi,  exposer  la  vertu 


11  Cf.  Cours  de  A.  Valensin,  Semaine  Sociale  de  Toulouse,  1921. 

12  Encyclique  Rerum  Novarum. 
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des  femmes  ou  des  enfants  aux  entreprises  criminelles  de  compa¬ 
gnons  de  travail  sans  honneur  ou  de  contre-maîtres  sans  conscience, 
mettre  un  homme  à  choisir  entre  la  misère  de  la  rue  ou  l’apostasie 
de  la  Loge,  c’est  bien  là  le  dernier  mot  de  l’injustice  et  de  la  tyran¬ 
nie  ! 

Injustice  encore  que  d’imposer  à  l’ouvrier  des  conditions  de 
travail  qui  ruinent  sa  santé  ou  mettent  sa  vie  en  danger.  Forcer 
l’ouvrier  à  travailler  dans  des  usines  insalubres,  à  des  besognes 
dangereuses,  qu’on  n’améliore  pas  par  négligence  ou  sous  prétexte 
d’économie;  prolonger  outre  mesure  les  heures  de  travail  des  jeunes 
filles  dans  l’atmosphère  épuisante  des  filatures,  parce  qu’il  en 
coûterait  trop  de  doubler  les  équipes  et  que,  par  ailleurs,  les  per¬ 
mis  grâce  auxquels  on  élude  la  loi  s’obtiennent  et  se  renouvellent 
facilement;  chicaner  l’ouvrier  qui  réclame  l’indemnité  que  la  loi 
lui  accorde  en  compensation  d’un  accident  de  travail,  spéculer  sur 
son  ignorance  et  son  embarras  pour  le  frustrer  de  son  droit,  le  pri¬ 
ver  de  son  emploi  et  porter  son  nom  sur  la  liste  noire  des  autres 
usiness  s’il  persiste  à  réclamer  son  dû  en  se  pourvoyant  en  justice, 
voilà  autant  de  pratiques  abusives  qui,  pour  être  d’usage  fréquent, 
n’en  sont  pas  moins  de  celles  que  ne  peuvent  tolérer  ni  la  justice  ni 
l 'humanité. 

Quant  à  l’injustice  usuraire  qui  s’attaque  à  l’épargne  de  l’ou¬ 
vrier,  elle  n’est  pas  moins  difficile  à  saisir  dans  ses  manoeuvres 
qu’à  déloger  de  ses  positions. 

Il  y  eut  un  temps  chez  nous  où  elle  se  contentait  de  loger  mo¬ 
destement  à  l’enseigne  du  «Magasin  de  la.  Compagnie»,  dont  elle 
faisait  le  champ-clos  d’une  lutte  inégale  entre  des  salaires  parcimo¬ 
nieusement  mesurés  et  des  prix  copieusement  majorés.  Par  la 
suite,  ayant  acquis  pignon  sur  rue,  elle  prit  des  allures  à  la  fois  plus 
élégantes  et  plus  compliquées.  Tantôt  elle  se  présente  sous  les  ap¬ 
parences  du  capital-actions  de  quelque  compagnie  aussi  fictive 
qu’attrayante;  tantôt  elle  revêt  la  forme  d’un  mouillage  de  stock 
qui  a  pour  conséquences,  du  côté  du  capitaliste  la  multiplication  des 
dividendes  et,  par  contre-coup,  du  côté  de  l’ouvrier  la  réduction  du 
salaire  ou  le  chômage  forcé.  Ou  bien  elle  se  couvrira  de  noms  pom¬ 
peux  :  organisation  scientifique  du  travail,  augmentation  de  la  pro¬ 
ductivité,  puis,  «  usant  de  l 'homme  comme  d  ’un  instrument  de  lu- 
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cre,  ne  1  estimant  qu'en  proportion  de  la  vigueur  de  ses  bras»  13 
elle  mettra  sur  le  pavé  un  employé  aux  longs  états  de  service  parce 
qu’une  machine  fait  mieux  l’affaire,  ou  qu’un  homme  devient  moins 
productif  quand  il  passe  45  ans. 

Elle  se  retrouvera  encozre  dissimulée  sous  la  figure  décevante 
des  impôts.  Pendant  qu’une  partie  des  profits  d’une  entreprise 
échappera  au,  fisc  en  allant  grossir  le  capital  sous  forme  d’amélio¬ 
rations,  d’agrandissements,  voire  d’embellissements,  et  que,  de  ce 
fait,  l’impôt  du  capitaliste  se  trouvera  réduit,  celui  de  l’ouvrier, 
augmenté  d’autant,  devra  se  payer  jusqu’au  dernier  sou  d’un  re¬ 
venu  qui,  à  dire  vrai,  n’en  est  pas  un,  puisqu'il  est  le  salaire  d'un 
gagne-petit  qui  n’a  pas  d’autre  capital  que  son  coeur  et  ses  bras. 

Poursuivons  l’injustice  jusque  dans  son  château-fort:  le  sa¬ 
laire.  Ceux  qui  osent  faire  le  procès  du  régime  économique  mo¬ 
derne  l’accusent  d’être  injuste  surtout  dans  le  partage  des  profits 
de  l’industrie.  Ils  lui  reprochent  de  méconnaître  et  la  causalité  du 
travail,  c’est-à-dire  l’attribution  de  l’effet  du  travail,  acte  humain, 
à  celui  qui  en  est  la  cause,  l’ouvrier,  et  sa  finalité,  c’est-à-dire  l’obli¬ 
gation  qui  presse  l’ouvrier  de  travailler  pour  entretenir  sa  vie. 
Ecoutez  ce  qu’en  disait  l’abbé  de  Pascal  dans  son  cours  à  la  Semai¬ 
ne  sociale  de  Dijon:  «L’injustice  usuraire  est  inhérente  au  ré¬ 
gime  éonomique  moderne  qui,  tout  entier  fondé  sur  la  notion  de 
l’individu  souverain,  a  pour  principe  l’absolutisme  du  droit  de 
propriété  et  la  liberté  sans  règle  des  contrats  ;  pour  ressort  la  con¬ 
currence  sans  frein;  pour  trait  dominant  la  conception  de  l’ar¬ 
gent  producteur  général  et  suprême,  doté  d’une  puissance  de  fruc¬ 
tifier  toujours  renaissante.  » 

Ecoutons  encore  là-dessus  un  autre  maître,  le  baron  Vogelsang: 
«La  loi  dominante  de  l’économie  mondiale  est  un  droit  de  disposi¬ 
tion  absolu  reconnu  au  capital  argent  sur  les  richesses  nationales 
les  plus  précieuses  et  les  plus  impossibles  à  remplacer,  telles  que 
la  santé,  les  forces  physiques,  morales  et  intellectuelles  des  peu¬ 
ples...  L’économie  mondiale,  aussi  loin  que  se  montrent  ses  pro¬ 
grès,  n’est  qu’un  chaos  économique  dans  lequel  le  capitalisme  cher¬ 
che  sa  proie,  et  où  le  fruit  du  travail  et  du  capital  de  l’humanité 
entière  devient  le  butin  de  celui  qui  possède  le  plus  d’argent  et  le 
moins  de  scrupule.  »  14 

13  Encyclique  Berum  Novarum. 

il  Cf.  Semaine  Sociale  de  Dijon,  p.  81. 
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Tout  cela  revient  à  dire  que  par  le  contrat  de  salaire  en  régime 
capitaliste,  le  prix  du  labeur  humain  n  ’est  pas  déterminé  en  vue  des 
fins  sociales  du  travail  par  une  estimation  commune,  mais  basé  sur 
l’exploitation  des  besoins  de  la  vie  humaine,  d’après  les  exigences 
des  intérêts  particuliers. 

Dans  ces  conditions,  il  semble  bien  que  la  justice  sera  en  souf¬ 
france  tant  que  le  régime  du  travail  laissera  grandir  le  nombre  des 
millionnaires,  pendant  que  s’alourdissent  de  cent  façons  diverses 
les  charges  qui  pèsent  sur  les  travailleurs  salariés. 

Pour  éliminer  l’injustice  usuraire  du  salariat  industriel,  con¬ 
clut  l’abbé  de  Pascal,  il  faudrait: 

lo  - — Etablir  une  législation  protectrice  des  travailleurs  édic¬ 
tant  le  principe  de  la  limitation  maxima  du  temps  de  travail  et 
minima  du  salaire,  ainsi  que  l’obligation  des  diverses  assurances; 

2o  — reconnaître  l’existence  des  professions  en  tant  que  sociétés 
naturelles,  et  les  mettre  à  même  de  s’organiser  pour  faire  régler  par 
des  corps  compétents  les  conditions  d’application  de  cette  législa¬ 
tion  et  celles  d’une  juste  rémunération  du  travail. 

Nous  n’en  sommes  pas  là.  Et  la  voie  paraît  longue  qui  mènera 
à  la  justice  intégrale.  Pour  l’instant,  on  cherche  par  des  moyens 
variés  à  remédier  aux  insuffisances  du  contrat  de  salaire  en  orga¬ 
nisant  de  façon  plus  équitable  le  partage  des  profits.  On  essaie 
du  salaire  à  primes,  des  allocations  familiales,  de  l’actionnariat  ou¬ 
vrier,  mais  on  ne  paraît  pas  avoir  trouvé  la  formule  définitive. 
D’aucuns  pensent  que  l’on  n’arrivera  à  une  solution  satisfaisante 
qu’en  transformant  le  régime  après  avoir  réformé  les  institutions. 

Quoiqu’il  en  soit,  et  pour  rester  dans  l’hypothèse  du  régime 
existant,  PEcole  sociale  catholique  est  d’accord  à  reconnaître  que  le 
taux  du  salaire  doit  satisfaire  aux  conditions  suivantes:  dans  une 
soiété  chrétiennement  organisée,  le  travail  de  l’ouvrier  doit  fournir 
sous  forme  de  salaire  ce  qui  est  en  moyenne  nécessaire  pour  l’entre¬ 
tien  d’une  vie  humaine,  dans  les  conditions  de  dignité  et  avec  les 
obligations  de  famille  qu’elle  comporte  normalement,  ce  qui  impli¬ 
que  les  assurances  contre  les  accidents  et  la  maladie,  l’invalidité  et 
le  chômage  involontaire. 15 


15  De  Pascal,  loe.  cit. 
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Que  l'ouvrier  doive  pouvoir  vivre  de  son  salaire,  cela  est  de 
toute  évidence.  C’est  pour  vivre  qu’il  travaille  à  salaire.  Qu’il 
doive  pourvoir  à  l’entretien  de  sa  famille  au  moyen  de  son  salaire, 
ce  n  est  pas  moins  évident,  puisqu’il  a  le  devoir  de  faire  vivre  sa 
famille  et  qu’il  n’a  pas  d’autres  ressources.  Mais  il  n’est  pas  aussi 
clair  que  l’on  puisse  exiger  du  seul  patron  un  salaire  pleinement 
familial  au  nom  de  la  stricte  justice  commutative  et  contractuelle. 
En  vertu  de  la  justice  qui  préside  au  contrat  de  travail,  le  salaire 
doit  être  égal  au  travail  fourni  par  l’ouvrier.  Pour  imposer  le  sa¬ 
laire  familial  au  nom  de  cette  même  justice,  il  faudrait  modifier 
1  équation  et  dire:  le  salaire  doit  être  égal  aux  besoins  de  la  famille 
ouvrière.  L’équation  serait  boiteuse,  car  la  règle  d’équivalence 
dans  les  services  échangés  serait  rompue. 

Aussi  bien,  le  problème  du  salaire  familial  ne  serait-il  pas  inso¬ 
luble  parce  qu’on  en  demande  la  solution  à  la  seule  justice  commu¬ 
tative?  Celle-ci  s’applique  à  l’ouvrier  comme  tel  traitant  avec  son 
patron.  Mais  cet  ouvrier,  c’est  en  même  temps  un  père  de  famille, 
un  citoyen,  un  chrétien,  et  ces  titres  l’autorisent  à  faire  appel  à  la 
justice  prise  dans  toute  son  ampleur,  à  la  justice  légale  et  distri¬ 
butive  comme  à  la  commutative,  ainsi  qu’aux  vertus  connexes: 
l’équité,  l’honnêteté,  la  libéralité.  Tandis  que,  par  exemple,  la 
justice  commutative  accordera  à  l’ouvrier  le  juste  salaire  dû  à  son 
travail,  la  justice  légale  s’efforcera,  par  une  sage  législation  sociale, 
de  favoriser  les  institutions  et  les  oeuvres  capables  d’augmenter  le 
bien-être  du  travailleur  ou  de  le  défendre  contre  la  misère,  et  la 
justice  distributive  accordera  aux  pères  de  familles  nombreuses  des 
privilèges  spéciaux  sous  forme  d’exemption  d’impôts,  de  primes 
d’assurances,  de  bourses  scolaires,  d’allocations  familliales,  etc. 

A  leur  tour,  l’équité,  l’honnêteté,  la  libéralité,  interviendront 
pour  incliner  le  patron  à  la  générosité  et  lui  dicter  d’accorder  spon¬ 
tanément,  sous  une  forme  ou  une  autre,  des  gratifications  à  cet  hom¬ 
me  qui  aura  été  tout  à  la  fois  un  artisan  habile,  un  serviteur  dévoué 
et  fidèle,  un  facteur  de  progrès  dans  l’ordre,  le  collaborateur  de  son 
oeuvre  et  de  son  succès. 

Au  demeurant,  quand  tout  aurait  été  dit  sur  la  justice,  quand 
on  aurait  réussi  à  faire  régner  la  justice  totale  dans  les  relations 
des  patrons  et  des  ouvriers,  on  n’aurait  pas  encore  assuré  le  main¬ 
tien  de  l’ordre,  de  la  prospérité,  de  la  paix  sociale.  Léon  XIII  l’af- 
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firmait  dans  son  discours  aux  pèlerins  ouvriers  français,  quelques 
mois  après  l’Encyclique  où  il  avait  si  fortement  réclamé  la  justice 
envers  les  ouvriers  :  «  Nous  avons  dit,  déclarait-il,  qu'il  fallait  tenir 
pour  certain  que  la  question  ouvrière  et  sociale  ne  trouvera  jamais 
sa  solution  vraie  et  pratique  dans  les  lois  civiles  même  les  meilleures. 
Cette  solution  est  de  sa  nature  liée  aux  préceptes  de  la  parfaite  jus¬ 
tice  qui  réclame  que  le  salaire  réponde  adéquatement  au  travail. 
De  plus,  cette  question  réclame  le  concours  de  la  charité,  qui  va  au- 
delà  de  la  justice  et  rappelle  la  commune  dignité  de  la  nature  hu¬ 
maine,  relevée  encore  par  la  Rédemption  du  Fils  de  Dieu.  » 

Entre  hommes,  entre  chrétiens  surtout,  ce  n’est  pas  assez  d’être 
justes,  il  faut  s’aimer. 

Parmi  les  vertus  qui  règlent  les  rapports  des  hommes  entre  eux, 
aucune  ne  saurait  suffire  seule  à  assurer  le  règne  de  l’ordre  et  de 
la  paix.  La  paix  s’établit  par  le  règne  de  Dieu,  et  le  règne  de  Dieu 
se  consomme  dans  la  charité.  La  justice  seule  n’établirait  entre  pa¬ 
trons  et  ouvriers  que  des  rapports  froids  et  précaires.  Mais  que  l’on 
aime,  que  l’on  aime  Dieu  plus  que  l’argent  et  que  soi-même,  que  l’on 
aime  son  prochain  par  amour  de  Dieu,  alors  il  devient  possible  que 
«  des  deux  côtés  on  se  donne  la  main  et  que  les  volontés  s  ’unissent  » 
pour  faire  régner  l’entente  et  la  concorde  entre  les  individus,  les 
classes  et  les  peuples. 


La  triple  participation  ouvrière 

Cours  de  M.  Arthur  Saint-Pierre. 


Il  est  extrêmement  difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible,  de 
se  soustraire  complètement  aux  tentations  de  découragement  de¬ 
vant  la  lenteur  avec  laquelle  s’accomplit  toute  importante  réfor¬ 
me  sociale.  Rien  n’est  plus  déprimant  que  cette  impression  de 
piétinement  sur  place  que  finissent  toujours  par  ressentir  tous 
ceux  qui,  généralement  très  jeunes,  ont  entrepris  de  corriger  les 
abus  de  leur  temps  et  de  leur  milieu  et  qui  s’aperçoivent,  après 
plusieurs  annéees  d’efforts  donnés  avec  entrain,  combien  le  but 
qu’ils  s’étaient  proposé  d’atteindre  reste  encore  bien  loin  de  leur 
portée.  Une  profonde  lassitude  vous  prend  à  ressasser  constam¬ 
ment  les  mêmes  formules  de  rénovation  économique  et  de  paci¬ 
fication  sociale,  à  les  entendre  sans  cesse  répéter  autour  de  vous, 
puis  à  constater  que  les  haines  de  classes  sont  toujours  vivaces 
et  que,  apparemment  à  peine  atténuées,  les  mêmes  souffrances 
demeurent,  comme  au  temps  de  vos  plus  frais  enthousiasmes,  le 
lot  commun  du  grand  nombre. 

Pour  secouer  cet  état  d’espriti  paralysant,  pour  reprendre 
confiance  en  la  valeur  bienfaisante  de  nos  études  et  de  notre  ac¬ 
tion  il  nous  faut,  détachant  notre  esprit  du  présent  et  de  son 
passé  immédiat,  nous  rappeler  que  la  tâche  à  laquelle  nous  som¬ 
mes  voués  ne  date  pas  d’hier  et  a  eu  à  son  service,  longtemps  avant 
nous,  bien  d’autres  ouvriers.  Il  nous  faut,  pour  apprécier  avec 
justesse  la  fécondité  de  notre  doctrine  et  les  résultats  pratiques 
issus  d’elle  ou  qu’elle  reconnaîtrait  volontiers  comme  siens,  pren¬ 
dre  du  recul  et  nous  donner  dans  l’histoire  une  profonde  perspec¬ 
tive. 

Ceci  fait,  il  suffit  pour  juger  du  chemin  parcouru  de  mettre 
en  parallèle  les  revendications  ouvrières  les  plus  avancées  d’il  y 
a  cent  ans  et  même  moins,  avec  certaines  théories  nouvelles  préco¬ 
nisées  ou  mises  en  pratique  par  des  hommes  qui  n’ont  certes  rien 
de  révolutionnaire. 
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Alors  qu’il  s’agissait  au  siècle  dernier  par  le  racourcissement 
d’une  journée  de  travail  excessive,  par  une  législation  protectrice 
des  femmes  et  des  enfants  salariés,  par  l’amélioration  des  condi¬ 
tions  hygiéniques  de  l’usine,  et  par  d’autres  mesures  du  même  gen¬ 
re  d’alléger  «  le  joug  presque  servile  »  imposé  «  par  une  concur¬ 
rence  effrénée  à  l’infinie  multitude  des  prolétaires»1:  d’arracher 
à  un  monstrueux  engrenage  qui  les  broyait  prématurément  des 
millions  de  vies  humaines,  la  question  qui  se  pose  aujourd’hui,  du 
moins  en  pays  de  civilisation  chrétienne,  est  d’un  ordre  tout  dif¬ 
férent.  Malgré,  en  effet,  les  progrès  plus  ou  moins  importants  qui 
restent  à  faire  dans  tous  ces  domaines,  les  abus  qu’on  y  peut  encore 
relever  n’ont  rien  de  comparable  à  ceux  dont  tous  les  enquêteurs  du 
XIXe  siècle  s’accordent  à  nous  signaler  l’existence.  Et  combien 
d’autres  gains  il  y  aurait  à  mentionner.  Contentons-nous  d’en  sou¬ 
ligner  un  seul  d’une  singulière  portée:  d’individualistes  qu’elles 
étaient,  qu’il  fallait  peut-être  qu’elles  fussent  au  début,  les  réfor¬ 
mes  sociales  ont  pris,  assez  récemment,  un  caractère  familial.  Les 
assurances  sociales,  pour  ne  citer  que  cet  exemple,  fonctionnent 
toujours  autant  et  souvent  beaucoup  plus  dans  l’intérêt  de  la  fa¬ 
mille  ouvrière  que  de  l’ouvrier  lui-même. 

Et  voici  que  l’on  nous  propose  maintenant  toute  une  thé¬ 
orie  de  l’organisation  des  entreprises,  qui  repose  sur  le  principe 
plus  ou  moins  clairement  entrevu,  plus  ou  moins  logiquement 
appliqué  de  l’association  du  travail  et  du  capital.  C’est  la  par¬ 
ticipation  des  travailleurs  au  bénéfice,  à  la  direction  et  au  capital 
des  entreprises  qui  les  emploient,  et  c’est  le  sujet  que  nous  devons 
étudier  ce  matin. 

La  distance  est-elle  assez  grande  entre  cette  théorie  nouvelle 
et  la  conception  de  l’école  orthodoxe  qui  faisait  du  travail  une  mar¬ 
chandise  comme  une  autre,  à  acheter  au  meilleur  compte  possible 
sur  un  marché  d’autant  plus  avantageux  qu’il  était  plus  encombré 
de  chômeurs  et  de  miséreux  ! 


#  *  * 

Commençons  par  délimiter  soigneusement  notre  sujet:  il  res¬ 
tera  toujours  trop  vaste  pour  le  temps  que  nous  pouvons  lui  con¬ 
sacrer. 


1  Encyclique  Ecrum  Novarum. 
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Il  s’agit  de  participation,  ce  qui  écarte  donc  la  coopération 
sous  toutes  ses  formes.  Les  coopérateurs  ne  sont  pas  des  «  par- 
tiipants  »,  mais  des  «  possédants  ».  Le  capital  et  la  direction  de 
leur  entreprise  leur  appartiennent  collectivement,  en  entier,  de 
même  que  tous  les  bénéfices  qu  ’elle  peut  produire. 

Il  s’agit  de  la  participation  des  travailleurs.  Les  diverses 
initiatives  de  participation  limitée,  où  la  direction  s’associe  quel¬ 
ques  employés  supérieurs  ou  seulement  les  fait  participer  à  la 
prospérité  de  l’entreprise  afin  d’obtenir  d’eux  un  concours  plus 
zélé,  sont  donc  exclus  du  champ  de  notre  examen.  Ces  initia¬ 
tives  peuvent  offrir,  offrent  certainement  à  tous  ceux  qui  doivent 
monter  ou  diriger  une  entreprise  tant  soit  peu  importante  un  in¬ 
térêt  technique  considérable.  Leur  valeur  sociale  est  nulle  ou  à  peu 
près. 

Il  s’agit  enfin  de  participation  des  ouvriers  aux  bénéfices,  à 
la  direction  et  au  capital,  non  pas  d’une  entreprise  quelconque, 
mais  de  l’entreprise  qui  les  emploie.  La  distinction  est  impor¬ 
tante.  Il  existe,  en  effet,  depuis  surtout  les  débuts  du  XXe  siècle, 
chez  les  grandes  compagnies  industrielles  et  commerciales  et  plus 
particulièrement  chez  les  services  d’utilité  publique,  une  tendance 
marquée  à  fractionner  leur  capital  en  coupures  modestes  et  à 
mettre  en  oeuvre  toutes  les  ressources  de  la  publicité  pour  l’in¬ 
troduire  dans  le  plus  de  portefeuilles  possible.  Par  suite,  nombre 
de  gens  au  moyens  modestes  choisissent  des  placements  de  ce  genre 
qui  offrent  une  sécurité  relative  et  ont  un  rendement  bien  supé¬ 
rieur  au  placements  dits  de  tout  repos.  A  la  faveur  de  ce  mouve¬ 
ment,  des  milliers  d’ouvriers  sont  devenus  actionnaires  de  compa¬ 
gnies  avec  lesquelles  ils  n’ont  aucun  autre  lien,  ni  aucune  autre 
relation.  Leur  qualité  d’actionnaires  n’a  donc  modifié  en  rien  leur 
status  d’ouvriers.  Malgré  le  champ  fécond  qu’offre  ce  mouvement 
nouveau,  aux  observations  et  aux  méditations  des  éonomistes  et  des 
sociologues,  il  déborde  trop  manifestement  le  cadre  de  notre  sujet 
pour  que  nous  nous  y  arrêtions. 

Le  titre  même  de  cette  leçon  impose  pour  ainsi  dire  trois  divi¬ 
sions  principales.  Nous  étudierons  donc  successivement  d’abord 
la  participation  aux  bénéfices,  qui,  seule,  n’offre  qu’un  intérêt  très 
limité,  en  dépit  des  espérances  qu’elle  a  fait  concevoir;  puis  la  par¬ 
ticipation  à  la  direction,  qui  s’accompagne  fréquemment  de  la  pre- 
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mière  et  enfin  la  participation  au  capital,  qui  entraîne  automati¬ 
quement  les  deux  autres,  au  moins  dans  une  certaine  mesure. 

La  participation  aux  bénéfices. 

De  ces  trois  formes  de  participation  ouvrière,  la  participation 
aux  bénéfices  est  la  plus  simple  et  par  suite,  au  moins  en  apparence, 
la  plus  faciile  à  organiser.  Théoriquement  et  même  en  pratique 
elle  peut  être  instituée  et  elle  peut  fonctionner  sans  qu’il  en  coûte 
à  proprement  parler  un  seul  sou  au  patron,  les  ouvriers  devant 
compenser  par  une  application  plus  grande,  par  un  travail  plus 
productif,  les  déboursés  additionnels  consentis  en  leur  faveur  nar 
la  Direction. 

La  stabilisation  du  personnel  et  des  relations  plus  cordiales 
entre  employeurs  et  remployés,  sont  les  avantages  principaux  que 
la  partieipatian  aux  bénéfices  doit  normalement  produire.  Joi¬ 
gnez  à  cela  qu’elle  permet  d’introduire  dans  la  répartition  de  la 
production  plus  de  justice  que  n’en  comporte,  aux  yeux  de  cer¬ 
tains,  le  pur  régime  du  salariat,  et  vous  comprendrez  alors  et  la 
faveur  dont  elle  a  joui  auprès  de  beaucoup  d’employeurs,  et  les 
espérances  extraordinaires  qu’elle  a  fait  naître  à  ses  origines  chez 
beaucoup  de  sociologues. 

Il  est  évident  aujourd’hui  que  ces  espérances  étaient  exa¬ 
gérées  et  que  le  zèle  de  la  classe  patronale  pour  la  participation 
aux  bénéfices  pure  et  simple  paraît  grandement  refroidi. 

Sur  un  nombre  inconnu  mais  certainement  considérable  d’ex¬ 
périences  tentées  aux  Etats-Unis,  une  enquête  minutieusement 
conduite  par  le  ministère  du  Travail  de  Washington,  en  1916,  n’a 
pu  en  retracer  qu’une  soixantaine  qui  fussent  encore  en  opération. 
Encore  faut-il  remarquer  que  plusieurs  de  ces  expérience  ne  méri¬ 
taient  que  par  une  extension  abusive  du  terme  le  nom  de  participa¬ 
tion  aux  bénéfices,  tandis  que  la  plupart  des  autres  se  complétaient 
d’une  participation  à  la  direction  ou  au  capital  à  qui  elles  emprun¬ 
taient  de  toute  évidene  le  meilleur  de  leur  vitalité. 2 

En  Angleterre,  sur  484  plans  de  participation  commencés  à 
diverses  époques  et  connus  du  Ministère  du  Travail,  il  n’en  restait 

2  Profit  Sharing  in  tlie  United  States,  Bulletin  208  du  Ministère  fédéral 
du  Travail  aux  Etats-Unis,  1917. 
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plus,  lors  d’une  enquête  officielle  en  1923,  que  238  intéressant  seu 
lement  160,000  travailleurs,  et  là  aussi  la  participation  au  capital 
et  à  la  diretion  semblent  bien  avoir  sauvé  la  participation  aux  béné¬ 
fices  de  la  banqueroute,  dans  un  grand  nombre  de  cas.  3 

En  France,  une  enquête  officielle  du  Ministère  du  Travail, 
faite  en  1923,  n’a  trouvé  en  opération  que  75  plans  de  participa¬ 
tion  aux  bénéfices,  intéressant  102,000  travailleurs.  Plus  d’un 
tiers  de  ces  expériences  avaient  été  commencées  après  1919,  et  la 
disparition  d’un  grand  nombre  de  plans  plus  anciens  était  signalée.4 

Au  Canada,  on  n’aurait  enregistré  avant  1918  que  treize  ex¬ 
périences  de  participation  aux  bénéfices,  dont  huit  avaient  déjà  été 
abandonnées. 5  Depuis,  il  s’en  est  commencé  plusieurs,  presque 
toutes  et  les  plus  importantes  combinées  avec  des  plans  plus  ou  moins 
élaborés  de  participation  à  la  direction  et  au  capital. 

De  l’échec  presque  absolu  de  la  participation  aux  bénéfices 
pure  et  simple  chez  nous  et  dans  les  trois  autres  pays  :  Etats-Unis, 
Angleterre  et  France,  qui  exercent  le  plus  d’influence  sur  notre 
évolution  économique  et  sociale,  une  leçon  se  dégage  qu’il  importe 
de  souligner. 

Il  est  remarquable  que  cet  insuccès  soit  attribuable,  dans 
presque  tous  les  cas,  directement  à  l’indifférence  et  même  à  l’hos¬ 
tilité  active  des  ouvriers,  qui  semblent  bien  être  pourtant  les  pre¬ 
miers  et  les  principaux  intéressés  à  l’empêcher.  Qu’on  ne  se  presse 
pas  trop  d’en  conclure,  cependant,  que  l’attitude  des  travailleurs 
est  impulsive  et  irraisonnée,  fruit  des  préjugés  et  de  l’ignorance. 
Elle  paraît  au  contraire  très  réfléchie  et  s’exprime  par  leurs  porte- 
parole  les  plus  autorisés  en  des  termes  d’une  précision  parfaite  et 
clairs  à  souhait.  Voici  par  exemple  ce  qu’écrivait  en  1916  Samuel 
Gompers,  dont  on  peut  bien  penser  ce  que  l’on  veut,  mais  qui  n’en 
a  pas  moins  pendant  quarante  ans  exprimé  les  idées  de  millions  de 
travailleurs. 

«  Cette  proposition  —  la  participation  aux  bénéfices  —  n’a 
jamais  été  prise  au  sérieux  par  le  travail  organisé.  Je  dois  ajou- 

3  MonChly  Ldbor  Review  (Washington),  novembre  1924. 

4  New-York  Times,  28  décembre  1924.  Sharing  the  profits,  responsibïlities 
too! 

5  H.  Michell,  Profit  Sharing  and  Producer’s  coopération  in  Canada,  Bul¬ 
letin  No.  26,  (janvier  1918),  du  Dépt  des  Sciences  Politiques  et  Economiques, 
de  l’Université  de  Kingston,  p.  3. 
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ter  qu’il  est  venu  à  ma  connaissance  personnelle  que  certains  em¬ 
ployeurs  ayant  établi  de  prétendus  systèmes  de  participation  aux 
bénéfices  ont  réduit  les  salaires  de  leurs  employés,  de  façon  que, 
combinés,  leur  salaire  régulier  et  leur  part  de  bénéfices  restent  in¬ 
férieurs  aux  salaires  payés  par  d’autres  patrons  dans  la  même  in¬ 
dustrie  ». 6 

M.  et  Mme  Sydney  Webb  ont  exprimé  encore  plus  catégori¬ 
quement  le  point  de  vue  des  ouvriers  anglais  :  «  L 'expérience  a 

prouvé,  affirment-ils,  que  les  meilleurs  plans  de  participation  aux 
bénéfices  offrent  aux  travailleurs  des  avantages  trop  souvent  illu¬ 
soires.  Ils  ont  de  plus  l’inconvénient,  de  nuire  au  maintien  d’un 
niveau  convenable  d’existence  dans  l’ensemble  de  l’industrie.  Cer¬ 
tains  de  ces  plans  (présentés  sous  des  dehors  philantropiques)  par 
l’absence  de  protection  qu’ils  offrent  contre  une  détermination 
arbitraire  du  capital  sur  quoi  l’intérêt  doit  d’abord  être  payé;  par 
la  négligence  à  limiter  les  salaires  que  les  directeurs  et  les  gérants 
se  peuvent  accorder;  par  le  grossissement  possible  et  exagéré  des 
fonds  de  réserve  et  de  dépréciation,  constituent  de  véritables 
pièges  tendus  pour  attraper  les  travailleurs  peu  avertis,  sous  pré¬ 
texte  d’en  faire  des  associés». 7 

Il  faut  bien  admettre  que  ces  critiques  et  les  méfiances  ou¬ 
vrières  ne  sont  pas  dénuées  de  fondement. 

D’abord  beaucoup  de  prétendus  systèmes  de  participation  ne 
méritent  aucunement  ce  nom.  Quelques-uns  ne  sont  que  des  sys¬ 
tèmes  de  primes  à  l’économie  ou  des  stimulants  à  une  plus  grande 
production:  d'autres  de  simples  bonus  ajoutés  par  l’employeur  au 
salaire  d  ’une  partie  de  son  personnel  pour  en  récompenser  et  en  sti¬ 
muler  l’activité  et  l’intérêt.  Tous  sont  établis  et  supprimés  sans 
consultation  préalable  avec  les  intéressés:  le  montant  en  est  fixé, 
a  augmenté  ou  diminué  par  la  seule  volonté  de  la  direction  et  tout 
à  fait  indépendemment  du  rendement  de  l’entreprise.  Le  caractère 
précaire  et  arbitraire  de  l’institution  lui  enlève  beaucoup  de  son 
attrait.  Au  surplus  l’employeur  qui  distribue  ainsi  ce  qu’il  consi¬ 
dère  comme  des  largesses,  s’attend  tout  naturellement  à  des  mani- 

6  Profit  Sliaring  by  American  Employers.  Publication  de  la  National  Civie 
Fédération  de  New-York,  citée  par  H.  Michell.  Op.  cit.,  p.  4.  Cette  publica¬ 
tion  contenait  les  opinions,  toutes  défavorables,  de  vingt-et-un  chefs  ouvriers. 

1  Ibid.,  p.  6. 
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festations  de  gratitude  de  la  part  de  ceux  qui  en  bénéficient.  Or, 
un  supplément  au  salaire,  présenté  dans  ces  conditions  et  de  quel¬ 
que  nom  qu  on  le  désigne,  a  peu  de  chance  d’être  apprécié  de  tra¬ 
vailleurs  fiers  et  laborieux,  qui  entendent  bien  gagner  jusqu’au 
dernier  sou  l’argent  qu’on  leur  paie. 

Mais  voici  qui  est  beaucoup  plus  grave.  La  participation  aux 
bénéfices  a  été  trop  souvent  instituée  pour  éviter  une  augmentation 
de  salaires  effectivement  demandée,  ou  que  le  patron  sentait  ne 
pouvoir  longtemps  retarder.  On  ne  peut  exiger  d’un  groupe  de 
travailleurs  qu’ils  manifestent  un  grand  enthousiasme  pour  une 
mesure  patronale  qui  ne  leur  apporte  —  fut-ce  avec  une  illusoire 
apparence  d’associataion  —  que  le  quart  ou  moins  de  ce  qu’ils 
désiraient  et  croyaient  avoir  le  droit  de  recevoir  en  augmentation 
de  salaires.  Ils  sont  tout  naturellement  portés  à  s’indigner,  plutôt 
qu’à  se  réjouir  de  ce  qu’ils  considèrent  comme  un  acte  de  mes¬ 
quinerie  s’essayant  à  prendre  les  apparences  de  la  générosité. 

Enfin  il  est  tout  à  fait  exceptionnel  qu’un  système  de  par¬ 
ticipation  aux  bénéfices  apporte  au  salariés  un  supplément  de 
ressources  vraiment  appréciable. 

Dans  l’enquête  américaine  que  je  vous  ai  déjà  signalée,  trente- 
quatre  entreprises  seulement  —  sur  les  soixante  ayant  répondu  au 
questionnaire  officiel  —  ont  fait  rapport  de  ce  que  leur  système  de 
participation  aux  bénéfices  leur  coûtait  d’une  part,  et  rapportait 
à  leur  personnel  d’autre  part.  Sept,  soit  le  cinquième  à  peine  de 
ces  entreprises  payaient  en  bénéfices  aux  ouvriers  dix  p.  c.  et  plus 
de  leur  liste  totale  de  paie  ;  dix-neuf,  ou  près  des  deux  tiers  pay¬ 
aient  moins  de  six  p.  c.  ;  plusieurs  ne  payaient  qu’un  ou  deux  p.  c. 
—  Comme  une  partie  seulement  des  employés  participaient  à  la 
distribution,  le  pourcentage  sur  son  salaire,  touché  par  chaque  ou¬ 
vrier  participant  était  naturellement  plus  élevé.  Malgré  tout,  les 
employés  intéressés  des  quatre  cinquièmes  des  entreprises  rece¬ 
vaient  moins  de  15  p.  c.,  tandis  tandis  que  ceux  de  dix-huit  éta¬ 
blissement,  soit  plus  de  la  moitié,  touchaient  moins  de  10  p.  c. 8  soit 
l’équivalent,  dans  la  plupart  des  cas  de  $2.50  ou  moins  par  semaine. 

Si  modestes  qu’ils  soient,  de  tels  suppléments  peuvent  encore 
satisfaire  les  travailleurs  mais  à  deux  conditions.  Il  faut  d’abord 


8  Pr-fit  Sharing  in  the  U.  S.,  pp.  19  et  20. 
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qu’ils  viennent  s’ajouter  à  des  salaires  de  base  sensiblement  égaux 
aux  salaires  couramment  payés  pour  un  travail  de  même  nature 
dans  les  autres  entreprises  où  la  participation  aux  bénéfices  n’existe 
pas;  sans  quoi  les  ouvriers  préféreront  de  beaucoup  et  avec  raison 
une  augmentation  de  salaires  régulière.  Il  faut  ensuite  que  les 
ouvriers  participants  soient  bien  convaincus  que  la  participation 
aux  bénéfices  est  appliquée  loyalement  et  qu’ils  reçoivent  bien  une 
part  équitable  des  profits.  Comme  la  comptabilité  de  l’entreprise 
leur  est  généralement  fermée,  plus  les  bénéfices  qu’ils  reçoivent 
sont  réduits  plus  ils  sont  portés  à  croire,  que  le  capital  a  commencé 
par  s’attribuer  la  part  du  lion.  Et  ce  soupçon  n’a  rien  d’un  juge¬ 
ment  téméraii'e  puisque,  toujours  d’après  l’enquête  américaine, 
dans  les  entreprises  à  participation  le  capital,  après  s’être  vu  attri¬ 
bué  au  préalable  dans  tous  les  cas  un  intérêt  raisonnable  et  parfois 
un  intérêt  très  élevé,  recevait  encore  les  trois  quarts  et  plus  du  sur¬ 
plus  à  partager. 9 

Le  vice  fondamental  de  la  participation  aux  bénéfices  est 
donc,  en  somme,  qu’elle  tient  presque  toujours  beaucoup  moins 
qu’elle  ne  promet.  Par  suite,  elle  provoque  chez  les  travailleurs  un 
désappointement  et  un  mécontentement  profonds,  avec  la  convic¬ 
tion  d’avoir  été  joués.  Son  insuccès,  qui  en  résulte,  démontre: 
d’abord  que  la  collaboration  des  ouvriers  est  essentielle  à  la  réus¬ 
site  de  toute  initiative  prise,  même  en  toute  loyauté,  dans  leur 
intérêt;  et  ensuite,  que  pour  obtenir  cette  collaboration,  il  faut  non 
seulement  qu’un  mouvement  nouveau  leur  soit  avantageux,  mais 
encore  et  surtout  qu’il  leur  apparaisse  tel.  La  leçon  vaut  d’être 
retenue.  Bien  des  échecs  auraient  été  évités,  dans  le  domaine  des 
oeuvres  ouvrières,  si  cette  élémentaire  vérité  n’avait  pas  été  si  sou¬ 
vent  ignorée  ou  laissée  dans  l’oubli. 

La  'participation  à  la  direction. 

La  seconde  forme  de  participation  ouvrière  a  précisément  pour 
but  d’organiser  cette  collaboration  du  travail  avec  le  capital,  en 
vue  de  promouvoir  leurs  intérêts  communs.  C’est  la  participation 
à  la  direction  ou  à  la  gestion,  innovation  si  importante,  aux  consé- 

9  Ibid.,  p.  13. 
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quences  multiples  et  si  profondes  que  son  adoption  partout  équi¬ 
vaudrait  presque  à  une  révolution. 

Sauf  quelques  expériences  isolées  et  sans  beaucoup  de  rayon¬ 
nement,  le  mouvement  est  de  date  toute  récente.  Il  est  né  ici  à  la 
fin  de  la  guerre,  là  au  lendemain  de  l’armistice,  sous  l’empire  de 
causes  multiples  et  d’importance  variable  suivant  les  pays.  Son 
développement  tient  du  prodige. 

La  participation  ouvrière  à  la  gestion  est  aujourd’hui  légale¬ 
ment  obligatoire  en  Norvège  (sur  demande  d’un  quart  des  ouvriers 
d’une  entreprise),  en  Autriche  (loi  de  1919)  et  en  Allemagne  (loi 
de  1920)  et  elle  le  sera  sans  doute  bientôt  au  Danemark. 

En  Angleterre,  avec  l’encouragement  chaleureux  des  pouvoirs 
publics,  66  conseils  conjoints,  dits  conseils  Whitley,  ont  été  organi¬ 
sés  dans  à  peu  près  le  même  nombre  d’industrie,  qui  emploient 
collectivement  3,500,000  travailleurs. 

Aux  Etats-Unis,  malgré  que  les  autorités  officielles  ne  s’y 
soient  intéressées  que  de  très  loin,  par  sa  seule  force  de  pénétra¬ 
tion,  elle  est  entrée  victorieusement  dans  bon  nombre  d’indus¬ 
tries  les  plus  importantes 

Chez  nous, dès  juillet  1920, près  de  150,000  travailleurs  élisaient 
leurs  représentants  dans  des  comités  ou  conseils  conjoints.  La 
France,  l’Italie,  la  Belgique  et  la  Suisse,  en  un  mot  à  peu  près  tous 
les  grands  pays  industriels,  sauf  le  Japon,  se  sont  engagés  plus  ou 
moins  résolument  dans  ce  mouvement  nouveau.  Il  y  a  là  un  phéno¬ 
mène  de  rapide  croissance  dont  l’histoire  des  oeuvres  et  la  longue 
théorie  des  initiatives  sociales  ne  nous  offrent  pas  d’autre  exemple. 

Digne  d’intérêt  par  l’ampleur  qu’elle  a  prise  en  si  peu  de 
temps,  la  participation  à  la  direction  l’est  encore  davantage  par 
les  transformations  radicales  qu’elle  promet  d’introduire  dans  le 
domaine  du  commerce  et  de  l’industrie.  C’est  une  véritable  asso- 
iation,  une  coopération  fraternelle  qu’elle  se  flatte  d’amener  entre 
le  capital  et  le  travail.  C  ’est  un  état  de  paix  permanent  avec  désar¬ 
mement  général,  qu’elle  s’oblige  à  substituer  à  l’état  de  guerre  in¬ 
termittent  et  de  paix  armée  qui  existe  depuis  si  longtemps  entre 
employeurs  et  employés. 

A  vrai  dire,  certains  apôtres  de  l’idée  nouvelle  lui  ont  accroché 
une  enseigne  qui  a  chance  de  la  déconsidérer,  —  surtout  à  notre 
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époque  de  réaction  antidémocratique  —  aux  yeux  d’un  grand  nom¬ 
bre.  Par  la  participation  ouvrière  à  la  gestion,  c’est  la  démocratie 
industrielle  qu’ils  entendent  instaurer,  à  côté  de  la  démocratie  poli¬ 
tique.  Faut-il  l’avouer,  nous  n’y  voyons  pour  notre  part  aucune 
objection  de  principe  :  non  plus  que  dans  la  démocratie  politique, 
une  raison  suffisante  pour  fuir  l’autre  avec  horreur.  Ce  n’est  pas 
que  nous  ne  voyons  pas  de  cette  dernière,  les  absurdités,  les  incon¬ 
vénients  et  même  les  tares;  mais  c’est  que  l’epérience  contemporaine 
et  l’histoire  nous  paraissent  établir  que  l’autocratie  politique  a  aussi 
les  siens.  Quant  à  l’autocratie  industrielle,  elle  a  produit  des  fruits 
trop  amers  pour  que  sa  disgrâce  nous  affecte  péniblement.  Aussi 
bien,  il  est  un  peu  tard  pour  essayer  de  la  retenir  et  même  pour  en 
pleurer  la  disparition.  Les  premières  lois  sociales,  qui  ne  datent 
pas  d’hier,  ont  commencé  sa  déchéance;  et  sa  ruine  s’est  trouvée 
largement  consomméee  le  jour  où  le  travail  organisé  a  pu  imposer 
sa  manière  de  voir  dans  ses  tractations  avec  le  patronat. 

Conseils  industriels  et  conseils  d’ateliers,  accession  de  repré¬ 
sentants  ouvriers  aux  bureaux  de  direction  des  grandes  entreprises, 
malgré  leur  évidente  nouveauté  et  la  signification  radicale  qu’il 
ests  possible  de  leur  donner,  ne  sont  donc  pas  le  fruit  d  ’une  généra¬ 
tion  spontanée  rendue  possible  par  les  bouleversements  de  la  grande 
guerre.  Ils  sont,  non  pas  peut  être  encore  la  conclusion,  mais  des 
phases,  des  moments  dans  le  long  effort  d’émancipation  du  travail 
manuel  dont  le  contrat  collectif  marque  une  si  importante  étape. 

D’aucuns  même,  et  parmi  ceux-là  quelques  interprètes  auto¬ 
risés  du  catholicisme  social  en  France,  veulent  y  voir  une  rétro¬ 
gression,  ou  du  moins  un  arrêt  regrettable  et  une  diversion  dange¬ 
reuse  dans  la  tâche  urgente  entre  toutes  de  réorganisation  profes¬ 
sionnelle,  que  notre  Ecole  place  depuis  tant  d’années  au  premier 
plan  de  ses  préoccupations  et  de  son  programme  d’action. 10 

10  L.  Garriguet,  Manuel  de  Sociologie,  p.  639.  «Jusqu’ici,  en  effet,  ils, 
(les  catholiques  sociaux)  ont  préconisé  une  société  ou  groupés  par  profession 
dans  leurs  syndicats  respectifs,  producteurs  d’un  côté,  travailleurs  de  l’autre, 
se  réuniraient,  au  moyen  de  commissions  mixtes,  en  une  véritable  corporation 
chargée  de  veiller  d’abord  aux  respects  des  droits  de  chacun,  de  les  renforcer 
ensuite  de  tout  ce  que  les  institutions  de  prévoyance  peuvent  ajouter  à  l’in¬ 
suffisance  du  salaire  nominal.  Avec  la  participation  projetée,  cette  société 
risque  de  se  résoudre  en  une  multitude  de  petits  groupements  n’ayant  entre 
eux  qu’une  faible  cohésion,  en  une  poussière  de  forces  ouvrières.  C’est  toute 
l’oeuvre  de  reconstruction  sociale  à  reprendre  par  la  base  et  sur  des  plans 
nouveaux.  » 
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L  accord  n  est  donc  pas  fait,  même  en  dehors  des  adversaires 
quand  même  de  toute  revendication  ouvrière,  sur  les  mérites  réels, 
la  signification  précise  et  les  effets  ultimes  de  la  participation. 
Sauf  en  Angleterre,  où  les  Conseils  Whitley  ont  obtenu  dans  un 
grand  nombre  d'industries,  le  suffrage  unanime  des  patrons  et  des 
ouvriers,  la  participation  des  travailleurs  à  la  gestion  a  rencontré 
partout,  en  même  temps  que  des  amis  enthousiastes,  des  adversaires 
déterminés.  Et  il  arrive  ceci  de  curieux  et  de  déconcertant  à  pre¬ 
mière  vue  qu’en  Europe,  en  thèse  générale,  ce  sont  les  ouvriers  qui 
en  réclament  énergiquement  l’adoption  et  les  patrons  qui  sTy  oppo¬ 
sent,  alors  qu’aux  Etats-Unis  et  au  Canada  elle  est  offerte  et  dans 
certains  cas  presque  imposée  par  la  Direction  des  grandes  entre¬ 
prises;  le  travail,  du  moins  le  travail  organisé,  la  regardant  avec 
méfiance  et  hostilité. 

C’est  que  les  mêmes  mots  n’ont  pas  toujours,  ni  partout,  ni 
dans  toutes  les  bouches  ou  sous  toutes  les  plumes,  la  même  signi¬ 
fication  et  que,  dans  l’espèce,  la  participation  ouvrière  à  la  gestion, 
n’est  pas  comprise  de  la  même  façon  par  tout  le  monde. 

En  Angleterre  les  Conseils  Whitley  organisent  la  participation 
ouvrière  en  se  basant  sur  les  syndicats  professionnels  patronaux  et 
ouvriers.  Cette  organisation  est  à  trois  degrés:  conseils  conjoints 
nationaux,  conseils  conjoints  régionaux  et  conseils  d’usine. 
Les  délégués  ouvriers  aux  conseils  d’usines  sont  élus  par 
les  ouvriers  syndiqués  de  l’usine,  les  délégués  patronaux  et 
ouvriers  aux  conseils  conjoints  régionaux  et  nationaux  sont  dési¬ 
gnés  par  les  syndicats  de  patrons  d’une  part  et  les  unions  ouvrières 
d’autre  part.  De  cette  façon  participation  ouvrière  et  organisation 
professionnelle,  loin  de  s’opposer  et  de  se  combattre,  s’harmonisent 
et  se  complètent. 

Par  ailleurs,  dans  les  pays  où  la  participation  ouvrière  est 
légalement  obligatoire,  comme  en  Autriche,  la  loi  loin  d’ignorer  les 
syndicats,  leur  réserve  explicitement  certains  droits  et  certains  de¬ 
voirs  comme  celui,  important  entre  tous,  d’établir  par  contrat  col¬ 
lectif  les  conditions  du  travail  dans  chaque  industrie,  alors  qu’elle 
confie,  entre  autres  missions,  au  conseils  d’entreprise,  le  soin  de 
veiller  à  l’application  de  ces  contrats  collectifs,  le  règlement  des 
difficultés  locales,  etc.  Sans  doute  participation  ouvrière  et  organi¬ 
sation  professionnelle  n’étant  pas  aussi  intimement  fondues  ici 
qu’en  Angleterre,  la  répartition  des  fonctions  et  des  pouvoirs  est 
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plus  facile  à  faire  en  théorie  qu’en  pratique.  Il  arrive  par  suite 
aux  conseils  d’entreprise  de  se  montrer  envahissants  et  aux  syndi¬ 
cats  de  prendre  ombrage  de  leur  activité.  Dans  l’ensemble  pour¬ 
tant,  sûr  de  ses  positions,  le  travail  syndiqué  collabore  au  fonction¬ 
nement  des  conseils  d’entreprise,  dont  il  a  fortement  demandé  la 
création  et  dont  il  s’efforce  au  surplus,  de  s’assurer  le  contrôle. 

En  Amérique,  la  situation  est  toute  différente.  L’organisation 
professionnelle  n’y  est  pas  aussi  puissante,  aussi  généralisée  qu’en 
Grande-Bretagne,  en  Autriche  et  en  Allemagne  :  la  pratique  du 
contrat  collectif  est  moins  répandue  et  dans  les  industries  mêmes 
où  elle  existe,  beaucoup  de  patrons  ne  s’y  soumettent  qu’avec  impa¬ 
tience,  uniquement  parce  qu’ils  ne  peuvent  pas  faire  autrement. 
Ils  sont  toujours  prêts  à  profiter  de  la  première  occasion  qui  leur 
paraîtra  bonne  pour  s’en  libérer  et  pour  repousser  ce  qu’ils  considè¬ 
rent  comme  une  ingérence  abusive  des  unions  ouvrières  entre  eux  et 
leur  personnel.  C’est  dans  cet  état  d’esprit  qu’ils  ont  accueilli  la 
participation  ouvrière.  Ils  ont  cru  trouver  dans  le  Conseil  d’usine 
un  substitut  plus  malléable,  plus  facile  à  dominer  et  donc  plus  ac¬ 
ceptable  pour  eux,  que  la  délégation  ou  l’agent  d’affaires  du  syn¬ 
dicat,  et  ils  se  sont  empressés  de  dresser,  carrément  ou  insidieuse¬ 
ment,  le  conseil  d’usine  contre  l’union  ouvrière. 

L  ’attitude  contradictoire  et  du  travail  organisé  et  du  patronat 
à  l’égard  de  la  participation  ouvrière  à  la  gestion  s’explique  donc 
tout  simplement  par  le  vieil  instinct  de  la  conservation.  Là  où  le 
patronat  voit  dans  la  participation  associée  au  syndicat  un  danger 
grave  pour  son  autorité,  il  la  combat  ;  là  où  il  croit  pouvoir  la  domi¬ 
ner  et  s’en  servir  contre  le  syndicat,  il  la  favorise.  De  son  côté  le 
travail  organisé  veut  bien  d’une  participation  ouvrière  qui  aug¬ 
mente  son  influence  et  son  prestige,  il  repousse  celle  que  l’on  vou¬ 
drait  dresser  comme  un  obstacle  sur  son  chemin.  Et  voilà  que 
l’institution  nouvelle,  qui  devait  promouvoir  la  bonne  entente, 
l’esprit  de  collaboration  et  la  paix  dans  le  domaine  économique  nous 
apparaît  comme  une  cause  additionnelle  de  friction  et  de  désaccord 
entre  employeurs  et  employés! 

Il  se  trouve  heureusement  dans  les  deux  camps  des  hommes  de 
bonne  volonté  et  d’intelligence  lucide,  qui  se  rendent  parfaite¬ 
ment  compte  que  leur  intérêt  particulier,  tout  comme  l’intérêt  géné¬ 
ral, exige  la  fin  des  luttes  de  classes  et  une  collaboration  loyale  de  tous 
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les  éléments  humains,  qui  concourent  à  la  production  et  à  la  dis¬ 
tribution  de  la  richesse.  Grâce  à  eux  la  participation  ouvrière  à 
la  direction  a  remporté  dans  une  multitude  de  cas  un  succès  com¬ 
plet  qui  justifie  amplement  les  promesses  de  ses  promoteurs. 

*  *  * 

La  participation  ouvrière  à  la  direction  est  une  initiative,  pa¬ 
tronale.  La  première  expérience  heureuse  que  l’on  signale  aurait 
été  commencée  à  Berlin  en  1879  par  un  industriel  allemand  M. 
Heinrich  Freese. 11  En  1885,  Léon  Harmel,  un  grand  catholique 
social,  l’établissait  dans  son  usine  du  Val-des-bois,  comme  couron¬ 
nement  à  toute  une  série  d’oeuvres  qu’il  avait  fondées  dans  l’inté¬ 
rêt  de  son  personnel. 

Le  Conseil  d’usine  du  Val-des-bois,  composé  des  délégués  élus 
par  les  diverses  catégories  d’ouvriers;  et  le  conseil  d’atelier,  com¬ 
posé  de  déléguées  élues  par  les  ouvrières  rencontraient  périodique¬ 
ment  les  patrons  et  leur  exposaient  en  toute  liberté  les  griefs,  les 
besoins  et  les  désirs  du  personnel,  dont  ils  étaient  les  porte-parole 
et  les  défenseurs  attitrés.  La  compétence  des  Conseils  s’étendait 
non  seulement  aux  questions  de  discipline,  mais  aussi  à  l’organisa¬ 
tion  du  travail  et  de  l’apprentissage,  aux  mesures  de  sécurité  et 
d’hygiène  et  aux  salaires.  Les  patrons  se  faisaient  une  loi  de  ne 
jamais  trancher  une  question  individuelle  ou  collective  touchant 
aux  salaires  sans  en  avoir  d’abord  conféré  avec  les  Conseils  ouvriers. 

Cette  organisation  a  maintenu  la  paix  au  Val-des-bois  pendant 
toute  la  longue  administration  de  Léon  Harmel,  alors  que  les  indus¬ 
tries  de  même  nature  et  les  autres  industries  de  la  région  étaient 
souvent  en  proie  à  de  violents  conflits  industriels. 

Quelques  autres  expériences  de  participations  ouvrières  furent 
tentées  de  temps  à  autres  en  France,  en  Allemagne,  en  Belgique  et 
ailleurs  avec  des  succès  divers,  mais,  ainsi  que  je  l’ai  déjà  dit,  ce 
fut  au  cours  de  la  guerre  seulement  que  l’institution  se  développa 
et  prit  une  importance  véritable.  La  nécessité  vitale  de  maintenir 
en  opération  constante  et  régulière  toutes  les  activités  économiques 
dont  dépendait,  autant  que  des  efforts  des  combattants,  la  victoire 
finale  conduisit  les  gouvernements  des  divers  pays  belligérants  à 

il  Turmann,  Problèmes  sociaux ,  (1921),  p.  142. 
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chercher  une  forme  d’organisation  du  travail  qui  permettrait  à  la 
direction  des  entreprises  de  garder  un  contact  permanent  avec  la 
main-d’oeuvre,  de  dissiper  dès  leur  apparition  les  malentendus  iné¬ 
vitables  et  de  redresser  à  l’origine  les  griefs  réels  ou  imaginaires, 
afin  d’éviter  qu’ils  ne  s’exaspèrent  et  s’aggravent.  Avec  des  diffé¬ 
rences  de  détail  dans  l’application,  le  principe  de  la  représentation 
ouvrière  fut  généralement  adopté.  Des  travailleurs,  choisis  par 
leurs  camarades  ou  délégués  par  leurs  syndicats  vinrent  siéger  à  la 
table  de  direction  des  industries  essentielles  de  guerre  et,  grâce  pour 
une  large  part  à  leur  collaboration  loyale,  les  conflits  du  travail 
furent  réduits  au  minimum.  Conçue  et  appliquée  comme  un  ins¬ 
trument  de  conciliation  et  d’entente  la  participation  ouvrière  à  la 
direction  justifia  pleinement  durant  la  guerre  les  espérances  que 
l’on  avait  fondées  sur  elle. 

Vint  l’armistice,  et  un  vent  de  révolution  souffla  sur  le  monde. 
Partie  sous  l’influence  de  puissants  mouvements  socialistes,  partie 
parce  que  la  manière  de  voir  des  classes  dirigeantes  (y  compris  beau¬ 
coup  de  chefs  d’industries)  sur  le  problème  ouvrier  avait  considé¬ 
rablement  évolué,  durant  les  derniers  cinq  ans,  d’importantes  con¬ 
cessions  furent  faites  pour  satisfaire  dans  la  mesure  du  possible 
aux  revendications  des  masses.  La  participation  ouvrière  à  la  direc¬ 
tion  fut  non  seulement  retenue  là  où  elle  existait,  mais  étendue  à 
une  foule  d’entreprises  qui  ne  l’avaient  jamais  connue. 

J’ai  déjà  dit  qu’en  Angleterre,  par  entente  libre  entre  les 
associations  de  patrons  et  les  unions  ouvrières,  elle  a  été  introduite 
dans  quelque  soixante-cinq  industries,  qui  emploient  en  moyenne 
8  millions  cinq  cent  mille  ouvriers,  soit  le  quart  environ  de  tous 
les  travailleurs  assujettis  à  l’assurance  chômage.  Il  peut  être  utile 
de  remarquer  que  l’industrie  minière,  qui  traverse  actuellement 
une  crise  si  grave,  est  restée  en  dehors  du  mouvement. 

Les  conseils  Whitley  réalisent  assez  bien  l’idéal  d’organisation 
professionnelle  préconisée  par  l’Ecole  sociale  catholique.  Ce  sont 
des  comités  mixtes  de  patrons  et  d’ouvriers,  qui  servent  de  liens, 
de  traits  d’union  entre  les  syndicats  patronaux  et  les  unions  ou¬ 
vrières.  Leur  compétence  s’étend  à  toutes  les  questions  qui  inté¬ 
ressent  de  près  ou  de  loin  l’industrie  dont  ils  sont  issus.  Ils  sont 
à  la  foi  des  organismes  de  conciliation  et  d’arbitrage,  des  facteurs 
d’éducation  sociale  et  de  progrès  professionnel.  Grâce  aux  puis- 
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santés  organisations  syndicales  sur  lesquelles  ils  s’appuient,  les  dé¬ 
cisions  qu'ils  prennent  dans  l’intérêt  de  la  profession  ont  force 
de  loi  et  le  respect  peut  en  être  imposé  à  tous  ceux,  ouvriers  ou 
patrons,  qui  refuseraient  de  s’y  soumettre.  Enfin  les  Conseils 
Whitley  sont  les  mandataires  officiels  de  leur  profession  auprès  de 
l’opinion  et  des  pouvoirs  publics,  ils  ont  été  reconnus  comme  tels 
par  le  gouvernement  anglais  en  termes  dépourvus  d’ambiguité. 12 

Les  Conseils  Whitley  sont  essentiellement  des  organismes  ré¬ 
gionaux  ou  nationaux.  Ils  s’occupent  des  intérêts  généraux  de  la 
profession,  ils  établissent  des  règlements,  tracent  une  ligne  de  con¬ 
duite,  déterminent  des  conditions  de  travail  qui  s’appliquent  à 
l’ensemble  d'une  industrie  dans  une  région  déterminée  ou  sur  tout 
le  territoire  du  Royaume-Uni.  Mais  ils  ne  pénètrent  pas  dans  les 
établissements,  ils  ne  sont  pas  sur  place  pour  aider  à  régler  le  plus 
équitablement  possible  et  au  meilleur  des  intérêts  de  la  main- 
d 'oeuvre  les  multiples  questions,  les  petits  conflits  qui  naissent 
inévitablement  du  fonctionnement  normal  de  l’entreprise  même  la 
mieux  organisée;  pour  exposer  à  la  direction  le  point  de  vue  des 
travailleurs,  pour  promouvoir  en  collaboration  avec  les  administra¬ 
teurs  la  prospérité  de  l’exploitation,  pour  assumer  en  tout  ou  en 
partie  la  charge  des  oeuvres  que  la  direction  a  pu  établir  dans  l’in¬ 
térêt  du  personnel.  Toutes  ces  activités  et  d’autres  de  même  na¬ 
ture  incombent  aux  comités  d’ateliers  qui  sont,  en  Angleterre, 
l’équivalent  de  ce  qu’on  a  appelé  ailleurs  Conseils  d’usine,  d’en¬ 
treprise  ou  d’exploitation. 

Ces  comités  ou  conseils  sont  la  base,  la  pierre  d’angle  d’un  véri¬ 
table  système  de  participation  ouvrière.  Us  jouissent  en  Angleterre 
des  attributions  les  plus  étendues:  salaires,  application  des  lois 
sociales,  conditions  de  travail,  griefs,  classification  des  travailleurs, 
punition,  renvoi,  travail  supplémentaire  et  service  de  nuit,  sécurité, 
premiers  soins  aux  blessés,  hygiène  de  l’atelier,  travail  de  bienfai¬ 
sance  et  ativités  sociales. 

En  plus  de  ces  multiples  questions  qui  sont  toutes  assez  directe¬ 
ment  reliées  au  bien-être  du  personnel,  beaucoup  de  comités  en 
abordent  d’autres  qui  touchent,  au  côté  technique,  financier  ou 
commercial  de  l’entreprise.  Le  ministère  du  Travail  en  mentionne 

12  Les  Conseils  conjoints  dans  l’industrie,  publication  du  ministère  fédéral 
du  Travail,  Ottawa,  p.  13. 
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un  qui  avait  présenté  à  son  gérant  un  mémoire  remarquable  sur 
les  frais  d ’eploi'tation  d’une  fonderie;  un  autre  qui  avait  conduit 
à  bonne  fin  une  enquête  sur  le  problème  de  la  fatigue  dans  l’indus¬ 
trie;  un  troisième,  à  moins  que  ce  ne  fut  le  même,  qui  avait  pré¬ 
senté  à  la  direction  de  précieuses  indications  pour  l’amélioration 
du  pointage  et  l 'augmentation  du  rendement. 13 

En  résumé  les  Conseils  Wliitley  organisent  la  participataion 
ouvrière  dans  la  direction  de  l’industrie,  tandis  que,  par  les  comités 
d’atelier,  les  ouvriers  sont  amenés  à  participer  dans  la  direction  de 
l’entreprise  particulière  qui  les  emploie.  Les  deux  organismes  se 
complètent  donc,  mais  peuvent  parfaitement  fonctionner  l’un  sans 
l’autre.  De  fait  on  trouve  des  comités  dans  les  industries  qui  n’ont 
pas  encore  de  Conseil  Whitley,  tandis  que,  par  ailleurs,  beaucoup 
d’établissements  appartenant  à  des  industries  organisées  en  Conseil 
Whitley  ne  sont  pas  pourvus  de  Comités  d’atelier. 

#  #  # 

La  loi  autrichienne  sur  les  Conseils  d’entreprise, 14  qui  ne 
diffère  pas  sensiblement  —  pour  autant  qu’un  examen  un  peu  ra¬ 
pide  m’a  permis  de  m’en  rendre  compte  —  de  la  loi  allemande,  ou 
de  la  loi  norvégienne,  rend  obligatoire  l’institution  de  Conseils 
d’ouvriers  et  d’employés  dans  toutes  les  entreprises  industrielles, 
financières,  commerciales,  voire  même  dans  les  sociétés  coopératives 
et  les  oeuvres  de  prévoyance  et  de  charité,  qui  emploient  au  moins 
vingt  personnes.  Les  entreprises  employant  de  cinq  à  vingt  per¬ 
sonnes  remplacent  obligatoirement  les  Conseils  par  des  représen¬ 
tants  du  personnel.  Les  fonctions  de  ces  représentants  dans  les 
petits  établissements  sont  à  peu  près  les  mêmes  que  celles  des  Con¬ 
seils  dans  les  entreprises  plus  considérables.  Certains  services  pu¬ 
blics  comme  les  transports,  les  postes,  le  télégraphe  etc.,  sont  expli¬ 
citement  exemptés  de  la  loi  sur  les  Conseils  d’entreprises,  mais  par 
ailleurs  ils  sont  soumis  à  une  loi  plus  récente  qui  prévoit  dans  ces 
services  l’établissement  d’organismes  assez  semblables  aux  Conseils, 
de  sorte  qu’il  est  vrai  de  dire  que  dans  l’ancien  empire  d’Autriche 


13  Profit  Sliaring  and  Labour  Co.  Partnership,  Publication  du  Ministère 
du  Travail  d’Angleterre,  1920. 

il  Emmanuel  Adler,  La  loi  autrichienne  sur  les  Conseils  d’entreprise,  dans 
la  Revue  Internationale  du  Travail,  mars  1922. 
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la  participation  ouvrière  à  la  gestion  est  obligatoire  dans  toutes  les 
entreprises  employant  au  moins  cinq  personnes,  les  exploitations 
agricoles  étant  seules  exceptées.  Il  peut  y  avoir  dans  une  entre¬ 
prise  un  peu  considérable  trois  conseils,  l’un  représentant  les  fonc¬ 
tionnaires  supérieurs,  le  deuxième  les  fonctionnaires  subalternes 
et  le  dernier  les  ouvriers.  Les  membres  des  Conseils,  ou  les  repré¬ 
sentants  suivant  le  cas,  sont  élus  au  scrutin  par  les  employés  inté¬ 
ressés. 

Aux  termes  de  la  loi,  les  Conseils  ont  pour  fonction  «  de  pro¬ 
téger  et  de  faire  reconnaître  les  intérêts  des  ouvriers  et  des  em¬ 
ployés  au  point  de  vue  économique,  éducatif  et  social  ». 

A  la  faveur  de  cette  terminologie  imprécise  et  générale  beau¬ 
coup  de  conseils  ont  tenté  d’étendre  leurs  attributions  bien  au- 
delà  des  limites  que  la  plupart  des  patrons  voudraient  leur  assi¬ 
gner.  Dans  l’ensemble  pourtant  ils  paraissent  s’intéresser  aux 
mêmes  questions  que  les  Comités  d  ’atelier  en  Angleterre  :  salaires, 
conditions  et  durée  du  travail,  coût  de  la  vie,  protection  du  per¬ 
sonnel,  application  des  lois  sociales  et  des  conventions  collectives 
conclues  par  les  syndicats  etc. 

Certains  Conseils  ont  voulu  assumer  le  droit  d’engager  et 
de  congédier  les  employés,  mais  ce  pouvoir  est  explicitement  ré¬ 
servé  aux  patrons,  par  la  loi,  et  ceux-ci  ne  s’en  laissent  pas  faci¬ 
lement  déposséder. 

Mais  là  où  la  loi  autrichienne  va  beaucoup  plus  loin  que  le 
système  de  Conseils  Whitley,  c’est  lorsqu’elle  prescrit  que,  dans 
les  sociétés  anonymes,  le  personnel  a  le  droit  d’élire  deux  repré¬ 
sentants  au  bureau  de  direction  sur  un  pied  d’égalité  absolu  et  qui 
pourront,  en  particulier,  prendre  connaissance  du  bilan  et  partici¬ 
per  à  la  gestion  financière  de  l’entreprise.  Il  est  à  noter  cependant 
que  dans  l’immense  majorité  des  cas  les  Conseils  se  désintéressent 
des  questions  techniques  ou  financières,  dont  ils  laissent  volontiers 
le  règlement  aux  représentants  du  capital,  sans  doute  parce  qu’ils 
se  sentent  incompétents.  Il  se  fait,  par  suite,  une  répartition  des 
fonctions  entre  l’élément  patronal  et  l’élément  ouvrier  dans  les 
industries  à  direction  mixte,  chacun  s’occupant  de  ce  qu’il  connaît 
mieux  et  qui  le  touche  de  plus  près. 

Pour  éviter  de  mettre  les  Conseils  en  concurrence  avec  les  or¬ 
ganisations  syndicales,  la  loi  les  considère  comme  des  organismes 
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locaux  et  autonomes  et  leur  interdit  de  se  fédérer,  voir  même  de  se 
réunir  en  congrès.  Elle  réserve  spécifiquement  aux  syndicats  la 
négociation  et  la  conclusion  des  conventions  collectives  dont  les 
conseils  n’ont  qu’à  surveiller  l’application.  On  signale  cependant 
une  tendance  marquée  chez  de  nombreux  Conseils  à  ignorer  ces 
restrictions  légales  et  à  concerter  leur  action  dans  toutes  les  ques¬ 
tions  dont  l’intérêt  déborde  les  limites  d’une  entreprise  déterminée. 
Cette  attitude  des  Conseils  provoque  des  frictions  avec  les  organi¬ 
sations  syndicales,  qui  de  leur  côté  cherchent  à  s’emparer  de  la 
direction  des  Conseils  afin  d’imposer  par  ce  détour  leur  autorité  à 
tous  les  employeurs  qui  ont  jusqu’ici  refusé  de  laisser  transformer 
leurs  établissements  en  ateliers  fermés.  Il  est  vraisemblable  qu’une 
évolution  convergente  des  Conseils  et  des  organisations  syndicales 
les  amènera  assez  tôt  à  un  point  où  ils  pourront  travailler  de 
concert.  A  moins  que  l’une  des  formes  d’organisation  ouvrière  ne 
finisse  par  éliminer  l’autre,  soit  en  l’absorbant,  soit  encore  en  mo¬ 
nopolisant  une  part  si  importante  de  ses  activités  normales,  qu’elle 
devra  s’effacer,  n’ayant  plus  rien  à  faire,  ni  de  raison  d’être. 

Les  opinions  étant  nettement  partagées  aussi  bien  en  Allemagne 
qu’en  Autriche,  sur  le  succès  des  Conseils  d’entreprise,  il  serait 
téméraire  de  porter  ici  un  jugement  catégorique  sur  les  résultats 
bons  ou  mauvais  de  ces  formidables  expériences  sociales.  Jusqu’à 
plus  ample  informé  il  paraît  sage  de  croire,  avec  M.  Emmanuel 
Adler, 15  que  les  conseils  n’ont  produit,  en  Autriche  ni  tout  le 
bien  que  les  ouvriers  en  attendaient,  ni  tout  le  mal  que  les  patrons 
en  redoutaient;  et  avec  M.  Turmann,  qu’en  Allemagne  la  loi  des 
conseils  d’entreprise  produit  des  effets  variables,  plus  ou  moins 
heureux,  plus  ou  moins  favorables  suivant  l’état  d’esprit  régnant 
dans  les  milieux  ouvriers 16  où  elle  est  appliquée.  »  17 

Aux  Etats-Unis,  aussi  bien  qu’au  Canada,  la  participation 
ouvrière  étant  exclusivement  due  à  l’initiative  patronale  sans  pres¬ 
sion  de  la  part  du  travail,  sans  direction  d’ensemble  de  la  part 
des  pouvoirs  publics,  n’offre  pas  l’uniformité  d’organisation  que 
nous  avons  constatée  en  Europe.  Deux  ou  trois  industries  ont  tenté 

15  Revue  Internationale  du  Travail,  mars  1922,  article  cité. 

16  Et  patronaux  aussi  sans  doute? 

il  Revue  des  Jeunes,  10  juillet  1925. 
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cependant  de  s’organiser  sur  une  base  nationale  et  même  inter¬ 
nationale,  d’après  le  modèle  des  Conseils  Whitley. 

L  imprimerie  d  abord,  où  les  organisations  syndicales  englo¬ 
baient  alors  la  presque  totalité  des  patrons  et  des  ouvriers,  établit 
un  Conseil  conjoint  international  en  1919.  Au  commencement  de 
1920,  M.  F.  A.  Silox,  directeur  des  Relations  industrielles  d’une 
des  associations  patronales  écrivait  :  «  L  ’un  des  actes  les  plus  cons¬ 
tructifs  du  Conseil  conjoint  a  été  l’adoption  d’une  résolution  décla¬ 
rant  que  les  associations  représentée  adopteront  volontairement  la 
semaine  de  travail  de  quarante  quatre  heures  dans  tout  le  pays  — 
M.  Silox  parlait  pour  les  Etats-Unis,  mais  l’engagement  valait  pour 
le  Canada  croyons-nous  —  le  1er  mai  1921  ». 18 

Le  1er  mai  1921  arriva,  les  patrons  refusèrent  d 'honorer  la 
promesse  de  leurs  représentants  au  Conseil  conjoint,  la  grève  s’en¬ 
suivit  et  la  mort  du  Conseil. 

D'autres  conseils  conjoints  furent  établis  sur  une  base  natio¬ 
nale  dans  l’industrie  de  la  construction  au  Canada  et  dans  l’indus¬ 
trie  de  la  confection  aux  Etats-Unis.  Je  n’ai  pu  jusqu’ici  me  pro¬ 
curer  à  leur  sujet  des  renseignements  suffisamments  sûrs  et  précis, 
pour  vous  en  faire  part. 

Il  reste  que  la  participation  ouvrière  est  surtout  établie  chez 
nos  voisins  et  chez  nous,  sur  une  base  locale,  n’embrassant  qu’une 
entreprise;  chaque  Conseil  d’usine,  de  mine  ou  d’atelier  suivant  le 
cas  étant  parfaitement  autonome  et  n’ayant  aucune  relation  avec 
les  autres  conseils  qui  peuvent  avoir  été  établis,  soit  dans  la  même 
industrie,  soit  dans  les  différents  établissements  d’une  même  com¬ 
pagnie. 

Tandis  que  les  Conseils  conjoints  nationaux  reconnaissent  l’or¬ 
ganisation  syndicale  et  s  ’appuient  sur  elle,  les  conseils  d  ’ateliers  ou 
d’usines  l’ignorent  généralement.  Et  c’est  pourquoi,  ainsi  que  je 
l’ai  déjà  expliqué,  le  travail  organisé,  du  moins  les  unions  inter¬ 
nationales,  voit  d’un  mauvais  oeil  la  diffusion  de  ces  Conseils.  Ce 
n’est  pas  que  le  syndicalisme  international  soit  opposé  en  principe 
à  la  participation  ouvrière  ;  bien  au  contraire,  par  le  Comité  exécu¬ 
tif  de  la  Fédération  Américaine  du  Travail, 19  par  le  Congrès  des 

18  Les  Conseils  conjoints  dans  l’industrie,  p.  2. 

19  Conseils  industriels  conjoints,  p.  18. 
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Métiers  et  du  Travail  du  Canada 20  il  en  a  approuvé  le  principe. 
Mais  c’est  à  la  condition  que  la  participation  ouvrière  soit  conçue 
comme  un  complément,  un  couronnement  a  l’organisation  syndi¬ 
cale  et  non  pas  comme  un  substitut. 

Encore  qu’il  ne  se  trouve  peut-être  pas  en  Amérique  deux 
Conseils  d’usine  qui  soient  organisés  exactement  de  la  même  façon, 
on  les  classe  généralement  en  trois  catégories  :  ceux  qui  sont  plus 
ou  moins  modelés  sur  les  Conseils  Wkitley  et  dont  le  caractère  es¬ 
sentiel  est,  je  le  répète,  leur  étroite  collaboration  avec  les  organi¬ 
sations  syndicales.  Ceux  qui  fonctionnent  plus  ou  moins  fidèle¬ 
ment  d’après  le  plan  dit  Rockfeller,  à  l’élaboration  duquel  l’actuel 
premier  ministre  du  Canada  l’hon.  Mackenzie  King  a  pris  une  part 
si  importante.  Ce  système  tel  qu’appliqué  pour  la  première  fois, 
à  la  Colorado  Fuel  and  Mining  Co.,  n’admet  pas  l’atelier  fermé, 
mais  place  sur  un  même  pied  syndiqués  et  non  syndiqués.  Il  con¬ 
siste  en  des  sortes  de  congrès  trimestriels  entre  représentants  élus 
des  ouvriers  et  représentants  de  la  direction.  Chaque  année  au 
cours  de  l’une  de  ces  réunions  quatre  comités,  composés  en  nom¬ 
bre  égal  de  représentants  des  ouvriers  et  de  représentants  de  la 
direction,  sont  constitués  :  un  comité  de  conciliation  et  de 
coopération  industrielle  ;  un  comité  de  la  sécurité  pour  la  pré¬ 
vention  des  accidents  du  travail;  un  comité  sur  l’hygiène,  la  santé 
et  le  logement  et  enfin  un  comité  devant  s 'occuper  des  questions  de 
récréations  et  d’instruction. 

Dû  à  des  causes  qu’il  serait  trop  long  d’analyser  ici,  mais  qui 
ne  tiennent  pas  au  principe  du  système,  le  plan  Rockefeller  ou  du 
Colorado,  ou  Mackenzie-King,  comme  vous  voudrez  l’appeler,  n’a 
rencontré  à  son  lieu  d’origine,  qu’un  succès  très  mitigé.  Il  a  été 
impuissant  en  particulier  à  empêcher  plusieurs  grèves  dont  l’une 
au  moins  très  prolongée  et  non  dépourvue  de  violence. 

Le  plan  de  Démocratie  industrielle  de  Leitch  est  copié  sur  la 
constitution  des  Etats-Unis.  Il  comporte  une  Chambre  de  repré¬ 
sentants  élus  par  les  ouvriers,  un  Sénat  composé  des  surintendants 
et  contre-maîtres  de  l’entreprise  et  un  Exécutif  ou  cabinet  composé 
des  officiers  supérieurs.  Le  défaut  radical  du  plan  est  qu’il  n’éta¬ 
blit  pas  entre  la  direction  et  le  personnel  ouvrier  ces  relations  plus 

20  Compte  rendu  des  Délibérations  du  Congrès,  Année  1921,  version  an¬ 
glaise,  pp.  75  et  180. 
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étroites,  plus  suivies  qui  sont  la  principale  raison  d’être  d’un  sys¬ 
tème  de  participation  ouvrière. 

Ne  se  rattachant  ni  à  l’un  ni  à  l'autre  de  ces  systèmes  mais 
leur  étant  à  tous  bien  supérieure  est  l’expérience  de  participation 
ouvrière  à  la  direction  et  aux  bénéfices  poursuivie  depuis  sept  ans 
à  la  Duchess  Bleachery,  de  Wappingers  Falls,  'Etat  de  New  York. 
Cette  expérience  a  fait  l’objet  d’une  enquête  sérieuse  et  d’un  rap¬ 
port  remarquable,  par  la  Russell  Sage  Foundation. 21  Alors  qu’elle 
mériterait  de  vous  être  exposée  en  détail,  je  ne  pourrai  malheureuse¬ 
ment,  vu  le  temps  limité  dont  je  dispose,  vous  en  donner  qu’une 
idée  incomplète,  que  je  m’efforcerai  portant  de  rendre  aussi  pré¬ 
cise  que  possible. 

*  #  # 


La  Dutchess  Bleachery  est  une  blanchisserie  de  coton.  Elle 
reçoit  le  tissu  brut  des  filatures  et  le  leur  rend  blanchi,  glacé,  plié, 
prêt  à  mettre  sur  le  marché.  Son  capital  est  de  $1,250,000  et  elle 
peut  employer  au  maximum  six  cents  ouvriers.  Elle  n’est  donc 
qu’un  rouage  relativement  insignifiant  dans  la  colossale  industrie 
du  coton  des  Etats-Unis,  sur  la  direction  générale  de  laquelle  elle 
ne  peut  exercer,  par  suite,  aucune  influence,  dont  elle  doit,  au  con¬ 
traire,  suivre  les  directions  et  subir  les  conditions. 

Le  travail  à  la  Dutchess  Bleachery  est  purement  manuel  et 
ne  requiert,  sauf  d’un  tout  petit  nombre  d’employés,  aucune  con¬ 
naissance  technique.  Les  ouvriers  —  pour  la  plupart  italiens,  par¬ 
lant  peu  et  comprenant  mal  l’anglais  —  sont  en  fait  des  journaliers. 
Le  quart  environ  du  personnel  est  féminin.  Les  salaires  comme 
partout  dans  l’industrie  du  coton,  sont  très  bas.  Toutes  conditions 
défavorables  au  bon  fonctionnement  d  ’un  véritable  système  de  par¬ 
ticipation  ouvrière. 

Les  propriétaires  actuels  —  un  groupe  de  capitalistes  de  la 
ville  de  New-York  —  ont  acquis  la  manufacture  en  1909.  Ce  n’est 
cependant  qu’en  1918,  durant  la  grande  guerre,  par  l’initiative 
et  sous  l’énergique  impulsion  du  trésorier  de  la  Compagnie  deve¬ 
nu  depuis  son  président,  qu’ils  décidèrent  d’associer  tout  le  person¬ 
nel  à  la  direction  et  aux  bénéfices  de  leur  entreprise.  En  hom- 

21  Ben.  M.  Selekman,  SKaring  Management  with  the  Worlcers,  Edition  de 
la  Russell  Sage  Foundation,  New-York. 
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mes  prudents,  ils  débutèrent  modestement,  se  réservant  d’élargir  le 
champ  d’application  de  l’expérience  nouvelle  si  le  succès  justifiait 
cette  politique. 

Il  n’y  eut  d’abord  qu’un  comité  d’ouvriers  élu  par  le  person¬ 
nel,  avec  mission  principale  de  le  représenter,  d’être  son  porte- 
parole  auprès  de  la  direction.  Le  Comité  dut  assumer  de  plus 
d’autres  fonctions  assez  importantes.  Comme  beaucoup  d’indus¬ 
tries  établies  loin  des  grands  centres,  la  Dutchess  Bleachery  loge 
une  partie  de  ses  ouvriers.  Les  maisons  de  la  compagnie,  négligées 
pendant  plusieurs  années  s’en  allaient  en  ruine;  bon  nombre 
n’étaient  plus  que  de  misérables  taudis.  Le  Comité  des  ouvriers  en 
reçut  l’administration  et  s’acquitta  de  la  tâche  à  l’entière  satis¬ 
faction  de  la  direction  et  de  l’immense  majorité  des  locataires.  En¬ 
fin  diverses  initiatives  fondées  pour  la  plupart  par  la  compagnie, 
pour  le  bien-être  et  l’amusement  de  ses  employés  furent  confiées 
au  Comité  des  ouvriers,  qui  était  libre  d’en  établir  d’autres  au 
besoin. 

'Un  employé  choisi  par  la  direction  avec  l’agrément  des  ou¬ 
vriers,  et  payé  par  la  Compagnie,  devint  secrétaire  du  Comité  et 
consacra  tout  son  temps  à  ses  nouvelles  fonctions. 

Dans  son  premier  rapport  annuel  le  Comité  des  Ouvriers,  après 
avoir  signalé  le  travail  accompli,  réclama  une  extension  de  ses  pou¬ 
voirs.  Le  Bureau  de  direction  fit  mieux.  Très  satisfait  de  sa  pre¬ 
mière  année  de  collaboration  avec  ses  travailleurs  il  résolut  d’éten¬ 
dre  considérablement  le  champ  d’application  et  la  participation  ou¬ 
vrière.  A  cette  fin  il  décida  d’établir  un  conseil  d’administration 
composé  de  douze  membres,  dont  six  nommés  par  la  direction  et 
six  désignés  par  le  Comité  des  ouvriers.  A  ce  conseil  il  remit  entiè¬ 
rement  la  direction  des  affaires  de  la  compagnie,  sauf 
les  questions  financières,  dont  il  garda  le  contrôle.  Plus  tard 
un  représentant  ouvrier  choisi  par  le  Comité,  et  un  représentant 
des  citoyens  de  Wappingers  F  ails  désigné  par  la  Chambre  de  com¬ 
merce  de  la  petite  ville  furent  invités  à  entrer  dans  le  Bureau  de 
direction,  de  sorte  que  la  représentation  ouvrière  à  tous  les  degrés 
de  l’administration  se  trouva  assurée. 

En  même  temps  que  la  participation  ouvrière  à  la  gestion  et 
dans  un  même  esprit  de  loyauté  et  de  générosité,  la  Dutchess  Bleach¬ 
ery  organisa  la  participation  aux  bénéfices.  Il  fut  arrêté  que  le 
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travail  collectif  des  ouvriers  et  le  capital  de  l’entreprise  seraient 
considérés  comme  ayant  une  même  valeur  exprimée  en  argent. 
Sur  le  revenu  brut,  les  frais  d’exploitations  étant  acquittés,  les  tra¬ 
vailleurs  recevraient  d’abord  les  salaires  couramment  payés  ailleurs 
dans  les  établissements  de  même  nature,  tandis  qu’un  dividende 
fixe  de  6  pour  cent  serait  payé  au  capital.  On  constituerait  ensuite 
deux  fonds  de  réserve,  l’un  destiné  à  payer  demi-salaire  aux  em¬ 
ployés  en  cas  de  maladie,  d’accident  - —  non  couvert  par  l’assurance 
ordinaire  —  ou  de  chômage:  l’autre  chargé  d’assurer  la  stabilité 
du  dividende  au  capital,  quand  viendrait  les  mauvaises  années. 
Enfin,  la  partie  non  attribuée  des  profits  devait  être  divisée  égale¬ 
ment  entre  le  capital  et  l’ensemble  des  travailleurs,  chacun  de  ces 
derniers  devant  toucher  sur  la  part  du  travail,  un  supplément  pro¬ 
portionné  à  son  salaire  de  l’année  écoulée. 

Sous  l’empire  de  cet  arrangement,  la  Compagnie  ayant-  eu 
deux  années  exceptionnellement  prospères  après  l’inauguration  de 
son  plan  de  participation,  le  dividende  monta  jusqu’à  10  p.  c.  en 
1921,  alors  que  la  moyenne  de  supplément  touché  par  les  travail¬ 
leurs  s’établit  à  $45,00  en  1920  et  à  $56.00  en  1921.  Ce  n’est-  pas 
beaucoup  si  l’on  s’en  tient  à  ces  chiffres.  Mais  il  faut  tenir  compte 
que  les  ouvriers  avaient  déjà  touché  les  salaires  courants  dans  leur 
industrie  et  qu’ils  jouissent  en  plus,  gratuitement,  sous  le  régime 
nouveau,  de  la  protection  d’une  assurance  au  décès,  —  en  vertu  de 
laquelle  le  salaire  d’un  ouvrier  continuait  à  être  payé  à  sa  famille 
pendant  un  an  après  sa  mort,  —  d’une  assurance  maladie  et  d’une 
assurance  chômage,  sans  compter  deux  semaines  de  vacances  à 
plein  salaire.  Recevant  chaque  mois  le  rapport  financier  et  com¬ 
mercial  de  la  Compagnie,  participant  par  des  représentants  de 
leur  choix  à  la  direction  de  l’entreprise,  des  travailleurs  avaient 
encore  la  satisfaction  de  savoir  que  le  partage  des  profits  était  fait 
avec  une  loyauté  parfaite  et  qu’ils  recevaient  bien  tout  ce  que  l’état 
de  l’industrie  permettait  de  leur  payer. 

A  la  suite  de  l’introduction  de  ce  plan  de  participation  ou¬ 
vrière,  un  esprit  nouveau  régna  à  la  manufacture.  Les  relations 
entre  les  ouvriers  et  la  direction  se  firent  remarquablement  con¬ 
fiantes  et  cordiales.  Les  conditions  de  travail  furent  considérable¬ 
ment  améliorées  en  même  temps  que  la-  qualité  et  la  quantité  de 
production  par  ouvrier  augmentaient  notablement.  A  l’époque 
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de  la  publication  du  rapport  Selekman  la  participation  ouvrière 
était  à  l’épreuve  depuis  trois  ans,  à  la  Dutchess  Bleachery.  Pen¬ 
dant  ce  temps  une  réduction  des  heures  de  travail  et  une  augmen¬ 
tation  de  salaire  s’étaient  produites  en  1919,  suivies  avec  le  con¬ 
sentement  unanimement  accordé  des  ouvriers,  d’une  réduction  de 
salaires  en  1921. 

Désirant  savoir  si  le  succès  du  plan  avait  continué  après  le 
rapport  de  la  Russell  Sage  Foundation,  j’ai  écrit  récemment  au 
Secrétaire  de  la  Dutchess  Bleacherv.  C’est  le  président  lui-même 
qui  m’a  répondu.  Tout  en  déplorant  la  crise  très  grave  que  tra¬ 
verse  depuis  plusieurs  mois  l’industrie  du  coton,  il  réaffirme  sa 
confiance  dans  le  plan  de  participation  ouvrière  de  sa  compagnie 
qu'il  considère  comme  un  aide  précieuse  pour  elle  dans  les  temps 
difficiles  qu’elle  traverse. 

Plusieurs  de  nos  maisons  canadiennes-françaises  ont  mis  en 
vigueur  des  systèmes  de  participation  limitée, auxquels  elles  ont  inté¬ 
ressé  leurs  employés  supérieurs.  Nous  n’en  connaissons  pas  qui  pra¬ 
tique  la  participation  ouvrière  proprement  dite. 

Par  contre  plusieurs  grandes  industries  à  direction  anglaise 
n  ont  pas  hésité  à  s’associer  dans  une  mesure  plus  ou  moins  gran¬ 
de  leurs  travailleurs  manuels.  Les  plus  importantes  sont  l 'Im¬ 
périal  Oil,  le  Compagnie  du  Téléphone  Bell,  le  Canadian  Rubber 
et  la  Compagnie  Massey-Harris.  Aucune  cependant  ne  me  paraît, 
dans  la  même  mesure  que  1a.  Dutchess  Bleachery,  avoir  fait  con¬ 
fiance  à  ses  travailleurs. 

Il  vaut  sans  doute  la  peine  de  souligner  que  la  British  Em¬ 
pire  Steel  Corporation  de  Sydney,  N.E.,  la  fameuse  Besco,  à  mis 
en  vigueur  un  plan  de  participation  ouvrière  après  la  grève  dé¬ 
sastreuse  de  juin  et  août  1923.  Ce  plan  n’a  pas  empêché  la  grève 
encore  plus  longue  et  plus  violent  qui  vient  d’être  temporairement 
réglée,  après  avoir  duré  plus  de  cinq  mois.  Ceci  prouve  qu’entre 
le  Capital  et  le  travail,  les  oeuvres  et  les  organisations  les  mieux 
imaginées  n’ont  que  fort  peu  d’influence.  Ce  sont  les  hommes  et 
l’esprit  qui  les  animent  qui  comptent. 

Signalons  avant  de  finir  un  Conseil  conjoint  d’employés  civils, 
fondé  en  1920  avec  le  consentement  du  gouvernement,  en  Saskat¬ 
chewan.  Notons  également  que  le  gouvernement  fédéral  qui  par 
son  ministère  du  travail  s’est  activement  employé  à  répandre  les 
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Conseils  conjoints  dans  l’industrie  privée,  a  jusqu’ici  obstinément 
refusé  d  appliquer  le  principe  de  la  représentation  du  personnel 
dans  le  service  civil  fédéral. 

Nous  avons  déjà  dit  qu’en  Amérique,  c’est-à-dire  aussi  bien 
aux  Etats-Unis  qu’au  Canada,  la  participation  ouvrière  a  pris  sur¬ 
tout  la  forme  de  Conseil  d’entreprise  et  s’établit  en  marge  du 
mouvement  syndical  qu’elle  ignore  généralement.  Il  s’en  suit  que, 
très  effective,  pour  régler  les  questions  particulières  à  chaque 
établissement  où  elle  opère,  elle  est  à  peu  près  impuissante  à  ré¬ 
soudre  ces  questions  qui  intéressent  l’ensemble  d’une  industrie, 
comme  les  conditions  générales  du  travail  et  tout  spécialement  le 
mouvement  des  salaires.  C  ’est  tellement  vrai  que  la  Colorado  Fuel 
et  la  Dutchess  Bleachery,  en  établissant  leur  plan  de  participation 
ouvrières,  ont  toutes  deux  stipulé  qu’elles  fixeraient  leur  tarif  de 
salaires  en  prenant  pour  base  les  salaires  couramment  payés  dans 
les  entreprises  de  même  nature.  C’était  admettre  que  cette  ques¬ 
tion,  la  plus  importante  de  toutes  pour  les  travailleurs,  échappait 
dans  une  très  large  mesure  à  leur  contrôle  et  ne  pouvait  être  tran¬ 
chée  sans  tenir  compte  des  dangers  de  la  concurrence.  C’était  donc 
reconnaître  aussi,  implicitement  la  nécessité  d’une  entente  collective 
pour  uniformiser  au  moins  sur  ce  point,  les  conditions  du  travail 
dans  leur  industrie  et  c’était  confesser,  en  dernière  analyse,  la  né¬ 
cessité  d’une  organisation  professionnelle  plus  large,  plus  compré¬ 
hensive,  que  la  participation  ouvrière  à  base  de  conseil  d’entreprise. 

Participation  au  capital. 

Quelques  brèves  indications  sur  la  troisième  forme  de  partici¬ 
pation  ouvrière,  la  participation  au  capital  ou  actionnariat  ouvrier, 
et  je  conclus. 

La  participation  ouvrière  au  capital  peut  être  individuelle 
ou  collective.  Elle  est  individuelle  quand  les  ouvriers  détiennent 
chacun  en  son  nom  propre  une  ou  plusieurs  actions  de  l’entreprise 
qui  les  emploie.  Elle  est  collective  quand  le  personnel  d’une  com¬ 
pagnie,  formé  en  société  coopérative,  possède  collectivement  une 
part  plus  ou  moins  considérable  du  capital  de  cette  compagnie. 

L ’ationnariat  collectif  n’est  guère  pratiqué  en  dehors  de  1a. 
France  et  de  la  Belgique.  C’est  surtout  dans  ce  dernier  pays  qu’il 
serait  populaire,  mais  je  ne  possède  aucun  renseignement  précis 
sur  l’extenssion  qu’il  y  a  prise. 
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En  France,  on  a  fait  une  loi  tout  exprès  pour  l’encourager. 
C’est  la  loi  de  1017,  dite  loi  des  Sociétés  à  Participation  ouvrière 
qui  comprend  neuf  articles  et  qui  a  été  incorporée  à  la  loi  de  1867 
sur  les  sociétés  par  action.  C’est  dire  que  la  loi  nouvelle  ne  s’ap¬ 
plique  qu’à  ces  sociétés,  pour  qui  elle  reste,  au  surplus,  entièrement 
facultative.  Une  société  anonyme  nouvelle  ou  ancienne  peut  par 
ses  statuts  se  déclarer  société  à  participation  ouvrière,  mais  rien 
ne  l’y  oblige. 

Dès  lors  pourtant  qu’une  société  à  participation  ouvrière  est 
constituée,  tous  ses  employés  majeurs  attacés  à  l’entreprise  depuis 
au  moins  un  an  forment  une  société  coopérative  commerciale  à 
qui  une  part  du  capital,  dont  l’importance  est  fixée  par  les  statuts, 
est  obligatoirement  attribuée.  Les  actions  ouvrières  appartiennent 
à  tous  les  coopérateurs.  Elles  participent  aux  dividendes  comme  les 
actions  du  capital.  Les  revenus  qu’elles  rapportent  ainsi  appar¬ 
tiennent  à  la  coopérative  du  personnel  qui  les  partage,  sur  telle  base 
qu’elle  juge  utile  d’adopter  entre  tous  ses  membres. 

La  coopérative  du  personnel,  en  vertu  des  actions  qu’elle  dé¬ 
tient  jouit  de  tous  les  privilèges  des  actionnaires  ordinaires.  Elle 
peut  se  faire  représenter  au  assemblées  d’actionnaires  et  à  voix  aux 
élections  du  bureau  de  Direction.  Les  bilans  et  tous  les  autres  rap¬ 
ports  financiers  de  l’entreprise  lui  sont  obligatoirement  soumis. 
Elle  a  le  droit  d’élire  au  moins  un  de  ses  membres  dans  le  Conseil 
d’administration  de  la  Société. 

Il  paraît  certain  aujourd’hui  que  la  loi  française  sur  les  socié¬ 
tés  anonymes  à  participation  ouvrière  est  vouée  à  un  échec  à  peu 
près  complet.  En  sept  ans,  de  1917  à  1924,  douze  sociétés  seule¬ 
ment  se  sont  fondées  sous  le  régime  légal  nouveau,  et  plusieurs  d’en¬ 
tre  elles  sont  déjà  disparues.  Il  n’en  reste  donc  plus  qu’un  nombre 
insignifiant. 22 

Une  loi  Suisse  votée  en  1920  par  le  Grand  Conseil  de  Genève, 
sur  le  modèle  de  la  législation  française  n  ’a  pas  obtenu  de  résultats 
plus  satisfaisants. 23 

Pendant  ce  temps  l’actionnariat  ouvrier  individuel  faisait,  par¬ 
ticulièrement  en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis,  des  progrès  géants. 
Laissez-moi  vous  citer  seulement  quelques  exemples. 


22  Paul  Pic,  L’Actionnariat  ouvrier  dans  la  Législation  française  récente, 
Eevue  Internationale  du  Travail,  juillet  1924. 

23  Tubmann,  Problèmes  sociaux  du  travail  industriel,  p.  154  et  suiv. 
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Au  mois  de  mars  1924,  La  United  States  Steel  Corporation 
comptait  50,000  de  ses  employés  parmi  ses  quelque  160,000  action¬ 
naires.  Vers  la  même  époque,  cinquante-six  compagnies  électriques 
des  Etats-Unis  faisaient  rapport  qu’elles  avaient  vendu  ou  distribué 
des  actions  à  38  p.c.  de  leurs  employés.  A  la  Standard  Gas  Elec¬ 
tric  Co.  la  proportion  des  ouvriers  actionnaires  s’élevait  à  75  p.  c. 
du  personnel,  et  à  80  p.  c.  à  la  Northern  States  Power  Co.  Enfin, 
1  on  mentionne  la  compagnie  de  Téléphone  Bell  dont  les  employés 
au  nombre  de  65,000  détenaient  des  actions  entièrement  libérées, 
alors  que  100,000  employés  additionnels  étaient  en  voie  de  payer 
leurs  actions  achetées  à  termes. 24 

La  même  politique  est  suivie  au  Canada  par  plusieurs  grandes 
compagnies  industrielles  et  d’utilité  publique  et  partout  les  ouvriers 
acceptent  avec  un  enthousiasme,  dont  la  phsychologie  n’a  rien  de 
mystérieux,  l’offre  qui  leur  est  faite  de  devenir  pour  une  part, 
si  minime  soit-elle,  propriétaire  de  l’entreprise  où  ils  gagnent  leur 
vie. 

Il  ne  paraît  pas  douteux  que  l’actionnariat  individuel  offre 
beaucoup  plus  d’attrait  et  a  donc  beaucoup  plus  d’avenir  que  l'ac¬ 
tionnariat  collectif.  Ni  les  raisonnements  les  plus  éloquents  des 
théoriciens,  ni  même  la  loi  ne  pourront  rien  contre  ce  phénomène 
qui  tient  au  plus  profond,  au  plus  intime  de  la  nature  humaine. 

L’actionnariat  ouvrier  a  une  valeur  sociale  considérable.  C’est 
un  moyen  remarquablement  efficace  de  rapprocher  le  travail  du 
capital,  en  transformant  le  travailleur  en  capitaliste,  si  modeste 
soit-il.  M.  Carpenter,  président  de  la  South  Metropolitan  Cas,  Co. 
d’Angleterre  a  déclaré  que  sa  compagnie  lui  devait  vingt-deux  an¬ 
née  de  paix  profonde. 25  Nombre  d’employeurs,  qui  en  ont  fait  un 
essai  loyal,  lui  rendraient  volontiers  le  même  témoignage. 

Signalons  cependant,  mais  sans  y  insister,  quelques  dangers. 

Il  est  à  craindre  que  des  employeurs  peu  scrupuleux,  sous  pré¬ 
texte  d’actionnariat  ouvrier,  cherchent  à  se  débarrasser  d’actions 
sans  valeur  en  les  vendant  à  prix  fort,  à  un  personnel  peu  averti. 

24  Every  worker  a  capitalist,  Par  David  F.  Houston,  ex-secrétaire  du 
Trésor  des  Etats-Unis,  président  de  la  Bell  Téléphoné  Seeurities  Co.,  dans  la 
revue  World’ s  Work,  février  1925. 

25  Cité  par  Max  Turmann,  Problèmes  Sociaux,  p.  158. 
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Pais  les  meilleures  valeurs  industrielles  restent  toujours,  dans 
une  certaine  mesure,  des  valeurs  spéculatives,  sujettes  aux  flucta¬ 
tions  normales  de  la  bourse  —  ce  qui  ne  serait  pas  très  grave  —  et 
aux  coups  de  force  de  spéculateurs  audacieux.  Faut-il  rappeler 
l’eff rondement  des  sucres  et  des  papiers  en  ces  derniers  cinq  ans? 

Enfin,  l’on  peut  se  demander  s’il  est  prudent,  en  règle  géné¬ 
rale,  pour  un  ouvrier  de  confier  ses  épargnes  à  la  même  institution 
qui  lui  donne  du  travail  et  lui  paie  son  salaire.  Que  cette  institution 
vienne  à  fermer  ses  portes,  il  perdra  en  même  temps  son  gagne- 
pain  et  ses  économiies.  Il  y  a  longtemps  que  la  sagesse  populaire 
affirme,  dans  un  proverbe  pittoresque,  qu’il  n’est  pas  bon  de  mettre 
tous  ses  oeufs  dans  le  même  panier. 

Il  va  sans  dire  que  ces  objections  ont  d’autant  moins  de  force 
que  l’entreprise  établissant  la  participation  au  capital  est  plus  sé¬ 
rieuse.  Elles  perdent  toute  valeur  si  les  actions  ouvrières  au  lieu 
d’être  achetées  par  les  travailleurs  au  prix  du  marché  avec  leurs 
économies,  leur  sont  offertes  à  prix  très  réduit  ou  données  dans 
l’application  d’un  système  de  participation  aux  bénéfices. 

La  triple  participation  ouvrière. 

'Et  maintenant,  qu’est-ce  que  la  justice  —  puisque  c’est  vers 
elle  que  doivent  converger  tous  les  travaux  de  cette  Semaine  sociale 
—  qu  ’est-ce  que  la  justice  pense  de  la  triple  participation  ouvrière  ? 
Et  d’abord,  de  la  participation  aux  bénéfices? 

S  ’il  m  ’est  permis  de  parler  en  son  nom,  alors  que  j  ’ai  devant 
moi  tant  de  savants  théologiens  beaucoup  plus  compétents  que  moi 
à  lui  servir  d’interprêtes,  je  dirai  tout  simplement  qu’elle  n’en 
pense  rien  du  tout  ! 

Ce  que  la  justice  demande  c’est  qu’il  y  ait  dans  la  mesure 
du  possible  équivalence  entre  le  service  rendu  et  sa  rémunération. 
Que  cette  rémunération  prenne  le  nom  de  salaire,  de  commission,  de 
bonus  ou  de  participation  au  bénéfices,  ou  encore  qu’elle  soit  une 
combinaison  de  ces  modes  de  paiement,  la  justice  n’a  pas  à  s’en 
inquiéter. 

Mais  est-ce  que,  précisément,  cette  équivalence  réclamée  par 
la  justice  n’est  pas  plus  exactement  obtenue  dans  la  participation 
aux  bénéfices  que  dans  tout  autre  système?  On  l’a  prétendu,  mais 
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la  pratique  a  démontré  qu’il  entrait  dans  cette  prétention  beaucoup 
d’illusion  et  que  la  participation  aux  bénéfices  peut  servir,  a  effec¬ 
tivement  servi,  à  dissimuler  de  véritables  injustices  en  matière  de 
salaire. 

Pour  ce  qui  est  de  la  participation  à  la  gestion,  de  beaucoup  l'a 
plus  importante,  la  plus  discutée  et,  admettons-le,  la  plus  discutable 
des  trois  formes  de  participation  ouvrière  je  laisserai  parler  M. 
Vialatoux  : 28 

«L’entreprise,  a-t-il  écrit,  est  société  dès  l’instant  qu’elle  est 
une  collaboration  de  plusieurs  personnes  humaines;  tous  mettent 
quelque  chose  en  commun,  force,  activité,  intelligence,  encore  que 
ce  ne  soit  pas  dans  la  vue  de  partager  un  bénéfice,  suivant  l’expres¬ 
sion  du  Code.  La  société  qu’est  l’entreprise  a  donc,  comme  toute 
société,  un  bien  commun  à  gérer.  Quel  sera  le  gérant?  Les  uns 
répondent:  «  la  gestion  n’y  apparaît  concevable  qu’entre  les  mains 
seules  de  l’entrepreneur».  Les  autres  au  contraire  veulent  égale¬ 
ment  par  principe,  installer  de  droit  dans  la  gestion  de  l’entreprise 
son  personnel  salarié.  Double  erreur,  dit  M.  Vialatoux,  car  «  ce  qui 
est  de  droit  dans  une  société  c’est  l’existence  de  la  gestion  d’un 
bien  oommun.  Le  droit  d’une  société  et  de  ses  membres  c’est  que  le 
bien  commun  soit  géré  comme  il  faut,  ce  n’est  pas  nécessairement 
que  tous  participent  à  cette  gestion.  La  participation  à  la  gestion 
qui  n’est  nullement  un  droit,  pourra  être  seulement,  le  cas  échéant 
et  vu  les  circonstances,  une  meilleure  manière  de  bonne  gestion.  » 

Je  ne  crois  pas  qu’il  soit  possible  de  mieux  dire.  De  ces  prin¬ 
cipes  il  découle,  à  mon  humble  avis  que,  «  désirable  là  où  elle  est 
une  meilleure  manière  de  gestion  »,  la  participation  à  la  direction 
ne  saurait  être  légalement  imposée,  car  il  n’est  pas  admissible 
qu’elle  soit,  dans  tous  les  cas,  la  meilleure  méthode  d’administrer 
une  entreprise.  Sans  compter  qu’elle  perd  dans  une  application 
forcée,  la  plupart  des  mérites  qu’elle  devait  à  la  spontanéité,  l’en¬ 
thousiasme,  l’esprit  de  conciliation  et  de  cordialité  avec  lesquels, 
en  régime  de  liberté,  elle  était  appliquée. 

Tout  au  plus  peut-on  admettre  que  les  pouvoirs  publics  l’im¬ 
posent  afin  d’éviter  un  très  grand  mal,  comme  la  Révolution. 
Il  est  raisonnable  de  croire  que  les  patrons  allemands  ou  autrichiens 

26  Résumé  par  M.  Eugène  Duthoit  dans  la  Chronique  Sociale  de  France, 
juin  1925,  p.  410. 
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se  sentent  tout  de  même  plus  à  l’aise  avec  les  Conseils  d'entreprises 
légalement  obligatoires  institués  dans  leurs  établissements, 
qu’ils  ne  le  seraient  avec  les  comités  d’ouvriers  et  de  soldats  que  le 
bolchévisme  russe  menaçait  de  leur  apporter. 

Reste  la  participation  au  capital.  Le  même  raisonnement  s’y 
applique  croyons-nous.  La  justice  ne  l’exige  pas  non  plus.  C’est 
une  méthode  d’organisation  des  entreprises,  indifférente  en  soi,  et 
qui  doit  être,  dans  chaque  cas,  jugée  par  ses  fruits. 

Quant  à  l’imposer  légalement,  nous  n’y  voyons  pas  le  plus 
mince  'avantage,  ni  la  moindre  justification. 

Comme  la  participation  aux  bénéfices  ou  à  la  gestion,  l’action¬ 
nariat  ouvrier  tire  toute  sa  valeur  des  disposition,  des  sentiments 
dont  sont  animés  les  hommes  qui  l’établissent  et  de  l’état  d’esprit 
des  ouvriers  appelés  à  en  bénéficier.  Supposez  les  conditions  maté¬ 
rielles  les  plus  favorables,  si  l’âme  des  chefs  et  des  travailleurs  n’y 
est  pas,  il  est  voué  à  la  stérilité.  Jeté  de  force  dans  les  rouages 
d’une  entreprise  qui  s’y  montre  réfractaire  ou  seulement  indiffé¬ 
rente,  il  en  gênera  gravement  le  fonctionnement  et  s’y  révélera 
positivement  malfaisant. 


Conclusion. 

Les  résultats  déjà  acquis  par  la  triple  participation  ouvrière 
sont  considérables  et  démontrent,  croyons-nous,  que  la  voie  où 
chercher  une  solution  équitable  —  et  qui  aurait  chance  d’être  per¬ 
manente  —  au  troublant  problème  social  est  enfin  ouverte.  Il 
reste  à  souhaiter  que  se  généralise  et  s’affermisse  la  psychologie 
patronale  et  ouvrière  à  laquelle  nous  sommes  redevables  de  ces 
succès  prometteurs. 


La  Justice  et  les  dettes 

Cours  de  M.  l'abbé  Arthur  Robert. 


Justice  et  dettes,  comme  droit  et  devoir,  ce  sont  des  termes 
corrélatifs,  termes  qui  s’appellent,  qui  s’exigent.  Il  faut  payer  ses 
dettes...  Vous  connaaissez  la  vieille  chanson:  Il  faut  payer  ses 
dettes...  Et  pourquoi?  Pourquoi?  Mais  c’est  la  justice  qui  le 
demande. 

Il  n’y  a  donc  pas  absolument  de  dettes  sans  justice,  ni  de  jus¬ 
tice  sans  dettes,  puisque  la  plus  haute  des  vertus  morales,  qui  est 
la  justice,  nous  oblige  d’accorder  à  chacun  son  dû. 

'Toutefois  le  mot  dettes,  comme  le  mot  dû,  a  différents  sens. 
En  effet,  il  y  a  dettes  et  dettes.  Rendre  à  Dieu  le  culte  qui  lui  re¬ 
vient  de  droit,  c’est  une  dette.  Remercier  un  bienfaiteur  pour  une 
faveur  reçue,  c’est  aussi  une  dette.  Cependant  qui  ne  voit  que. 
dans  les  deux  cas,  les  devoirs  envers  Dieu  et  un  bienfaiteur  ne  sont 
pas  les  mêmes?  Ceux-ci  c’est  simplement  la  convenance  qui  les 
impose;  quant  à  ceux-là,  ils  sont  strictement  commandés  par  la 
justice.  Aussi  bien  lorsque  je  dis  qu’il  n’y  a  pas  de  dettes  sans 
justice,  c’est  de  dettes  au  sens  strict  que  je  parle. 

Il  y  a  encore  les  dettes  publiques  et  les  dettes  privées.  En 
Economie  Sociale  toutes  deux  sont  classées  sous  la  rubrique  géné¬ 
rale  intitulée  :  La  circulation,  et  appartiennent  au  chapitre  du  Cré¬ 
dit.  Cela  s’explique,  car,  d’une  part,  pour  l’Etat  comme  pour  le 
particulier,  faire  des  dettes  c’est  contribuer  à  la  transmission,  à  la 
circulation  des  biens  d’un  propriétaire  à  un  autre,  et,  d’autre  part, 
c  ’est  aussi  mériter  le  crédit,  la  confiance  du  créancier. 1 

Disons-le  tout  de  suite,  dans  ce  travail,  il  ne  s’agit  pas  des 
dettes  publiques,  mais  bien  des  dettes  privées,  c’est-à-dire  contrac¬ 
tées  par  des  particuliers.  Et,  à  leur  tour,  les  dettes  privées  peu¬ 
vent  être  faites  pour  un  double  but  :  soit  dans  un  but  de  produc¬ 
tion,  soit  dans  un  but  de  consommation.  Les  dettes  à  destination 
productive  tendent  à  accroitre  la  richesse  publique,  sans  compter 

i  Valère  Fallon,  S.  J.,  Principes  d’Economie  sociale,  pp.  316-319. 
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qu'elles  fournissent  aux  débiteurs  un  excellent  moyen  de  se  libérer, 
et  aux  créanciers  une  sérieuse  garantie  de  remboursement. 

Il  n’en  est  pas  de  même  des  dettes  à  consommation.  Celles-ci, 
loin  d’augmenter  la  richesse  publique,  elles  la  font  disparaître  au 
contraire  sans  équivalent  économique  proportionné,  puisque  le 
public  n’en  retire  rien,  le  consommateur  n’y  trouve  aucune  com¬ 
pensation,  et  le  créancier  en  est  quitte  pour  un  dépouillement  quasi 
complet  qui  ne  lui  donne  aucune  garantie  de  remboursement. 

Il  n’est  pas  question  ici  des  dettes  à  production,  mais  plutôt 
des  dettes  à  consommation.  Ces  dernières  se  présentent  sous  deux 
formes  principales,  sous  forme  d ’  avances  d’argent,  ou  bien,  sous 
forme  de  délais  de  paiement. 

Ces  quelques  remarques  nous  permettent  de  définir  la  dette, 
—  objet  de  cette  leçon,  —  de  la  manière  suivante.  La  dette  est 
le  montant  d’argent  qu’un  particulier  doit  rembourser  à  un  créan¬ 
cier  (individu  ou  société)  appelé  pour  cela  prêteur  ou  vendeur. 

Comme  on  peut  le  voir,  cette  définition  comprend  le  double 
aspect  sous  lequel  se  présente  ordinairement  la  dette. 

Mais  quel  que  soit  1  ’aspect  sous  lequel  elle  se  manifeste,  la  dette 
à  consommation  se  justifie  dans  bien  des  cas,  puisqu’elle  permet 
à  plusieurs  de  franchir  une  période  difficile,  laquelle,  souvent,  est 
suivie  d’une  période  fructueuse.  C’est  dire  immédiatement  toute 
sa  légitimité.  Du  reste,  cette  dette,  elle  s’appuie  sur  un  triple  fon¬ 
dement  qui  lui  donne,  pour  ainsi  parler,  un  droit  à  l’existence  et 
la  rattache  quelque  peu  aux  dettes  à  production  dont  nous  avons 
signalé  plus  haut  toute  l’efficacité  économique.  Ce  fondement  est 
matériel,  moral  et  intellectuel. 2 

I  —  Fondement  matériel. 

Le  fondement  materiel,  ce  sont  les  biens  de  l’empruntent 
ou  de  l’acheteur,  ce  sont  les  garanties  qu’il  fournit.  Il  est  un  prin¬ 
cipe  généralement  admis:  on  ne  prête  qu’aux  riches.  Ce  qui  veut 
dire  qu’on  ne  confie  sa  fortune  qu’à  ceux  qui  ont  ou  auront  de 
quoi  la  rembourser. 

II  —  Fondement  moral. 

Il  se  trouve  ce  fondement  dans  l’honnêteté,  dans  la  capacité  de 
l’emprunteur  ou  de  l’acheteur.  Il  peut  arriver,  ou  mieux,  il  arrive 

2  Victor  Brants,  Les  grandes  lignes  de  l’Economie  politique,  tome  II 
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souvent  que  le  débiteur  n’ait  pas,  matériellement  parlant,  ce  qui  est 
requis  pour  le  remboursement.  Tout  de  même,  moralement,  il  offre 
des  garanties  de  tout  premier  repos,  qui  sont  son  honnêteté  à  toute 
épreuve,  qui  sont  ses  capacités  de  travail,  ou  enore,  son  habileté. 
Se  trouvant  dans  le  besoin,  les  circonstances  ne  le  favorisant  pas 
présentement,  il  donne  tout  de  même  au  créancier  des  preuves  de 
sa  volonté  ferme  de  tout  payer  jusqu’à  la  dernière  cent.  Et  le 
créancier  se  laisse  facilement  convaincre  à  cause  des  antécédents. 
Ce  fondement  moral  joue  un  grand  rôle  dans  les  dettes  qui  se  pré¬ 
sentent  sous  la  forme  de  délais  de  paiement.  Ainsi  un  brave  père 
de  famille,  sans  ouvrage  depuis  un  certain  temps,  finit  par  épuiser 
vite  tout  son  petit  avoir  pour  l’entretien  de  ses  nombreux  enfants. 
Il  s’en  va  timidement  demander  à  son  fournisseur  de  lui  faire  cré¬ 
dit  pour  un  certain  temps.  Le  fournisseur  s’empresse  d’accéder  à 
son  désir  se  basant  sur  l’honnteté  bien  connue  de  son  client. 

III  —  Fondement  intellectuel. 

Le  talent  et  l’habileté  professionnelle,  voilà  les  deux  éléments 
qui  constituent  surtout  ce  fondement.  Il  va  sans  dire  que  le  prê¬ 
teur  ou  le  vendeur  trouvent  dans  le  talent  et  l’habileté  profession¬ 
nelle  de  sérieuses  garanties  à  avancer  l’argent  dont  quelqu’un  a 
besoin  et  à  attendre  en  toute  sécurité  le  paiement  de  ses  dettes. 

Ce  fondement  moral  et  intellectuel,  qui  est  comme  la  base  des 
dettes,  nous  montre  tout  le  rôle  que  joue  le  spiritualisme  en  écono¬ 
mie  politique.  Il  est  certes  bon  d’avoir  des  capitaux,  et  loin  de 
nous  la  pensée  d’en  contester  la  nécessité,  mais  il  est  encore  bon, 
et  peut-être  meilleur,  de  tenir  compte  de  la  probité.  «  L’économiste 
le  plus  obstiné  à  ne  point  sortir  des  conditions  et  des  garanties 
matérielles,  est  conduit  malgré  lui  à  faire  estime  des  qualités  tou¬ 
tes  différentes  des  biens  fonds  ou  de  l’encaisse. . .  La  connaissance 
psychologique  des  hommes  est  peut-être  plus  nécessaire  encore  que 
la  possession  des  grands  capitaux  ».  3 

*  *  * 

Comme  entre  le  prêteur  et  l’emprunteur,  entre  le  vendeur  et 
l 'acheteur,  il  y  a  un  contrat  tacite,  compris  dans  la  formule  connue, 

3  Antonin  Rondelet,  Le  spiritualisme  en  économie  politique,  cité  par  Vic¬ 
tor  Brants,  op.  cit. 
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do  ut  des,  il  va  sans  dire  que  le  paiement  des  dettes  est  un  devoir 
de  stricte  justice.  Et  donc,  ce  paiement  doit  se  faire  de  la  manière 
convenue  entre  les  parties.  En  général,  les  parties  entendent  leur 
engagement  suivant  les  coutumes  existantes,  et  par  conséquent  aussi, 
suivant  les  lois  légitimes,  sauf  dérogation  explicite.  Encore,  ce 
paiement  doit  se  faire  en  dedans  le  laps  de  temps  ordinaire.  C’est 
avouer  qu’un  retard  plus  considérable  fait  naître  une  injustice,  la¬ 
quelle,  à  son  tour  comporte  une  obligation  de  dédommagement 
commandée  par  les  principes  généraux  de  la  restitution,  car  alors 
interviennent  la  détention  et  la  damnification  injustes. 

Sans  entrer  dans  les  détails  rappelons  sommairement  que 
trois  conditions  sont  requises  pour  que  le  débiteur  soit  tenu  à  res¬ 
titution  en  conscience.  4 

I.  —  Il  faut  d 'abord  que  le  dommage  causé  soit  vraiment  in¬ 
juste,  c’est-à-dire,  il  faut  qu’il  soit  l’effet,  ou  par  action  ou  par 
omission,  de  la  violation  d 'un  droit  du  prochain.  Ce  dommage  doit 
être  réellement,  directement,  l’effet  de  la  violation  du  droit.  S’il 
n’était  qu’occasionné  comme  une  conséquence  lointaine,  il  n’y  au¬ 
rait  pas  obligation  de  conscience  à  restituer.  Et  de  plus  cette 
violation  doit  atteindre  un  droit  réel.  Ainsi,  on  n’est  pas  tenu 
à  réparation  quand  on  blesse  un  injuste  agresseur,  celui-ci  s’étant 
mis  dans  une  condition  où  son  droit  à  la  vie  est  inférieur  à  celui 
que  possède  son  prochain  injustement  attaqué. 

II.  - — -  Il  faut  ensuite  que  le  dommage  soit  volontaire,  causé  de 
propos  délibéré,  avec  la  conscience  plus  ou  moins  nette  de  mal  faire, 
donc,  en  somme,  de  mauvaise  foi  ( culpa  theologica).  Cependant 
cela  ne  signifie  pas  que  pour  être  tenu  en  conscience  à  restitution 
il  est  besoin  d’une  intention  vraiment  méchante  et  haineuse  de 
faire  du  tort  au  prochain.  Il  peut  donc  arriver  que  l’on  cause  un 
dommage  matériellement  injuste  sans  qu’il  y  ait  faute  de  notre 
part.  Dans  pareil  cas  on  n’est  pas  tenu  en  conscience  à  restitution 
aussi  longtemps  qu’une  sentence  judiciaire  n’est  pas  intervenue. 

III.  —  Il  faut  enfin  que  le  dommage  soit  réel  et  vraiment  causé 
par  la  personne  en  question.  Une  simple  tentative  ne  fait  pas  naî¬ 
tre  le  devoir  de  la  restitution,  ni  la  simple  occasion,  surtout  si  la 
mauvaise  intention  est  absente. 

4  J.  Salsmans,  S.  J.,  Droit  et  morale,  pp.  77,  79,  80,  81,  111,  121.  —  Bal- 
lerini,  n.  221.  —  Lemkuhl,  I,  n.  1135.  —  Genicot,  I,  n.  533-4. 
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S’il  y  a  doute  sur  la  réalité  du  dommage  ou  sur  la  véritable 
causalité  de  la  personne  en  question,  et  que  ce  doute  subsiste  après 
les  recherches  voulues,  on  ne  peut  imposer  l’obligation  de  restituer, 
à  moins  qu’une  juste  sentence  judiciaire  n’intervienne,  ou  à  moins 
encore  que  la  personne  intéressée  n’ait  arrangé  les  choses  de  façon 
à  rendre  jamais  insoluble  la  question  de  savoir  quel  est  l’auteur 
du  dommage.  La  restitution  doit  se  faire  à  la  personne  lésée  ou  à 
ses  héritiers.  Chaque  fois  qu’il  est  impossible  de  remettre  au  pro¬ 
priétaire  lésé  un  bien  acquis  de  mauvaise  foi,  il  suffit  de  distribuer 
aux  pauvres  ou  en  tonne  oeuvres  une  somme  équivalente  :  Bien  mal 
acquis  ne  peut  être  gardé.  Ce  principe  est  d’application  générale. 

«  Cette  leçon  de  théologie,  j’ajouterai  avec  le  'P.  Janvier, 5  ne 
prête  pas  beaucoup  à  l’éloquence;  je  m’y  suis  pourtant  attardé 
parce  que  les  vérités  les  plus  simples  sont  celles  qu’on  ne  saurait 
trop  rappeler,  parce  que,  dans  un  temps  où  l’ignorance  de  la  reli¬ 
gion  et  de  la  morale  est  trop  commune,  elles  sont  souvent  oubliées, 
parce  que  les  âmes  instruites  sont  elles-mêmes  disposées  à  des  dis¬ 
tractions,  à  des  illusions  qui  pourraient  les  damner.  Soyons  hon¬ 
nêtes,  Messieurs,  et,  pour  être  honnêtes  jusqu’au  bout,  apprenons 
que  la  justice  nous  interdit  de  retenir  ce  qui  ne  nous  appartient 
pas,  qu’elle  nous  oblige  à  rendre  ce  qui  appartient  à  autrui,  qu’elle 
nous  oblige  à  rendre  ce  que  nous  avons  ravi,  emprunté,  reçu  à  ceux 
même  qui  en  sont  les  vrais  possesseurs.  Plaise  à  Dieu  qu  ’ aucun  de 
nous  ne  soit  confondu  avec  les  hommes  dont  le  prophète  dit  : 

Beaucoup  regardent  comme  une  trouvaille  ce  qu’on  leur  a  prêté. 

Et  causent  de  l’ennui  à  ceux  qui  les  ont  aidés... 

Quand  vient  le  moment  de  rendre,  on  prend  des  détours. 

On  exprime  tout  son  chagrin,  on  accuse  la  dureté  des  temps. 

Peut-on  payer?  le  prêteur  recevra  la  moitié  à  peine. 

Et  encore  croira  à  une  tonne  aubaine. 

Si  on  ne  peut  payer,  on  frustre  son  créancier  de  son  argent. 

Et  celui-ci  se  fait  malgré  lui  de  son  obligé  un  ennemi  qui  le  paie 
en  malédictions  et  en  injures. 

Et  qui,  au  lieu  de  l’honneur,  ne  lui  rend  qu’outrage.  »  6 

*  #  * 

5  Conférences  de  N.-T).  de  Paris,  Carême  1918,  La  justice  et  le  droit,  pp. 
255-6. 

6  Ecclesiastique,  xixx,  4,  6. 
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Il  est  un  préjugé  qui  sévit  en  certains  milieux,  c’est  que  les 
créanciers  à  l’aise,  et  donc,  qui  n’ont  pas  un  besoin  immédiat  de  ce 
qui  leur  est  dû,  on  peut  retarder  de  les  rembourser  sans  injustice. 
Et  même  quelques-uns,  plus  rares,  il  est  vrai,  mais  ils  existent,  vont 
jusqu’à  dire  que  ne  pas  payer  les  dettes  aux  créanciers  de  cette 
espèce,  ne  constitue  pas  un  péché.  Comme  vous  pouvez  le  constater, 
cette  façon  de  penser  n’est  pas  seulement  un  préjugé,  mais  bien 
une  grosse  erreur.  Elle  provient  de  ce  qu’on  n’a  pas  une  notion 
exacte  de  la  vertu  de  justice  et  de  ce  qui  en  fait  l’objet  véritable. 
L’objet  de  cette  vertu,  c’est  le  droit  des  autres.  Par  conséquent, 
qu’un  créancier  soit  riche,  à  l’aise,  il  ne  perd  pas  pour  cela  son 
droit.  Le  débiteur  reste  donc  toujours  obligé  de  lui  render  son  dû. 
Sans  doute,  dans  un  cas  concret,  le  dommage  causé  à  un  créancier 
en  moyen  peut  être  moindre  que  celui  supporté  par  un  créancier 
pauvre,  mais  cela  n’infirme  en  rien  le  droit  que  le  créancier,  comme 
tel,  a  sur  ce  qui  lui  est  dû. 

Mais  encore  bien  plus  à  plaindre  les  créanciers  qui  passent 
pour  riches,  et,  en  réalité,  ne  le  sont  pas  du  tout.  Parmi  ceux-ci. 
il  faut  classer  les  professionnels,  et  surtout  les  médecins.  Chez  ces 
derniers,  c’est  une  plainte  générale. . .  ils  s’en  vont  répétant  à  bou- 
ce  que  veux-tu  qu’ils  ne  sont  pas  rétribués,  que  leurs  clients  ne 
comprennent  pas  leur  situation.  On  peut  expliquer  encore  jusqu’à 
un  certain  point  pourquoi  cette  situation  pénible  est  faite  à  ceux 
qui  par  vocation  se  dévouent  au  bien-être  physique  et  même  moral 
de  la  pauvre  humanité. 

C’est  un  précepte  fondamental  de  la  déontologie  médicale 
qu’un  disciple  d’Esculape  doit  avoir  une  tenue  extérieure  irrépro¬ 
chable  et  doit  tenir  un  train  de  vie  qui,  parce  que  conforme,  à  sa 
condition,  en  impose  en  quelque  sorte  au  milieu  où  il  vit,  et  lui  ins¬ 
pire  confiance.  Aussi  bien,  et  c’est  un  fait  de  la  plus  simple  psy¬ 
chologie,  le  client  même  pauvre,  même  quêteux,  tient  à  ce  que  son 
médecin  ait  bel  équipage,  aujourd’hui,  disons  belle  automobile,  et 
soit  à  la  hauteur  de  sa  position  honorable.  Et  le  médecin,  avec  rai¬ 
son,  pour  ne  pas  tromper  l’attente  de  sa  clientèle  doit  avoir  bel  équi¬ 
page,  belle  automobile . . .  bref,  mener  train  de  vie,  quelquefois, 
disons-le  sans  malice,  qui  dépasse  les  espérances  de  ses  clients,  même 
les  plus  exigeants . . . 

'Quoi  qu’il  en  soit,  tout  cela,  qui  est  nécessaire,  demande  des 
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ressources,  et  tout  cela  aussi  cause  l’impression  que  le  médecin  est 
riche.  Et  la  conclusion. . .  on  la  tire  facilement. . .  Notre  docteur 
peut  se  passer  facilement  de  son  dû.  Et  l’on  entend  les  plaintes 
fondées  certes  de  ces  pauvres  médecins  qui  répètent  que  les  temps 
sont  durs. . .  Et  les  malheureux,  personne  ne  les  plaint,  parce  que 
tous  les  pensent  cousus  d’or. 

Les  avocats  en  général  sont  plus  chanceux  que  leurs  confrères 
médecins.  A  leur  égard  la  loi  se  montre  plus  bénévole,  aussi  en 
profitent-ils,  ordinairement.  On  n’a  rien  à  dire,  c’est  leur  droit.  Au 
demeurant,  ne  leur  en  voulons  pas  en  certains  cas,  et  souhaitons  que 
ce  qu’ils  chargent  à  certains  clients,  chicaniers  plus  souvent  qu’à 
leur  tour,  ait  pour  excellent  résultat  de  guérir  ces  derniers  de  la 
manie  onéreuse  de  plaider  à  propos  de  tout  et  à  propos  de  rien. 

Il  y  a  encore  une  classe  de  gens,  qu’on  ne  saurait  certes  dédai 
gner  à  cause  des  services  signalés  qu’il  rendent  à  la  société,  et  pour 
lesquels,  généralement,  on  n’a  pas  grand  pitié,  ce  sont  les  proprié¬ 
taires  de  journaux  et  de  revues.  On  s’abonne  à  un  journal,  on  re¬ 
çoit  un  périodique.  Le  paiement  de  la  première,  de  la  seconde,  voire 
de  la  troisième  année  va  bien  à  l’ordinaire...  Mais  après...  Demandez 
aux  intéressés,  et  je  vous  en  prie,  prenez  en  bonne  part  leurs  plain¬ 
tes.  Sans  scrupule,  on  continue  à  recevoir  ces  feuilles,  sans  même 
penser  à  s’acquitter  de  la  note  très  souvent  reçue. 

Je  mets  le  doigt  ici  sur,  une  plaie  dont  souffre  surtout  les 
bons  journaux  et  la  presse  catholique  en  général.  Ces  abonne¬ 
ments  non  payés  et  qui  parfois  remontent  à  plusieurs  année,  ce 
sont  de  vraies  dettes,  et  c’est  manquer  à  la  plus  élémentaire  justice 
que  de  ne  les  point  solder. 

Certains  directeurs  de  feuilles  grassement  rémunérées  cessent 

ordinairement  d’adresser  leur  journal  ou  leur  revue  à  ceux  qui, 
après  un  certain  temps,  n’ont  pas  payé  le  montant  réclamé.  Cette 
méthode  est  généralement  suivie  dans  le  monde  des  affaires.  Mais 
lorsqu’il  s’agit  de  la  littérature  catholique,  quand  il  est  question 
de  la  presse  qui  défend  l’Eglise  et  la  religion,  cette  façon  d’agir, 
d’ailleurs  très  raisonnable,  n’est  pas  toujours  recommandable,  puis¬ 
que,  l’expérience  l’enseigne,  ce  procédé  est  presque  toujours  dé- 
saastreux,  car  les  débiteurs,  froissés,  ne  se  réabonnent  pas  au  jour¬ 
nal  qui  a  besoin  de  toute  leur  chrétienne  charité  pour  vivre  et  ac¬ 
complir  son  oeuvre. 
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Il  y  a  là  un  sujet  sérieux  de  méditation  que  nous  proposons  à 
tous  les  catholiques.  Sur  ce  point  nos  ennemis  nous  offrent  un 
bel  exemple  de  solidarité  et  d’apostolat. . .  Imitons-les,  et  la  vertu 
de  justice  ne  s  ’en  trouvera  que  mieux,  et  la  bonne  presse  aussi . . . 

Et  il  en  faudrait  dire  long,  oui,  bien  long,  si  nous  voulions  vous 
faire  part  de  toutess  les  doléances  fondées  des  marchands,  des  épi¬ 
ciers  surtout.  Mais  cela  nous  mènerait  trop  loin,  et  qu’il  suffise 
de  constater  avec  eux  les  lourdes  pertes  qu’ils  font  trop  fréquem¬ 
ment,  pertes  qui  les  conduisent  parfois  jusqu’à  la  banqueroute. . . 

*  #  * 

Oh  !  les  banqueroutes ...  ces  désastres  financiers  qui  se  multi¬ 
plient,  ils  constituent  à  l’heure  présente  le  plus  grave  danger  des 
dettes. 

Les  dettes,  avons-nous  dit,  se  présentent  très  souvent  sous  la 
forme  de  délais  de  paiements.  Et  précisément  ces  délais  sont  par¬ 
fois  pour  le  marchand  détaillant  la  cause  de  sa  ruine.  Lui,  le  dé¬ 
taillant,  est  tenu  de  payer  comptant  ou  à  court  terme  les  mar¬ 
chandises  qu’il  achète  en  gros.  Mais  il  faut  tenir  compte  de  beau¬ 
coup  de  facteurs  qui  se  rencontrent  sur  son  chemin.  Ces  facteurs 
sont  principalement  V usage,  les  exigences  de  la  concurrence  et  la 
nécessité. 7 


I  —  U  usage. 

C’est  malheureusement  une  coutume  trop  répandue  que  celle 
de  contracter  facilement  des  dettes.  N’est-il  pas  vrai  qu’en  bien 
des  milieux  certains  clients,  sinon  beaucoup,  auraient  à  la  rigueur 
l’argent  pour  payer  comptant  leur  épicier,  par  exemple,  mais  sui¬ 
vant  un  usage  antique,  et  moins  que  solennel,  ils  entretiennent  la 
manie  de  retarder  des  mois,  même  des  années.  Et  cet  usage  blâ¬ 
mable  est  tellement  entré  dans  les  moeurs  que  le  marchand  cause 
toute  une  surprise,  une  sorte  de  petit  scandale,  s’il  ose  réclamer. 
Et  malheur  à  lui  s’il  se  permet  d’aller  jusqu’à  cette  extrémité.  Le 
marchand  d  ’a  côté  se  dressse ...  et  bienfaiteur  insigne,  il  court,  les 
bras  ouverts,  au  devant  du  pauvre  client  si  maltraité...  Ce  sont 
les  exigegnces  de  la  concurrence  qui  rentrent  en  jeu. . . 


7  Y.  Fallon,  ouv.  cité,  p.  319. 
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II  —  Exigences  de  la  concurrence. 

La  concurrence,  mais  elle  est  souvent  un  vrai  despote,  un  véri¬ 
table  tyran.  Elle  est  longue  la  liste  de  ceux  qu’elle  a  conduits  au 
tombeau  du  commerce.  Inutile  de  la  supprimer,  car,  pour  être 
vrai,  avouons  que,  contenue  dans  de  justes  limites,  elle  est  un  stimu¬ 
lant  incomparable.  Quelles  sont,  au  fait,  ces  justes  limites?  C’est 
le  problème  difficile  dont  la  solution  dépend  de  bien  des  circons¬ 
tances,  et  qui,  à  cause  de  cela,  ne  saurait  être  uniforme.  Et  le  pau¬ 
vre  petit  marchand  qui  veut  vivre,  craignant  avec  raison  la  terrible 
concurrence  des  voisins,  vend,  vend  à  crédit,  quitte  ensuite  à  s’ex¬ 
poser  aux  sérieux  ennuis  que  l'on  sait. 

III  —  La  nécessité. 

Le  client  chargé  de  famille,  la  plupart  du  temps,  a  faim,  lui 
et  les  siens.  Le  chômage  forcé  l’a  obligé  à  dépenser  les  quelques 
piastres  mjses  de  côté.  Et  l’argent  disparu  n’entraîne  pas  dans  sa 
fuite  les  estomacs  qui  toujours  restent  sur  place  et  se  proclament 
sans  cesse  les  ennemis  de  la  grève.  Il  n’y  a  pas  d’autre  alternative, 
l’acheteur  doit  s’endetter.  Et  très  fréquemment,  il  promène  sa 
faim  non  seulement  de  porte  en  porte  dans  la  même  localité,  mais 
aussi  de  village  en  village,  de  ville  en  ville,  se  faisant  vite  une 
spécialité  des  dettes,  et,  fatalement,  devenant  un  débiteur  la  plupart 
du  temps  insolvable.  Et,  pendant  cette  pérégrination,  l’honnête 
marchand,  à  la  demande  de  ses  fournisseurs,  déclare  banqueroute. 
S’il  avait  au  moins  la  consolation  de  se  dire  qu’il  sera  pleinement 
payé  un  jour.  Malheureusement  les  faits  répétés  prouvent  trop 
que  de  nombreux  clients  ne  lui  donneront  jamais  un  sou.  Les 
uns, parce  qu’ils  ne  le  pourront  jamais,  et  les  autres,  parce  que  au 
courant  de  la  loi  qui  les  libère  après  cinq  ans,  attendent  cette  date 
désirée  pour  faire  savoir  poliment  au  marchand,  qui  les  a  nourris, 
qu’ils  ne  lui  doivent  plus  rien.  Qu’ils  se  détrompent!  Ils  ne  lui 
doivent  plus  rien  au  point  de  vue  civil,  mais,  devant  la  conscience,  ils 
sont  encore  ses  débiteurs  pour  la  bonne  raison  qu’ils  sont  des  pos¬ 
sesseurs  de  mauvaise  foi.  Ainis  parle  le  Concile  plénier  de  Québec 
(No  387). 

Envisagées  sous  la  forme  d’avances  d’argent,  les  dettes  sont 
la  cause  d’un  autre  grave  danger  qui  est  l’usure.  Ici,  en  effet,  le 
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client  est  un  véritable  emprunteur.  Il  demande  au  prêteur  de 
lui  avancer  telle  et  telle  somme  moyennant  certaines  conditions,  les¬ 
quelles  se  résument  à  verser  tant  pour  cent  par  année.  Qui  ne  voit 
ici  le  gros  danger  des  manoeuvres  usuraires  ?  Dans  le  besoin,  pressé 
par  ces  créanciers,  menacé  de  toutes  sortes  d’ennuis,  le  débiteur  a 
recours  à  celui  dont  le  métier  est  de  prêter  de  l’argent.  Aussi  bien 
le  prêteur  fait-il  tout  son  devoir,  même  plus  que  son  devoir,  car  il 
lui  arrive  de  prêter  à  des  taux  exhorbitants.  Il  le  fait  avec  d’au¬ 
tant  plus  d’audace  et  de  sans-gêne  que  son  client  ne  peut,  dans  la 
circonstance,  se  passer  de  ses  services  ■ . .  oui,  services,  mais  ser¬ 
vices,  hélas,  qui  coûtent  bien  cher.  Est-il  besoin  de  rappeler  ici 
que  l’usure  a  été  condamnée  par  l’Esprit  Saint  dans  plusieurs  pas¬ 
sages  des  Saintes  Ecritures  (Lév.  XXV,  3>5,  37.  Luc.,  VI,  36),  et 
par  les  Souverains  Pontifes,  les  Pères,  les  docteurs  de  l’Eglise  et 
tous  les  théologiens  qui  sont  unanimes  à  la  flétrir  comme  un  grand 
péché. 8 

Malgré  tous  leurs  dangers  non  fictifs  mais  bien  réels,  malgré 
les  ruines  qu’elles  sèment,  les  dettes  n’en  sont  pas  moins  populai¬ 
res.  Elles  sont  agréées  partout,  elles  font,  pour  ainsi  parler,  pariie 
intégrante  de  nos  moeurs.  Elles  font  partie  quasi  essentielle  du 
rouage  uniforme  de  nos  existences  quotidiennes,  et  c’est  tellement 
le  cas  que  plusieurs  paraissent  convaincus  qu’on  ne  saurait  vivre 
sans  dettes.  Et  même,  des  finauds,  depuis  longtemps  passés  maî¬ 
tres  en  la  matière,  osent  offirmer  que  quiconque  se  respecte  doit 
avoir  des  dettes. . .  Cela  peut  vous  paraître  exagéré,  pourtant  cela 
est,  trop  malheureusement.  Ces  façons  paradoxales  de  parler  vous 
montrent  jusqu’à  quel  point  peut  être  déformée  une  conscience 
d’homme,  jusqu’à  quel  point  peut  être  oblitérée  la  vraie  notion  de 
la  justice.  Phénomène,  si  étrange  soit-il,  il  s’exprime  tout  de  même 
par  la  multiplicité  des  besoins,  réels  ou  factices,  créée  par  notre  vie 
ultra  moderne.  Les  idées  fausses  prennent  vite  de  l’emprise,  et 
vite  aussi,  elles  s’installent  dans  la  plupart  des  esprits  pour  qui  les 
principes  sont  choses  de  seconde  main.  Et  tout  entier  à  la  matière, 
n’ayant  en  vue  que  les  besoins  immédiats,  on  s’est  vite  convaincu 
de  leur  inéluctable  satisfaction.  Et  alors  il  faut  bien  prendre  les 
moyens  d’arriver  à  une  fin  que  l’on  croit  juste.  Ainsi  vous  avez 

8  Concile  Plénier  de  Québec,  n.  388.  Sebastiani,  Summarium  Theoloaiae 
Moralis,  n.  299. 
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1  explication  de  cette  marée  montante  de  dettes  qui  déferle  chaque 
jour  sur  nos  bords,  marée  qui  menace  de  plus  en  plus  de  nous  en¬ 
gloutir  et  qui  de  son  manteau  opaque  est  en  train  de  couvrir  entiè¬ 
rement  les  notions  les  plus  essentielles  qui  doivent  être  à  la  base  de 
toute  vie  individuelle,  familiale  et  sociale. 

On  oppose  ici  et  1a.  une  digue  à  ce  flot  envahisseur.  Aujour¬ 
d'hui  plusieurs  marchands,  par  exemple,  ne  vendent  plus  qu’au 
comptant.  Dans  certaines  localités  il  y  a  comme  une  sorte  d’en¬ 
tente  entre  les  détaillants,  par  laquelle  ils  s’engagent  à  ne  plus  ac¬ 
corder  de  délais  au  paiement.  Entente  sans  doute  qui  produit 
d’excellents  résultats,  à  condition,  il  va  sans  dire,  qu’on  en  observe 
strictement  toutes  les  clauses.  Observance,  hélas!  bien  difficile 
Que  de  détaillants  succombent  à  la  tentation,  la  première  occasion 
venue!  Peut-on  franchement  leur  en  chercher  noise?  Lorsqu’on 
sait  qu’ils  sont  la  plupart  du  temps  victimes  d’une  concurrence  ef¬ 
frénée  et  parfois  malhonnête,  il  serait  probablement  bon  de  son¬ 
ger  deux  fois  avant  de  les  condamner.  Ils  s’excusent,  ces  détail¬ 
lants,  en  disant  que  le  client  congédié  ira  chez  le  voisin  moins  scru¬ 
puleux  et  sera  servi  selon  ses  désirs.  Excuse  enfantine,  me  direz- 
vous,  mais  excuse,  excuse  qui  dans  le  cas  minimise  passablement  sa 
culpabilité. 

Mais  on  aura  beau  épiloguer  sur  les  remèdes  à  apporter  au 
grand  mal  des  dettes  dont  nous  souffrons,  ce  remède,  on  ne  le  tou¬ 
chera  vraiment  du  doigt  que  lorsqu’on  aura  trouvé  la  véritable 
cause  des  dettes. 

*  *  # 

Je  dis  la  véritable  cause.  C’est  celle-là  surtout  qu'il  importe 
de  bien  connaître.  Oui,  nous  l’admettons,  sans  crainte,  assez  nom¬ 
breuses  peuvent  être  les  explications  de  l’existence  de  ce  fléau  que 
sont  les  dettes.  Mais  ces  explications,  toutes  relatives,  toutes  par¬ 
ticulières,  elles  varient  à  l’infini  avec  les  individus,  avec  les  milieux, 
etc.,  elles  ne  sont  que  des  explications  de  circonstances,  changeantes 
à  l’extrême.  Par  exemple,  ici,  les  dettes  seront  en  honneur,  parce 
qu’on  manquera  d’esprit  d’économie,  là,  elles  causeront  beaucoup 
de  ravages,  parce  que  le  travail  est  rare  ;  plus  loin,  elles  auront  une 
grande  vogue  parce  que  les  marchands,  par  des  annonces  répétées 
chaque  jour,  par  des  promesses  alléchantes,  excitent  la  cupidité 
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des  acheteurs,  et  presque  nécessairement  les  amènent  à  dépenser 
beaucoup  plus  que  ne  leur  permet  leur  budget  annuel.  Ces  causes 
des  dettes,  elles  sont  tangibles,  elles  sont  à  la  surface,  aussi  bien 
quiconque,  tant  soit  peu  doué  du  sens  d’observation,  a  vite  fait  de 
les  diagnostiquer.  A  toutes  ces  causes  n’oublions  pas  d’ajouter 
l’avarice  éhontée  et  condamnable  des  usuriers  qui,  profitant  des 
embarras  des  nécessiteux,  pratiquent  le  prêt  défendu  sur  une  très 
haute  échelle.  Et  elle  est  longue,  très  longue,  la  liste  des  miséreux, 
victimes  parfois  inconscientes  de  ces  exploiteurs  sordides  pour  qui 
l’argent  est  souvent  un  dieu,  et  dont  le  diamètre  mental  ne  dépasse 
ordinairement  pas  celui  d  ’un  vingt-cinq  sous .  .  . 

Tout  de  même,  ces  causes  réelles,  pas  toujours  dépendantes  de 
la  volonté  des  intéresséss,  —  cette  remarque  a  son  importance,  — 
sont  les  effets  généralement  d’une  autre  cause,  celle-là  universelle, 
impérieuse,  qui  nous  domine  et  dont  nous  sommes  facilement  les 
esclaves  dociles,  cause  qui  agit  sournoisement  en  chacun  de  nous, 
cause  qui  jamais  ne  nous  laisse,  cause  qui  jamais  ne  disparaît  entiè¬ 
rement,  qu’il  nous  faut  combattre  sans  cesse.  Cette  cause,  quelle 
est-elle?  Vous  l’avez  deviné,  c’est  notre  nature  corrompue  par  le 
péché  originel. 

C  ’est  une  cause  bien  vague,  me  direz-vous,  parce  que  cette  pau¬ 
vre  nature  corrompue,  viciée,  il  n’y  a  pas  que  les  dettes  dont  elle 
se  rend  coupable.  D’autres  forfaits,  plus  énormes,  ce  semble,  lui 
sont  attribués  avec  raison.  Oui  très  variées,  extèmement  variées 
sont  les  manifestations  de  cette  pauvre  nature.  Tous  les  jours  elle 
nous  étonne  par  les  façons  diverses  et  nouvelles  qu’elle  a  de  nous 
entraîner  à  sa  suite.  Ses  tendances  perverses,  elles  se  traduisent 
spécialement  par  la  soif  désordonnée  des  jouissances.  Oui,  c’est 
bien  cette  soif  qui  est  le  ressort  de  la  grande  majorité  des  dettes 
qui  sèment  souvent  la  honte  et  le  déshonneur.  Cette  soif,  la  guerre, 
qui  a  engendré  les  nouveaux  riches,  portés  en  haut  par  «  une  vague 
de  richesse  iimprovisées  », 9  l’a  rendue  presque  insatiable.  Oui,  de 
la  jouissance,  encore  de  la  jouissance  toujours  de  la  jouissance. 
Mais  cela  coûte  cher,  très  cher.  Les  revenus  ne  suffisent  pas,  alors 
faisons  des  dettes.  N’allez  pas  dire  à  ces  malheureux  affamés  de 
plaisirs,  de  bien-être  et  de  confort,  qu’ils  se  sont  crée  des  besoins 


9  Etudes,  5  mai  1925,  p.  258. 
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factices,  que  tout  ce  fatras  de  servitudes  sociales,  de  caprices  ridi¬ 
cules,  ils  pourraient  s’en  passer.  Vous  allez  vous  faire  rire  au  nez, 
ou  encore  on  jettera  sur  vous  un  regard  de  pitié,  vous  disant  pour 
la  centième  fois  que  vous  n’êtes  pas  de  votre  siècle,  que  vous  ne 
comprenez  pas  la  mentalité  actuelle,  bref,  que  vous  êtes  par  trop 
moyennageux. 

Et  la  façon  la  plus  concrète  qu’a  de  se  manifester  cette  soif  de 
jouissance,  c’est  ce  luxe  effréné  et  de  mauvais  goût  qui  nous  envahit 
de  plus  en  plus. 10  Luxe  dans  les  habits,  luxe  dans  les  habitations, 
luxe  en  un  mot  dans  le  train  de  vie  qui  dénote  un  manque  d 'équili¬ 
bre,  une  absence  de  proportion  qui  nous  porterait  à  rire,  si  on  ne 
regardait  pas  au  delà  de  tout  ce  bric  à  brac  où  git  dans  toute  sa 
laideur  une  existence  inutile  quand  elle  n  ’est  pas  nuisible,  une  exis¬ 
tence  faite  de  bonheur  seulement  apparent,  une  existence  où  se 
jouent  bien  des  drames,  où  la  vertu  n’est  souvent  qu’un  mot,  enfin, 
une  existence  qui  prépare  le  naufrage  de  la  famille  d’abord  et  de  la 
société  ensuite. 

N’allons  donc  pas  chercher  ici  et  là  en  dehors  de  nous  la  cause 
véritable,  la  cause  principale,  celle  qui  donne  naissance  à  toutes 
les  autres,  la  cause  réelle  des  dettes.  Elle  est  en  nous,  c’est  notre 
concupiscence  incontrôlée,  c’est  notre  orgueil  indompté,  ce  sont 
nos  passions  dont  nous  sommes  les  esclaves.  Appelez  cette  cause 
comme  vous  voudrez,  toujours  est-il  que  nous  perdons  notre  temps 
à  la  vouloir  trouver  chez  notre  voisin.  Encore  une  fois,  descendons 
au  plus  intime  de  nous-mêmes,  c’est  là,  et  pas  ailleurs,  qu’on  la  dé¬ 
couvrira. 

Et  il  n’est  pas  besoin  d’avoir  une  psychologie  bien  profonde 
pour  se  rendre  compte  que  cette  cause  qui  est  en  nous-mêmes,  qui  est 
notre  soif  insatiable  de  jouissances,  engendre  toutes  les  autres  dont 
nous  avons  parlé  plus  haut.  Laissons-là  les  exceptions,  elles  ne 
comptent  pas.  Les  cas  particuliers  mis  de  côté,  disons  que  les  exi¬ 
gences  outrées  des  usuriers,  les  banqueroutes  frauduleuses  de  cer¬ 
tains  marchands  et  la  réclame  presque  immorale  de  certains  autres, 
tout  cela  au  fond  n’est  que  le  résultat  du  vouloir  jouir  à  outrance. 
Vous  invoquerez  peut-être  l’avarice?  Oui,  on  ne  saurait  le  contester, 
l’avarice  intervient  ici  pour  une  très  large  part.  Cependant  n’ou- 

10  Cf.  Castelein,  Droit  naturel,  pp.  358-62;  S.  Thomas,  Sum.  Tlieol.,  Ha, 
Ilæ,  Q.  181,  art.  I.,  Q.  83,  art.  6,  9,  Q.  119,  art.  1,  3,  Q.  188,  art.  7. 
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blions  pas  que  les  avares  à  leur  manière  sont  des  jouisseurs,  et  de 
terribles.  L’amour  de  l’argent  pour  l’argent  lui-même,  les  délices 
éprouvées  en  face  d’une  belle  piastre  neuve  et  même  vieille,  d’une 
piastre  sale  ou  nette,  les  exclamations  devant  un  billet  de  cent  ou 
mille  dollars,  le  contentement  sans  bornes  ressenti  à  la  pensée  des 
capitaux  sonnant  qui  dorment  dans  des  coffres  de  sûreté  ou  encore 
qui  circulent  avec  un  rendement  de  cent  pour  cent,  n’est-ce  pas 
de  la  jouissance,  n’est-ce  pas  là  la  passion  du  plaisir  poussé  à  son 
extrême?  Il  y  a  jouissance  et  jouissance;  tandis  que  les  uns  la 
cherchent  dans  des  prodigalités  sans  nom  où  s’engouffrent  fortune, 
santé  et  honneur,  d’autres  la  demandent  à  des  privations  sordides 
qui  n’ont  rien  de  chrétien,  et  qui,  sous  le  dehors  de  la  vertu,  cachent 
hypocritement  la  vile  passion  du  gain,  laquelle  est  aussi  un  vice 
très  détestable. 

Voici  un  portrait  de  tous  les  temps  que  saint  Jean  Chrysostôme 
fait  de  la  sordide  cupidité  qu’il  déclare  avec  raison  insatiable. 
«  Plus  l’homme  cupide  acquiert,  plus  il  est  pauvre;  car  on  est  d’au¬ 
tant  plus  pauvre  qu’on  désire  davantage.  Quand  il  possédait  cent 
talents,  il  ne  sentait  guère  l’indigence,  n’en  désirant  que  mille; 
mais  lorsqu’il  se  trouve  en  possession  de  mille,  ce  n’est  plus  de  mille 
seulement,  comme  naguère,  qu’il  prétend  avoir  besoin;  c’est  de  dix 
mille.  Si  vous  dites  qu’il  y  a  du  plaisir  à  désirer  sans  obtenir  ce 
qu’on  désire,  vous  ignorez  singulièrement  en  quoi  le  plaisir  consiste. 
Ce  n’est  point  là  un  plaisir,  c’est  un  supplice.  Pour  nous  en  ren¬ 
dre  compte,  recourons  à  une  comparaison.  Lorsque  nous  avons 
soif,  n’avons-nous  pas  du  plaisir  à  boire  parce  qu 'ainsi  nous  étei¬ 
gnons  notre  soif  ?  et  le  plaisir  que  nous  avons  à  boire  ne  tient-il  pas 
à  ce  que  nous  échappons  à  une  véritable  torture,  qui  est  le  désir  de 
boire?  Cela  est  évident  pour  tous. . .  Quelqu’un  a  dit  justement  que 
les  hommes  cupides  étaient  des  hydropiques.  Les  hydropiques, 
dont  le  corps  est  plein  d  ’eau,  n  ’en  brûlent  que  davantage  ;  de  même 
les  cupides,  chargés  de  beaucoup  de  richesses,  en  désirent  encore 
plus.  'Et  la  raison  en  est,  pour  les  uns,  que  l’eau  n’est  pas  dans 
les  parties  de  leur  corps  où  elle  devrait  être  ;  pour  les  autres,  que  le 
désir  ne  s’applique  pas  dans  leurs  pensées  à  un  objet  convenable  »  11 
Et,  de  son  côté,  Bourdaloue,  fidèle  écho  de  saint  Jean  Chrysostôme, 

il  XJYe  Homélie  sur  la  1ère  Ep.  aux  Cor.,  Les  moralistes  chrétiens,  par 
Ph.  E.  Legrand,  S.  Jean  Chrysostôme,  pp.  135-87. 
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déclare  que  rattachement  exagéré  aux  richesses  est  la  passion  la 
plus  vile  dans  son  objet,  la  plus  inquiète  dans  ses  mouvements,  et  la 
plus  dangereuse  dans  ses  effets. 12 

Il  n’y  a  pas  que  les  auteurs  ecclésiastiques  ou  les  Pères  de 
l’Eglise  qui  osent  ainsi  flageller  la  cupidité  et  l’avarice.  D’autres 
profanes,  très  profanes,  sans  en  avoir  l’air  apparemment,  prêchent 
tout  de  même  le  mépris  des  biens  de  ce  monde  et  condamnent  à 
leur  manière  l’attachement  inquiet  aux  richesses  de  cette  terre. 

Avez-vous  lu  Eugénie  Grandet  qui  passe  pour  être  le  chef- 
d 'oeuvre  de  Balzac?  Grandet  est  le  type  de  l’avare  par  excellence, 
pire  même  que  le  Harpagon  de  Molière.  Après  tout,  le  personnage 
de  Molière  se  montre  homme  par  certains  côtés,  tandis  que  celui 
de  Balzac  a  effacé  chez  lui,  par  cette  passion,  toute  trace  de  l’huma¬ 
nité  pour  ainsi  parler,  il  éteint  toute  affection  que  le  coeur  d’un 
mari  et  d’un  père  dignes  de  ce  nom  doit  normalement  avoir.  Sans 
doute,  le  grand  écrivain  français  a  encore  ici  forcé  la  note,  et  en 
creusant  trop  le  réel  il  est  une  fois  de  plus  sorti  du  réalisme.-. 
Tout  de  même,  je  ne  puis  résister  au  plaisir  de  vous  citer  une  par¬ 
tie  du  passage  où  sont  racontés  les  derniers  jours  du  bonhomme 
Grandet,  jours,  du  reste,  vous  en  jugerez  vous-mêmes,  très  dignes 
de  la  vie  du  vieil  avare. 

«  Enfin  arrivèrent  les  jours  d’agonie,  pendant  lesquels  la  forte 
charpente  du  bonhomme  fut  aux  prises  avec  la  destruction.  Il  vou¬ 
lut  rester  assis  au  coin  de  son  feu,  devant  la  porte  de  son  cabinet. 
Il  attirait  à  lui  et  roulait  toutes  les  couvertures  que  l’on  mettait 
sur  lui,  et  disait  à  Nanon  (sa  servante)  : 

«  Serre,  serre-ça,  pour  qu’ne  ne  me  vole  pas.  » 

'Quand  il  pouvait  ouvrir  les  yeux,  où  toute  sa  vie  s’était  réfu¬ 
giée,  il  les  tournait  aussitôt  vers  la  porte  du  cabinet  où  gisaient 
ses  trésors,  en  disant  à  sa  fille  : 

«  Y  sont-ils?  y  sont-ils?  d’un  ton  de  voix  qui  dénotait  une  sorte 
de  peur  panique.» 

—  Oui  mon  père. 

—  Veille  à  l’or!. . .  mets  de  l’or  devant  moi! 

12  Oeuvres  de  Bourdaloue,  tome  VI,  Sermon  sur  l’attachement  aux  riches¬ 
ses,  p.  420. 
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Eugénie  lui  étalait  des  louis  sur  une  table,  et  il  demandait  des 
heures  entières  les  yeux  attachés  sur  les  louis,  comme  un  enfant  qui, 
au  moment  où  il  commence  à  voir,  contemple  stupidement  le  même 
objet,  et,  comme  un  enfant,  il  lui  échappait  un  sourire  pénible. 

«  Ca  me  réchauffe  !  »  disait-il  quelquefois  en  laissant  paraître 
sur  sa  figure  une  expression  de  béatitude. 

Lorsque  le  curé  de  la  paroisse  vint  l’administrer,  ses  yeux, 
morts  en  apparence  depuis  quelques  heures,  se  ranimèrent  à  la  vue, 
de  la  croix,  des  chandeliers,  du  bénitier  d 'argent  qu  ’il  regarda  fixe¬ 
ment,  et  sa  loupe  remua  pour  la  dernière  fois.  Lorsque  le  prêtre  lui 
approcha  des  lèvres  le  crucifix  en  vermeil  pour  lui  faire  baiser 
l’image  du  Christ,  il  fit  un  épouvantable  geste  pour  le  saisir,  et  ce 
dernier  effort  lui  coûta  la  vie.  Il  appela  Eugénie,  qu’il  ne  voyait 
pas,  quoiqu’elle  fût  agenouillée  devant  lui  et  qu’elle  baignât  de  ses 
larmes  une  main  déjà  froide. 

«  Mon  père,  bénissez-moi  »,  demanda-t-elle. 

«  Aie  bien  soin  de  tout.  Tu  me  rendras  compte  de  ça  là-bas, 
dit-il,  en  prouvant  par  cette  dernière  parole  que  le  christianisme 
doit  être  la  religion  des  avares  ». 13 

Tout  cela  certes  montre  bien  où  peut  mener  et  où  mène  en  fait 
la  terrible  passion  de  l’avarice.  L’opposé  de  la  prodigalité,  cette 
passion  qui  fait  chercher  dans  l’argent  et  l’or  le  dieu  qu’on  adore 
avec  ferveur,  comme  sa  compagne,  s’abreuve  à  la  même  source  qui 
n’est  autre  que  la  passion  de  jouir,  la  soif  des  plaisirs. 

#  #  # 

Les  dettes  sans  raison  valable,  les  dettes  dont  la  véritable 
cause,  comme  nous  l'avons  indiqué  ci-dessus,  est  l’amour  du  luxe, 
la  recherche  du  confort,  en  un  mot,  le  goût  immodéré  de  la  vie  fa¬ 
cile,  la  prodigalité  et  même  la  cupidité,  les  dettes  considérées  sous 
cet  aspect  peu  attirant  sont  donc  un  mal  et  un  grand  mal,  mal  moral 
et  mal  social,  mal  qui  blesse  la  grande  vertu  de  justice.  Ce  mal, 
tous  en  souffrent  à  différents  degrés,  aussi  bien  pouvons-nous  dire 
que  c’est  un  mal  général. 

Et  la  cause  de  ce  terrible  mal  connu,  quel  en  est  le  remède? 
Encore  ici,  selon  les  milieux,  les  conditions,  les  circonstances,  ce 

13  L’abbé  Paul  Halflants,  la  Littérature  française  au  XIXe  siècle,  Ille 
partie,  le  Romantisme,  pp.  276-277. 
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remède  proposé,  peut  et  doit  varier,  il  ne  saurait  sans  doute  être 
uniforme.  Mais  ici  il  s’agit  plutôt  de  remède  véritable,  qui  s’atta¬ 
que  au  mal  dans  sa  racine,  autrement  dit,  il  s’agit  du  remède  qui 
s’applique  à  la  véritable  cause  des  dettes,  cause  que  vous  connaissez. 

Ce  remède,  Senex,  qui  signe  le  billet  de  quinzaine  dans  chaque 
livraison  de  la  Revue  des  Jeunes,  l’indique  de  très  personnelle  et 
remarquable  façon  dans  le  numéro  du  10  mai  dernier.  Sous  le  titre 
de  auri  sacra  famés  il  commente  le  problème  des  dettes ;  et  quoique 
son  billet  s’adresse  particulièrement  aux  nations,  il  peut  aussi  très 
bien  convenir  aux  particuliers. 

«  Un  fait  bien  certain,  écrit  Senex,  depuis  un  siècle,  la  richesse 
du  monde  a  crû  dans  d’énormes  proportions.  La  guerre  qui  a  beau¬ 
coup  détruit,  n’a  cependant  pas  beaucoup  diminué  la  richesse  to¬ 
tale  disponible,  parce  qu’elle  a  stimulé  et  renouvelé  les  forces  de 
production.  Cependant,  tout  le  monde  se  plaint.  Toutes  les  na¬ 
tions  et  toutes  les  classes,  même  celles  que  le  paix  ou  la  guerre  ont 
le  plus  scandaleusement  enrichies,  crient  misère,  et  leur  sincérité  est 
parfaite.  L  ’univers  semble  en  proie  à  une  famine  générale,  auprès 
de  laquelle  les  famines  anciennes  n’étaient  que  des  phénomènes 
bénins  autant  que  passagers.  Beau  problème  n’est-ce  pas  pour  les 
moralistes.  Mes  auteurs 14  y  apportent  leurs  solutions,  et  chose 
étrange,  en  dépit  de  si  différentes  orientations,  ces  solutions  con¬ 
vergent.  Il  n’y  a  de  différence  —  et  qui  sait?  —  que  dans  la 
façon  d’envisager,  peut-être  d’exprimer  le  remède  suprême. 

«  L’homme,  nous  disent-ils,  a  deux  moyens  de  jouir  de  l’abon¬ 
dance  :  se  contenter  de  moins  que  ce  qu  ’il  a,  et  se  procurer  plus 
que  ce  qu’il  désire,  réduire  ses  besoins  et  augmenter  son  avoir.  Il 
est  bien  évident  que,  sauf  des  cas  extrêmes,  richesse  et  pauvreté 
sont  en  réalité  «  deux  états  de  conscience  ».  Le  plus  grand  nom¬ 
bre  peut  être  riche  ou  pauvre  à  son  gré.  Le  même  homme,  dans 
la  même  situation,  peut  être  au  désespoir  de  soi-disant  privations 
ou  être  heureux  dans  une  acceptation  souriante.  Proposant  ce  vieux 
dilemme,  saint  Augustin  avait  déjà  fait  le  choix  pour  nous  en  di¬ 
sant  :  «  Il  vaut  mieux  manquer  moins  qu’avoir  davantage  ».  Mais 
tel  n’est  pas  le  choix  de  nos  contemporains. 

«  La  marque  de  notre  époque  à  ce  point  de  vue,  c’est  le  earac- 

14  Guglielmo  Ferrero,  Thellier  de  Ponciieville,  Remy  de  Gottrmont. 
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tère  illimité  des  désirs.  Les  facilités  nouvelles  créées  par  1  indus¬ 
trie,  les  incessantes  provocations  de  la  réclame,  l’offre  qui  s’im¬ 
pose  pour  ainsi  dire  à  la  demande,  et  d’autre  part,  i  abaissement 
des  aspirations,  toutes  tournées  vers  ce  que  la  richesse  mesure,  ont 
crée  cette  fièvre  qui  nous  excède.  «  L  insomnie  du  monde  a  com¬ 
mencé  »,  dit  le  philosophe.  «  En  faisant  de  Mammon  notre  Dieu, 
nous  avons  fait  notre  tyran»,  dit  le  prêtre.  «Tant  que  chaque 
acquisition  nouvelle  sera  l’appât  de  désirs  nouveaux,  le  monde 
sera  condamné  à  se  sentir  plus  pauvre  à  mesure  qu’il  s’enrichira  », 
insiste  le  premier.  «  Au  fond  de  ces  cercles  de  désespoir  où  notre 
folie  nous  précipite,  sombrent  les  rêves  de  bonheur  terrestre  pour 
lesquels  nous  avions  renoncé  à  toute  autre  aspiration  plus  élevée  », 
gémit  le  second.  Et  tous  signalent  les  conséquences  sociales  d’un 
pareil  état  de  choses. 

«  Toute  aspiration  à  l’illimité  en  sortant  de  la  nature,  doit 
aboutir  à  l’égarement  des  esprits  et  des  volontés,  à  l’anarchie,  par 
conséquent  à  la  bataille.  Plus  de  coordination  des  efforts,  plus  de 
partages  équitables,  plus  de  reconnaissance  d’autrui,  plus  de  con¬ 
trôle  de  soi-même.  Dans  ce  désordre  et  cette  fièvre,  aucun  problème 
ne  peut  plus  être  résolu.  Tout  effort  de  l’individu  risque  de  tour¬ 
ner  au  croc-en-jambe;  les  classes  se  jalousent  et  se  combattent; 
ceux  qui  ont  appris  au  peuple  l’abus  et  le  gaspillage  les  leur  re¬ 
prochent,  après  s’en  être  eux-mêmes  enrichis;  les  nations  se  haïssent 
et  se  font  peur;  l’égoïsme  sacré  est  leur  règle;  leurs  dettes  mu¬ 
tuelles  ajoutent  à  toutes  les  raisons  qu’elles  avaient  de  se  suspecter. 
Le  monde,  qui  devient  de  plus  en  plus  un  corps  unique,  devient  de 
plus  en  plus  aussi  un  sytème  d’âmes  discordantes.  Tous  souffrent 
d’une  mutuelle  tyrannie;  mais  comme  personne  n’entend  y  re¬ 
noncer,  chacun  s’en  prend  à  son  voisin,  homme  ou  peuple.  Les 
socialistes,  qui  font  profession  de  haïr  l’argent,  le  servent  comme 
les  autres,  et  n’avancent  leurs  systèmes  que  pour  le  procurer  à 
l’appétit  d’avides  adhérents  Chose  étrange!  l’amour  de  la  jouis¬ 
sance  à  tout  prix  a  orée  pour  son  service  une  institution  qui  par 
nature  est  et  fut  jadis  une  institution  de  sacrifice  :  le  communis¬ 
me.  Cette  vie  de  famille  des  premiers  chrétiens  est  devenue  un 
enfer  ! 

«Le  remède?  Il  serait  bien  simple  ;  mais  il  ne  tente  pas.  On 
veut  a  toute  force  concilier  l’abondance  réelle  avec  l’insatiabilité  du 


—  253  — 


désir,  la  ruée  jouisseuse  avec  l’ordre,  la  concurrence  effrénée  avec 
la  paix,  et  cela  n’est  pas  possible.  Le  remède  n’est  pas  dans  les 
combinaisons  et  les  systèmes  ;  le  remède  est  en  nous.  Régler  ses 
désirs,  c’est  la  première  chose;  ce  n’est  qu’après,  qu’il  sera  possi¬ 
ble  d’en  organiser  sagement,  et  en  commun,  la  satisfaction.  Il  faut 
retirer  à  la  richesse  notre  coeur,  pour  lui  rendre  notre  sagesse,  et 
pour  qu’elle  obéisse  dans  le  monde  à  la  sagesse  de  tous. 

«  Et  cela  nous  amène,  comme  dernier  mot,  au  premier  mot  de 
l'Evangile:  « Bienheureux  les  pauvres  en  esprit ».  Saint  Fran¬ 
çois  et  saint  Dominique  nous  manquent.  Il  ne  s’agit  pas  pour  tous 
de  renonciation;  mais  il  s’agit,  pour  tous,  de  subordination,  de 
hiérarchie  des  valeurs  au  profit  des  valeurs  suprêmes  et  par  elles 
de  toutes  les  autres.  Il  s’agit  de  substituer  à  la  concupiscence 
charnelle,  qui  se  satisfait  par  l’or,  une  autre  concupiscence  magni¬ 
fique  dont  l’or  ne  sera  que  le  serviteur.  «  Cherchez  d’abord  le 
royaume  de  Dieu  et  sa  justice,  et  toiit  le  reste  vous  sera  donné  par 
surcroiit  ».  Le  royaume  de  Dieu  et  sa  justice,  ce  n’est  pas  seule¬ 
ment  le  paradis;  c’est  la  haute  vie  sous  toutes  ses  formes,  c’est  la 
prédominance  de  l’âme  sur  le  corps,  de  l’esprit  sur  la  matière,  de 
la  vie  même  sur  le  vêtement  et  sur  la  nourriture. 

«  Le  jour  où  nous  aurions  repris  goût  à  cette  hiérarchie  des 
biens,  le  remède  universel  serait  trouvé  à  notre  universelle  misère  ; 
nous  serions  libérés,  en  réalité  cette  fois,  des  anciennes  servitudes  ; 
notre  vie  se  réformerait,  et  avec  elle  nos  rapports,  sur  toute  l’éten¬ 
due  de  la  terre.  Nous  aurions  en  même  temps  que  les  objets  su¬ 
prêmes,  nous  aurions  comme  conséquence,  comme  surcroît,  une 
vie  aisée,  ample,  et  d’heureux  loisirs,  grâce  à  la  puissance  toute 
nouvelle  de  nos  moyens  de  production  puissance  désormais  utilisée, 
et  non  plus  rendue  vaine  par  l’abus,  par  le  désordre  et  par  les 
querelles. 

«  On  nous  demande  là,  il  faut  le  dire,  un  effort  surhumain. 
Eh  bien!  la  surhumaine  ressource  n’est-elle  pas  à  notre  service? 
Le  prêcheur  de  Toulouse  l’indiquait  quand  il  donnait  pour  objec¬ 
tif  à  l’effort  chrétien  moderne  d’«  atteindre  au  fond  des  âmes  l’éter¬ 
nelle  cupidité  humaine,  dont  l’action  pénétrante  du  divin  Pauvre 
de  Nazareth  et  du  Tabernacle  pourrait  seul  nous  guérir  ». 

#  *  * 
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Cette  page  un  peu  longue  que  je  tenais  à  vous  citer  donne 
d’une  façon  admirable  le  remède  à  cette  maladie  endémique  de 
faire  des  dettes,  et  dont  nous  souffrons  tous  à  différents  degres. 
Retirer  à  la  richesse  notre  coeur,  c’est  la  première  chose  à  entre¬ 
prendre  dit  Senex.  Sans  doute,  il  ne  s’agit  pas  pour  tous  de  re¬ 
nonciation,  mais,  pour  tous,  il  s’agit  de  subordination  de  hiérar¬ 
chie.  Ce  qui  nous  manque,  c’est  la  connaissance  suffisante  de 
P  échelle  des  valeurs,  c’est  la  notion  vraie  de  ce  qui  importe  et  de 
ce  qui  n’importe  pas.  C’est  donc  une  question  de  mesure,  mesure 
difficile  toujours  à  atteindre.  Pour  y  arriver  tout  de  même,  il  y 
aurait  un  triple  travail  à  opérer:  travail  de  reflexion,  t'i  avait 
d’adaptation  et  travail  d’imitation. 

I  —  Travail  de  réflexion. 

Le  premier  des  trois,  le  plus  important,  parce  que  sans  lui  les 
deux  autres  n’ont  plus,  pour  ainsi  parler,  leur  raison  d’être.  En 
effet,  ce  travail  de  réflexion  amène  la  conviction  dans  l’esprit,  il  y 
implante  des  idées-forces  qui  sont  les  guides  écoutés  de  toutes  nos 
nos  actions.  Et  tout  d’abord,  il  faut  réapprendre  les  notions  es¬ 
sentielles  et  nécessaires  de  la  vertu  de  justice.  Il  importe  au  plus 
haut  point  de  se  convaincre  que  la  norme,  la  règle  de  cette  vertu 
doit  être  en  tout  respectée.  Puis  ensuite,  réfléchir  pour  bien  se 
pénétrer  qu’il  y  a  comme  une  justice  immanente  qui  nous  fait  payer 
souvent,  et  très  cher  les  moindres  infractions.  Ce  retour  sur  soi- 
même,  cet  examen  de  conscience,  sous  l’influence  des  notions  claires, 
exactes,  de  la  justice,  sera  de  nature  à  nous  faire  découvrir  peut- 
être  quelques  manquements  assez  graves  de  ce  côté,  sera  de 
nature  aussi  à  faire  la  chasse  à  ce  préjugé  courant  qui  veut 
que  pour  être  réellement  en  marge  de  la  justice  il  faut 
vulgairement  mettre  la  main  dans  le  gousset  de  son  voisin  ou  quel¬ 
que  chose  de  semblable  que  condamne,  que  réprouve,  il  va  sans 
dire,  le  code  de  politesse  ordinairement  suivi  par  les  gens  bien 
élevés.  Cet  examen  de  conscience  aura  aussi  pour  effet  de  noms 
remettre  en  mémooire  que  ne  pas  payer  ses  dettes,  quand  on  le 
peut,  et  même  lorsque  les  créanciers  sont  à  l’aise  ou  fortunés, 
constitue  une  faute  plus  ou  moins  grave.  Ce  quand  on  le  peut, 
que  vous  venez  d’entendre,  semble  mettre  une  sourdine,  et  dont 
plusieurs  profitent  trop  malheureusement,  à  1a.  rigueur  de  l’obli- 


—  255  — 


gation  de  solder  son  dû.  Oui,  quand  on  le  peut,  on  ne  saurait 
sans  doute  demander  davantage,  sinon  on  serait  à  bon  droit  taxé 
de  rigorisme.  Mais,  encore  une  fois,  ce  quand  on  le  peut,  est  rela¬ 
tif,  et  l’on  est  parfois  exposé  à  lui  donner  une  importance  que 
normalement  il  ne  saurait  avoir,  et  cela,  pour  se  débarrasser  d’un 
devoir  coûteux.  En  d’autres  termes,  n’allons  donc  pas  tourmen¬ 
ter  les  textes  de  loi  et  les  principes,  pour  se  mettre  à  l’abri  d’une 
prescription  que  le  code  accepte  et  nous  soustraire  ainsi  à  des 
obligations  auxquelles  tout  homme  de  conscience  droite  se  soumet 
généreusement  A  côté  de  la  justice  stricte,  il  y  a  la  charité,  il  y  a 
l’équité,  vertus  dont  on  se  fait  trop  fi  de  notre  temps  pour  se  ra¬ 
battre  à  tout  moment  sur  la  justice,  laquelle  n’est  pas  plus  res¬ 
pectée,  parce  qu’à  force  d’être  pressurée,  est  en  train  d’être  vidée 
de  tout  son  véritable  contenu. 15 

11  —  Travail  d’ adaptation. 

S’adapter,  voilà  qui  est  difficile,  précisément  à  cause  du  man¬ 
que  de  clarté  suffisante  du  côté  de  l’intelligence.  En  quoi  con¬ 
siste  ce  deuxième  travail?  Il  consiste  à  adapter  ses  dépenses  à  son 
budget,  à  conformer  son  genre  de  vie  à  son  salaire,  à  ses  revenus. 
Quand  on  songe  à  tous  les  imprévus  qui  arrivent  dans  nos  vies, 
lorsqu’on  pense  aux  multiples  circonstances  qui  nous  assaillent  au 
point  parfois  de  faire  changer  bout  pour  bout  nos  plus  fermes 
résolutions,  il  est  raisonnable  d’affirmer  que  cette  adaptation  si 
recommandée  est  oeuvre  très  difficile  et  demande  une  puissance 
de  volonté  que  la  plupart  n’ont  pas.  Aussi  bien  on  n’y  arrive  point 
du  premier  coup,  et  nombreux  sont  les  échecs  à  enregistrer  avant 
de  chanter  définitivement  victoire. 

Si  ce  travail  d’adaptation  consiste  en  premier  lieu  à  mettre 
ses  dépenses  au  niveau  de  ses  revenus,  il  a  encore  pour  objet  la 
marche  à  suivre  dans  la  distribution  de  ces  mêmes  revenus.  Ici 
encore,  que  d’erreurs,  que  de  faux  pas,  que  de  dettes  désastreuses, 
sans  raisons  plausibles,  sans  raisons  sérieuses,  sans  motifs  admis 
par  les  personnes  réputées  sages  et  modérées  !  Par  exemple,  une  dé¬ 
pense  qui  regarde  tout  un  groupe,  comme  toute  une  famille,  doit 

15  Cf.  L’abbé  Archelet,  Le  Gaspillage  de  la  vie,  Gaspillage  de  l’argent, 
pp.  193-237. 
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avoir  le  pas  sur  celle  qui  ne  favorise  qu’un  particulier.  Que  de 
choses  étranges  et  qui  font  mal  au  coeur  ne  rencontrons-nous  pas 
dans  ce  domaine!  Tel  père  de  famille  aura  de  l’argent  pour  tout, 
excepté  souvent  pour  l’éducation  supérieure  de  l’un  de  ses  fils. 
Il  consentira  à  contracter  une  dette  assez  respectable  pour  satis¬ 
faire  une  sotte  vanité,  lorsqu’une  dépense  dont  bénificieront  tous 
les  siens  lui  cause  une  peur  indicible.  Sans  doute,  il  n’est  pas 
défendu,  c’est  même  recommandé,  d’économiser  quelque  argent 
pour  ses  vieux  jours,  il  n’est  pas  défendu  de  laissser  des  héritages 
à  sa  progéniture,  mais  donner  à  ses  enfants  une  instruction  et  une 
éducation  qui,  plus  tard,  dans  la  vie,  leur  permettra  de  tracer  leur 
sillon  et  peut-être  de  briller  au  premier  plan,  voilà  qui  est  encore 
mieux,  voilà  qui  doit  primer  tout  lorsqu’il  s’agit  d’ouvrir  son  porte¬ 
feuille  ou  son  compte  de  banque,  voilà  même  qui  justifie  de  s’en¬ 
detter,  pourvu  que  l’on  prévoie  la  possibilité  pas  trop  lointaine  de 
rembourrser  entièrement  ses  clients. 

Enfin  ce  travail  d’adaption  nous  commande  de  nous  sou¬ 
mettre  volontiers,  joyeusement  même,  aux  sacrifices  que  les  mi¬ 
lieux,  que  les  temps  nous  imposent.  En  temps  de  vie  chère,  il  est 
louable  de  diminuer  ses  courses  aux  magasins,  il  est  louable  de  por¬ 
ter  des  habits  moins  luxueux,  il  est  louable  de  pratiquer  la  fruga¬ 
lité  dans  le  boire  et  le  manger.  Bref,  il  est  louable,  et  disons,  il 
est  nécessaire,  de  couper  court  à  bien  des  façons  d’agir  qui  à  d’au¬ 
tres  époques  seraient  de  bon  ton,  mais,  en  temps  de  crise,  au  moins, 
passeraient  pour  des  exigences  notables.  C’est  parce  qu’ils  ne 
veulent  pas  comprendre  ce  principe,  pourtant  d’élémentaire  psy¬ 
chologie,  que  de  nos  jours  il  y  en  a  tant  qui  se  plaignent  et  qui 
sont  malheureux. 


III  —  Travail  d’imitation. 

Rien  d’efficace  comme  l’exemple,  surtout  le  bon  exemple.  Pour 
nous  corriger  de  la  manie  de  faire  des  dettes  par  trop  onéreuses  et 
qui  nous  exposent  grandement  à  manquer  à  la  justice,  marchons 
sur  les  traces  de  ceux  qui  comprennent  bien  la  valeur  de  l’argent 
et  qui  ont  la  très  louable  et  la  très  recommandable  habitude  de 
payer  toujours  au  comptant  à  moins  de  motifs  sérieux  sinon  extra¬ 
ordinaires.  N’est-il  pas  vrai  que  lorsqu’on  fait  marquer,  chez 
l’épicier  ou  aileurs,  on  ne  s’aperçoit  guère  des  dépenses  que  l’on 
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fait.  Au  contraire,  quand,  à  chaque  achat,  il  faut  ouvrir  le 
porte-monnaie  ou  signer  un  chèque,  alors  on  constate  avec  une 
certaine  stupeur  le  dépouillement  graduel  de  l’un  et  de  l’autre. 
Et  cette  torture  que  subit  fréquemment  notre  livre  de  banque,  com¬ 
me  notre  portefeuille,  nous  fait  ouvrir  les  yeux,  nous  fait  songer 
et  nous  fait  prendre  de  salutaires  résolutions,  entre  autres,  celle 
d’y  penser  deux ,  trois  fois,  avant  d’acheter  ou  de  dépenser  d’une 
façon  quelconque.  Et  ici  le  bon  exemple  intervient  d’une  manière 
singulièrement  puissante.  Au  vrai,  témoins  chaque  jour  de  l’ai¬ 
sance  de  ceux  qui  ne  délient  les  cordons  de  leurs  bourses  que  pour 
de  sérieux  motifs,  témoins  de  leur  vie  heureuse,  faite  de  la  satisfac¬ 
tion  raisonnable  de  goûts  contrôlés,  alors  suivant  notre  instinct, 
nous  sommes  singulièrement  portés  à  agir  comme  eux. 

C’est  fjourquoi  ce  travail  d’imitation  demande  encore  que  nous 
ne  fréquentions  autant  que  possible  que  les  gens  de  notre  condi¬ 
tion,  que  les  gens  dont  le  budget  annuel  est  à  peu  près  semblable 
au  nôtre.  Et  vous  connaissez  tous  les  trop  lamentables  histoires  de 
familles  d’une  certaine  aisance,  jouissant  de  cette  médiocrité  dorée 
dont  parle  le  poète,  mais  qui,  hélas  !  se  trouvant  dans  le  voisinage 
de  gens  plus  fortunés  qu’elles,  parvenus,  la  plupart  du  temps,  et 
dont  le  grand  train  de  vie  et  les  folles  dépenses  éblouissent  tout  le 
monde,  ont  voulu  les  suivre  à  la  queue  leu  leu. .  .  et  ont  infaillible¬ 
ment  abouti  à  la  catastrophe.  Le  résultat...  vous  l’avez  encore 
sous  les  yeux;  départ  pour  d’autres  lieux,  pour  les  Etats-Unis,  par 
exemple,  où  par  un  travail  malsain  de  jour  et  de  nuit  elles  consu¬ 
ment  leurs  forces,  sans  compter  les  graves  dangers  qu’elles  courent 
continuellement  de  perdre  leur  foi  et  leurs  traditions  les  plus  chères. 

Enfin,  ce  travail  d’imitation  comporte  de  plus  en  plus  l’impé¬ 
rieuse  nécessité  de  revenir  aux  habitudes  sobres  de  nos  pères.  Il 
n  ’y  a  rien  comme  les  exemples  des  ancêtres  pour  nous  prêcher  l 'éco¬ 
nomie  bien  entendue  et  la  juste  mesure  dans  nos  dépenses. 

Encore  une  fois  cela  ne  veut  point  dire  que  nous  devons 
fuir  tout  confort,  toute  amélioration  de  notre  condition.  Non,  il 
y  a  une  aisance  recommandée  et  recommandable,  et  l’avarice  aussi 
bien  que  la  prodigalité  sont  des  vices  que  nous  réprouvons.  Une 
vie  sage,  prudemment  dosée  aux  exigences  de  son  époque,  de  son 
milieu,  de  sa  condition,  de  son  budget,  voilà  l’idéal  que  nous  devons 
tous  rechercher.  A  ce  compte  seulement,  les  dettes  diminueront,  ou 
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mieux  nous  n’en  ferons  que  de  justes  et  raisonnables,  à  condition 
toujours  de  pouvoir  les  payer  sûrement  le  terme  d’échéance  arrivé. 

Mais  nous  le  répétons  en  terminant,  cette  maladie  de  s’en¬ 
detter  plonge  ses  racines  au  plus  profond  de  nous-mêmes.  Et  au 
lieu  de  blâmer  le  sort,  au  lieu  de  jeter  son  dévolu  sur  les  hommes 
et  les  choses  qui  nous  entourent,  au  lieu  de  nous  plaindre  du  temps 
où  nous  vivons  ou  de  s’apitoyer  sur  les  circonstances  dans  lesquelles 
nous  sommes,  tournons  nos  regards  sur  nous-même,  ayons  le  cou¬ 
rage  de  bien  nous  envisager,  et  le  mal,  nous  le  découvrirons  certai¬ 
nement. 

Cette  descente  au  dedans  de  nous,  nous  n’aimons  pas  à  la  faire. 
Avouons,  du  reste,  qu’elle  nous  est  fort  pénible  et  qu’elle  réclame 
un  effort  surhumain.  Prêter  une  oreille  attentive  à  la  voix  le  la 
justice,  l’écouter  qui  nous  impose  ses  préceptes  plus  que  gênants, 
voilà  qui  ne  cadre  pas  beaucoup  avec  notre  vie  superficielle,  toute 
de  bruit,  toute  trépignante,  toute  au  dehors,  de  notre  siècle,  le 
vingtième.  Ce  beau  programme,  nous  l’admettons  sans  ambages, 
pour  être  accompli  fidèlement,  demande  une  grâce  spéciale. 

Cette  grâce,  le  divin  Créancier  de  Nazareth  et  du  Tabernacle, 
à  qui  nous  devons  tout,  peut  seul  nous  la  donner. 


La  Justice  et  le  prêt  à  intérêt 

Cours  du  R.  P.  Lamarche,  0.  P. 


«  Un  homme  avait  faim  depuis  longtemps  :  il  alla  et  acheta 
un  chien  ».  Cet  apologue  allemand,  cité  par  le  P.  Weiss,  pose  l’in¬ 
trigue  dès  le  début.  On  se  demande  comment  le  pauvre  animal 
va  réussir  à  calmer  la  faim  de  son  oisif  proprétaire.  Il  aurait  pu 
être  mangé,  ou  dressé  à  la  chasse  :  on  lui  apprit  à  voler,  à  courir 
aux  alentours  après  le  jambon  et  la  volaille.  . .  Tels  les  différents 
sorts  réservés  de  nos  jours  à  l’argent.  Ce  métal  a  le  privilège  d’as¬ 
souvir  la  faim  et  la  soif,  toutes  les  faims  et  toutes  les  soifs,  mais 
par  des  procédés  combien  variables  et  combien  opposés!  Tantôt 
il  est  comme  fondu  dans  un  usage  de  consommation  immédiate, 
comme  autrefois  dans  la  majorité  des  cas;  ou  bien  il  perd  sa  forme 
pour  la  retrouver  dans  une  succession  de  profitables  échanges  ; 
enfin  il  peut  être  lancé  dans  les  hasards  du  jeu  ou  dans  une  entre¬ 
prise  de  négoce  ou  de  production  honnête  ou  malhonnête.  Comme 
l’animal  de  la  fable,  il  remplit  fréquemment  —  surtout  depuis  un 
siècle  —  le  rôle  de  délégué  ou  de  substitut.  Faire  travailler  V ar¬ 
gent  est  devenu  l’unique  occupation  d’un  grand  nombre  de  contem¬ 
porains,  avec  cette  grosse  nuance  qu’ils  ont  dressé  leur  chien  de 
différente  façon.  Le  négociateur  du  prêt  à  intérêt  l’envoie  chasser 
d’ordinaire  en  temps  et  lieu  prévus  par  la  loi,  tandis  qu’un  ven¬ 
deur  de  faux  titres  lui  enseigne  à  happer  sans  merci  toute  proie 
bonne  à  prendre.  Le  prêteur  fait  travailler  l’argent  pour  son  comp¬ 
te  personnel,  c’est  entendu,  et  il  a  moins  de  mérite,  je  suppose, 
que  le  pâtira  d’usine  et  le  travailleur  des  champs:  son  métier  reste 
de  soi  honnête,  et  profitable,  comme  nous  le  verrons  par  la  suite, 
au  bien  commun.  Si  la  plaie  d’usure  s’y  mêle  encore  trop  souvent, 
c’est  d’une  façon  plus  limitée  et  moins  dangereuse  que  dans  une 
multitude  d’opération  louches  où  «elle  n’a  cessé  d’être  pratiquée 
sous  une  autre  forme  par  des  hommes  avides  de  gain  et  d’une  insa¬ 
tiable  cupidité.  »  1  II  était  donc  injuste  que  le  prêt  financier,  deve- 


i  Encyclique  Rerum  Novarum. 
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nu  ce  qu’il  est,  restât  plus  longtemps,  au  regard  du  moraliste,  une 
sorte  de  bouc  émissaire  chargé  de  tous  les  crimes  de  Mammon. 
L’Eglise  elle-même  —  précédée  par  l’Etat,  comme  il  convient  en 
matière  économique  —  s’est  départie  de  son  ancienne  sévérité  à  son 
endroit.  Le  Canon  1543  du  Code  de  Droit  Canonique  se  lit  com¬ 
me  suit  :  «  Si  1  ’on  cède  à  quelqu  ’un  la  propriété  d  ’une  chose  f on- 
gible,  à  la  condition  qu’elle  soit  rendue  plus  tard,  et  seulement 
dans  la  même  espèce,  aucun  gain  ne  peut  être  perçu  à  raison  même 
du  contrat;  mais  dans  la  prestation  d’une  chose  fongible,  il  n’est 
pas  de  soi  illicite  de  stipuler  un  intérêt  légal,  à  moins  qu’il  ne 
soit  reconnu  comme  excessif,  ou  même  un  intérêt  plus  élevé,  pourvu 
qu’il  s’autorise  d’un  motif  légitime  et  proportionné.  » 

Il  faut  comparer  de  près  faits  et  doctrines  pour  avoir  une  idée 
de  la  courbe  immense  que  représente  cet  énoncé  du  droit.  Sur 
une  foule  d’autres  points,  1a.  discipline  de  l’Eglise  a  évolué  au 
cours  des  siècles;  sur  aucun  elle  n’a  évolué  d’une  façon  aussi  com¬ 
plète  et  en  même  temps  aussi  conforme  aux  nécessités  des  temps. 
Ce  qui  aggrave  la  portée  de  cette  évolution,  c’est  que  les  change¬ 
ments  disciplinaires  survenus  en  matière  de  prêt  supposent  l’aban¬ 
don  pratique  d’une  doctrine  restée  vraie  en  elle-même  —  sinon  en 
tous  ses  considérants  —  mais  qui  ne  trouve  plus  guère  aujourd’hui 
son  application.  Il  y  a  donc  du  côté  historique,  auquel  vient  se 
mêler  inévitablement  l’aspect  économique  et  moral  du  problème, 
certains  points  d’extrême  importance  pour  le  sociologue  chrétien. 
Je  n’aurai  pas  le  loisir  de  les  éviter  au  cours  de  la  discussion.  Ex¬ 
poser  en  bref  et  justifier  tour  à  tour  les  deux  attitudes  de  l'Eglise 
sur  cette  question  de  l’usure;  démontrer  leur  respective  opportunité 
et  leur  accord  doctrinal;  signaler  et  caractériser  l’usure  moderne 
telle  que  pratiquée  au  Canada  ;  puis  faire  voir  les  avantages  du  prêt 
sur  les  autres  modes  de  placement,  du  moins  en  ce  qui  concerne 
l’épargne  canadienne,  c’est  à  la  fois  le  but  à  atteindre  et  la  marche 
à  suivre. 

Il  convient  d’abord  de  préciser  le  sens  antique  des  mots  prêt 
et  usure,  d’après  les  interprètes  du  droit  romain.  Le  prêt  ou 
mutuum  était  un  contrat  réel  et  gratuit 2  où  l’on  cédait  la  propriété 

2  Contrat  réel  implique  la  prestation  de  la  chose;  contrat  gratuit  suppose 
un  avantage  pour  l’une  des  parties  seulement,  sans  redevance  ni  obligation; 
chose  fongible  signifie:  dont  l’usage  est  la  consommation  et  qui,  par  consé¬ 
quent,  ne  peut  être  remise  in  individuo  :  comme  un  baril  d 'huile,  un  panier  de 
fruits,  une  somme  d’argent. 
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d  une  chose  fongible,  avec  obligation  pour  l’emprunteur  de  rendre 
une  chose  de  même  espèce  et  qualité.  On  voit  que  le  mutuum  répon¬ 
dait  exactement  à  ce  qu’on  nomme  aujourd’hui  prêt  de  consomma¬ 
tion,  par  opposition  au  commodat,  ou  prêt  à  usage,  où  la  chose 
empruntée  doit  être  remise  dans  son  intégrité  individuelle.  Ce¬ 
pendant  le  Code  civil  traite  à  part  du  prêt  à  intérêt  qu’il  considère 
comme  une  variante  du  prêt  de  consommation. 3  Quant  à  l’usure, 
elle  avait  une  signification  fort  différente  d’aujourd’hui.  Elle  ne 
consistait  pas  dans  le  taux  exagéré  de  l’intérêt,  mais  dans  l’inté¬ 
rêt  même  ou  la  perception  de  tout  gain  estimable  à  prix  d’argent  et 
résultant  du  prêt  en  vertu  du  prêt,  vi  mutui.  Au  Xlïle  siècle, 
par  exemple,  époque  culminante  où  l’on  fixa  en  termes  propres  et 
généralement  définitifs  un  bon  nombre  de  doctrines,  y  comprise 
celle  de  l’usure,  était  qualifié  d’usurier  celui  qui,  prêtant  une  som¬ 
me  quelconque,  exigeait  de  l’emprunteur,  outre  la  reddition  équi¬ 
valente,  qu  ’il  encourageât  le  négoce  d  ’un  tiers  !  Tout  au  plus 
pouvait-il  accepter  une  rétribution  spontanée  du  service  rendu,  ou 
réclamer  des  choses  tout  à  fait  hors  commerce,  comme  l’amour  et 
l’eau  fraîche!  Ces  conceptions,  qui  paraissent  si  dures  aujour¬ 
d’hui,  de  même  que  les  peines  réservées  aux  délinquants,  répon¬ 
daient  à  un  ordre  de  choses  qui  ne  se  voit  plus.  Mais  n’anticipons 
point  sur  la  discussion  et  bornons-nous  à  résumer  succinctement 
des  faits  que  nous  irons  chercher  tout  d’abord  dans  l’antiquité 
chrétienne. 

A  l’apparition  du  christianisme,  l’usure  sévissait  de  façon 
monstrueuse  dans  le  monde  romain  comme  dans  le  monde  grec. 
Les  lois  civiles  qui  en  avaient  consacré  le  principe  étaient  devenues 
impuissantes  à  en  contrôler  les  excès.  Pourtant  la  législation  ten¬ 
dait  à  resserrer  les  liens  autour  de  l’usurier.  Le  temps  n’était  plus 
où,  à  Rome  comme  en  Grèce,  ce  dernier  pouvait  réduire  en  escla¬ 
vage,  sinon  faire  mettre  à  mort  le  débiteur  insolvable.  L’an  325, 
Constantin  avait  promulgué  une  loi  réduisant  l’intérêt  à  un  tiers 
pour  les  prêts  de  comestibles  et  à  12%  pour  les  prêts  d’argent. 
Malgré  tout  l’usure  sévissait  dans  l’Empire,  même  dans  l’Empire 
devenu  chrétien,  comme  aux  plus  beaux  temps  de  la  République. 

L’Eglise  des  catacombes,  dépourvue  de  status  civil,  n’avait  pu 


3  Mignault,  Droit  civil  Canadien,  titre  9,  ch.  3. 
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exercer  d’influence  sous  ce  rapport  et  s’était  contentée  d’exhorter 
ses  adeptes  à  la  miséricorde  envers  le  pauvre.  Les  écrits  des  Apô¬ 
tres  et  ceux  des  premiers  apologistes,  quand  ils  font  mention  directe 
de  l’usure,  ce  qui  arrive  rarement,  paraissent  considérer  ce  péché 
comme  opposé  à  la  charité  plutôt  qu’à  la  justice. 4  C’est  au  com¬ 
mencement  du  IYe  siècle  que  l’Eglise  élève  la  voix  devant  la  cupi¬ 
dité  des  prêteurs  et  prend  position  sociale  contre  l’usure.  De  l’an 
305  à  l’an  398,  sept  conciles  réprouvent  cette  pratique  et  l’inter¬ 
disent  formellement  aux  clercs.  La  défense  officielle  sera  d’ail¬ 
leurs  limitée  aux  clercs  jusqu’au  début  du  IXe  siècle.  Mais  les 
Pères  de  l’Eglise:  S.  Grégoire  de  Nazianze,  S.  Jean  Chrysostome 
et  surtout  S.  Basile,  chez  les  Grecs;  Lactance,  S.  Ambroise,  S.  Au¬ 
gustin  et  S.  Léon  le  Grand  chez  les  Latins,  écrasent  du  poids  de 
leurs  anathèmes  l’usurier  quel  qu’il  soit.  Le  langage  le  plus  fort 
n’est  pas  toujours  le  plus  clair.  Il  est  parfois  malaisé  de  se  ren¬ 
dre  compte,  par  leurs  discours,  s’ils  condamnent  l’usure  modérée  en 
même  temps  que  l’usure  extrême,  et  s’ils  parlent  au  nom  de  la 
justice  ou  simplement  au  nom  de  la  charité.  En  tout  cas,  le  P. 
Vermeersch  remarque,  avec  beaucoup  d’autres,  qu’il  n’est  pas 
permis  de  prendre  leurs  paroles  sans  un  juste  adoucissement  : 
Nec  certe  sine  justo  tempérament o  acdpere  licet  eorum  verba. 5 
Il  est  probable,  —  parce  que  très  conforme  aux  moeurs  oratoires,  — 
qu’ils  proscrivaient  le  moins  pour  écarter  le  plus,  et  que,  pendant 
ce  temps  comme  aux  tout  premiers  siècles,  les  chrétiens,  tout  en 
évitant  les  excès,  se  conformèrent  en  Orient  comme  en  Occident 
aux  usages  qu’ils  croyaient  licites  et  aux  latitudes  fournies  par  la 
loi. 6 

Au  moyen  âge,  la  prohibition  de  l’Eglise  s’étend  et  s’aggrave 
de  plus  en  plus,  par  réaction  contre  le  droit  romain  et  grâce  à 
l’autorité  croissante  d’Aristote  qui  professe  une  doctrine  moné¬ 
taire  fondée,  disait-il,  sur  la  nature  même  des  choses.  Dès  l’an 
845,  elle  englobe  les  chrétiens  en  général,  clercs  ou  laïcs.  Le  Décret 
de  Gratien  ayant  défini  l 'usure  :  tout  revenu  au-delà  de  la  somme 
prêtée,  quidquid  ultra  sortem  accidit,  les  Décrétales  à  la  suite  pro¬ 
clament  l’usure  ainsi  comprise,  opposée  à  l’Ancien  et  au  Nouveau 

4  E.  P.  Vermeersch,  S.  J.,  Quæstiones  de  justifia,  Q.  9,  n.  359. 

5  Endroit  cité. 

<5  L.  Garriguf.t,  Régime  du  travail,  t.  2,  ch.  8. 
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Testament  et  condamnent  l’usurier  à  la  restitution  de  ce  bien  mal 
acquis.  Le  Pape  Alexandre  III  déclare  qu’il  n’a  pas  le  pouvoir 
d’accorder  dispense  en  cette  matière.  Les  troisième  et  quatrième 
conciles  de  Latran  (1179  et  1215),  le  deuxième  de  Lyon  (1247) 
et  celui  de  Vienne  (1311),  s’attaquant  à  l’usure  professionnelle 
( usurarum  exercitatio) ,  la  proscrivent  sous  les  peines  les  plus  sé¬ 
vères.  Celui  qui  s’obstine  à  n’y  pas  voir  de  péché  sera  traité  com¬ 
me  un  hérétique,  c’est-à-dire  excommunié  et  privé  de  la  sépulture 
chrétienne. 

D’autres  précisions  nous  attendent,  si  nous  passons  du  droit 
canonique  à  la  théologie.  La  méthode  scolastique  fait  toujours 
appel  aux  raisons  des  choses  après  une  brève  invocation  du  prin¬ 
cipe  d’autorité.  Tout  le  système  repose  sur  la  philosophie  d’Aris- 
totte.  Il  importe  donc  avant  tout  de  savoir  ce  que  le  Stagyrite 
pensait  de  l’argent  et  du  profit  qu’on  en  pouvait  tirer  par  mode 
de  prêt.  «L’argent,  dit-il,  ne  devrait  servir  que  de  simple  instru¬ 
ment  pour  faciliter  l’échange  des  produits,  mais  loin  de  là,  le  gain 
qu’on  en  tire  par  l’intérêt  lui  fait  faire  des  enfants,  comme  son 
nom  l’indique.  »  Le  même  mot  grec,  en  effet,  désigne  l’enfante¬ 
ment  et  l’usure.  «L’intérêt,  poursuit  Aristote,  est  donc  de  l’ar¬ 
gent  issu  de  l’argent;  et  c’est,  de  tous  les  moyens  de  réaliser  un 
profit,  le  plus  formellement  désavoué  par  la  nature.  »  7  S.  Thomas 
d’Aquin,  dans  ses  commentaires  d’Aristote  aussi  bien  que  dans  sa 
Somme  et  divers  opuscules,  développe  cette  preuve  en  la  clarifiant. 
Infécond  de  sa  nature,  l’argent  n’a  point  d’autre  usage  que  sa  con¬ 
sommation  dans  l’échange,  comme  le  vin  n’a  point  d’autre  usage 
que  sa  consommation  dans  la  libation.  Par  conséquent,  exiger  la 
remise  d’une  somme,  plus  un  intérêt  pour  l’usage  de  cette  somme, 
ou  la  remise  d’un  litre  de  vin,  plus  un  pereentage  pour  l’usage  de 
ce  vin,  c’est  faire  payer  deux  fois  la  même  chose  ou  faire  payer  ce 
qui  n’existe  pas:  c’est  donc  agir  contre  l’égalité  de  la  justice. 
Ainsi  l’usure  n’est  pas  mauvaise  parce  que  défendue,  mais  défen¬ 
due  parce  que  mauvaise.  Si  l’on  objecte  à  S.  Thomas  que  le  vin 
disparaît  dans  l’absorption,  tandis  que  la  monnaie  ne  périt  pas 
dans  l’échange,  il  répond  que  c’est  tout  comme,  jusqu'elle  périt 
pour  l'emprunteur.  Et  si  l’on  objecte  que  l’argent  confié  au 

T  Ethique,  oh.  3,  n.  lOss.  ;  Politiques,  ch.  3,  n.  13,  14. 
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négoce  ou  à  l’industrie  manuelle  fructifie  dans  la  plupart  des  cas, 
il  admet  volontiers  cet  «  usage  secondaire  »  de  la  monnaie,  mais  il 
rétorque  que  le  vendeur  ou  le  bailleur  de  fonds  est  propriétaire 
de  son  argent,  tandis  que  le  prêteur  ne  l’est  plus. 8 

Sous  l’empire  d’idées  aussi  nettes,  bientôt  cristallisées,  on 
peut  dire  que  la  discipline  concernant  le  prêt  et  l’usure  se  main¬ 
tint  sans  varier  jusqu’à  la  révolution  française.  Entre  temps  se 
produisirent  cependant  deux  faits  majeurs:  la  reconnaissance 
graduée  des  titres  extrinsèques,  dont  nous  parlerons  bientôt,  et  la 
tentative  calviniste  en  faveur  de  la  liberté  contractuelle  en  général 
et  de  l’usure  en  particulier.  Cette  thèse  fut  vivement  combattue 
par  les  catholiques  et  donna  lieu  à  la  fameuse  encyclique  de  Benoît 
XIY, 9  où  le  savant  Pape  s’était  proposé  de  dissiper  les  dernières 
équivoques  et  de  livrer  une  doctrine  certaine  sur  le  contrat  de  prêt, 
siège  formel  de  l’usure.  De  nouveau  l’usure  est  définie:  tout  re¬ 
venu  en  dehors  du  prêt,  à  raison  du  prêt.  De  nouveau,  avec  d’am¬ 
ples  considérants,  elle  est  déclarée  contraire  au  droit  naturel,  au 
droit  divin,  au  droit  ecclésiastique.  Les  moindres  faux-fuyants 
sont  prévus  et  empêchés.  Si  le  Pape  admet  les  titres  extrinsèques, 
il  déclare  faux  et  téméraire  de  prétendre  qu’ils  accompagnent 
toujours  et  nécessairement  l’opération  du  prêt. 

La  Révolution,  en  supprimant  les  lois  civiles  prohibitives  de 
l’usure,  va  tout,  remettre  en  question.  Désormais  la  courbe  s’ac¬ 
centue  rapidement,  car  il  s’agit  de  résoudre  une  foule  de  cas  prati¬ 
ques  où  se  trouve  embarrassée  la  conscience  des  fidèles  ou  celle  des 
prêtres.  On  sait  quelle  fut  l’attitude  des  Congrégations  romaines 
de  la  Pénitencerie  et  du  Saint-Office  dans  les  nombreuses  difficul¬ 
tés  soumises.  Jusqu’en  1830,  elles  se  contentent,  pour  justifier  l’in¬ 
térêt,  de  recourir  au  titres  extrinsèques  déjà  reconnus.  A  partir 
de  cette  date,  elles  y  ajoutent  le  titre  légal  ou  coutumier,  et,  sans 
rien  définir,  déclarent  qu’il  ne  faut  pas  inquiéter  en  conscience 
ceux  qui  perçoivent  un  intérêt  dans  ces  conditions,  pourvu  qu’ils 
soient  disposés  à  suivre  les  directions  du  Saint-Siège. 10  On  peut 
voir  une  permission,  non  une  simple  tolérance  dans  ces  mesures 

8  I-II,  q.  78,  a.  1,  2 .—De  Malo,  q.  13,  a.  4 .—Quodlibet,  3,  q.  7. 

9  Encyclique  Vix  pervenit,  1er  novembre  1745. 

10  Sacrée  Pénitencerie,  16  septembre  1830,  14  août,  21  septembre,  11  no¬ 
vembre,  11  novembre  1831,  23  novembre  1832.— Saint  Office,  31  août  1831, 
17  janvier  1838.  (Cf.  Denzingkr,  n.  1612.) 
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d  opportunité  qui  toutefois  n'impliquent  d’aucune  façon  le  rejet 
formel  des  principes  antérieurement  reçus  et  proclamés.  Le  Canon 
1543  ratifie  de  tout  point  ces  dispositions  récentes  des  Congréga¬ 
tions.  Il  se  partage  en  deux  membres  de  phrase  d’une  concision 
parfaite:  dans  l’un  se  trouve  confirmée  la  doctrine  qui  enseigne 
qu’on  ne  peut  percevoir  aucun  revenu  du  prêt  à  raison  de  prêt; 
dans  l’autre,  on  permet  régulièrement  la  stipulation  du  taux  légal, 
à  moins  qu'il  ne  soit  immodéré,  et  même  la  stipulation  d’un  taux 
majeur  qu’un  titre  raisonnable  viendrait  justifier. 

Il  est  temps  d’en  venir  à  ces  fameux  titres  extrinsèques  dont 
la  valeur  devenue  permanente ,  grâce  à  la  productivité  de  l’argent 
capital,  fournira  l'explication  logique  de  l’évolution  que  nous  ve¬ 
nons  de  retracer.  Ils  sont  au  nombre  de  quatre  :  dommage  en¬ 
couru,  damnum  emergcns,  gain  empêché,  lucrum  cessans,  risque  du 
prêt,  penculum  sortis,  titre  de  la  loi  civile,  praemium  legale.  Il 
suffit  de  les  examiner  un  peu  pour  constater  leur  étroite  interdé¬ 
pendance  à  l’heure  actuelle.  Le  gain  empêché  et  le  risque  du  prêt 
ne  font  qu’aggraver  le  dommage  encouru.  Le  titre  légal,  de  par 
l’autorité  suprême,  confirme  l’existence  et  garantit  la  valeur  des 
trois  premiers  titres.  Mais  cette  interdépendence  des  titres  n’exis¬ 
tait  pas  ou  du  moins  ne  s’offrait  pas  en  évidence  au  moyen  âge  ni 
dans  l’antiquité.  C’est  pourquoi  chacun  d’eux  fut  élaboré  à  part, 
et  péniblement,  engendrant  partout  de  nombreuses  disputes. 

C’est  sous  les  auspices  de  saint  Thomas  que  le  damnum  emer- 
gens  est  entré  dans  la  doctrine  et  dans  l’usage.  «  Celui  qui  prête 
peut  sans  péché  stipuler  une  compensation  du  dommage  qui  lui 
ôte  par  le  prêt  quelque  chose  de  ce  qu’il  doit  avoir:  c’est  alors  une 
indemnité,  et  non  pas  de  l’usure,  a  11  II  fallait  que  le  dommage 
fût  en  corrélation  directe  avec  le  prêt,  comme  dans  le  cas  du  prê¬ 
teur  empêché  par  son  contrat  de  réparer  une  maison.  Il  fallait 
que  cette  indemnité  fût  stipulée  en  dehors  du  prêt  par  contrat 
particulier.  Quant  au  dommage  résultant  de  la  cessation  du  gain, 
lucrum  cessans,  ou  il  s’agit  d’un  gain  aléatoire  et  sujet  à  bien 
d’autres  empêchements,  et  alors  saint  Thomas  prétend  qu’il  n’y 
a  pas  lieu  d’indemniser  le  prêteur;  ou  il  s’agit  au  contraire  d’un 
gain  imminent  et  presque  assuré,  et  dans  ce  cas,  saint  Thomas  se 


il  I-II,  q.  78,  ad  2,  ad  1. 
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montre  favorable  à  l'indemnité  proportionnelle,  comme  il  ressort 
de  sa  doctrine  de  restitution. 12  Ce  ne  fut  cependant  qu'à  la  fin  du 
XI Ve  siècle  que  le  célèbre  jurisconsulte  Paul  de  Castro  fit  admettre 
définitivement  ce  deuxième  titre  et  consacrer  le  troisième,  le  peri- 
culum  sortis,  déjà  admis  par  un  grand  nombre.  Percevoir  un 
intérêt  sur  le  capital  exposé  à  tant  d’aléas,  c’était  encore  un  dé¬ 
dommagement  anticipé  ou  une  prime  d’assurance  en  cas  de  perte 
effective;  c’était  de  plus  rappeler  chaque  année  ses  obligations  à 
l’emprunteur,  activer  son  désir  de  se  libérer  entièrement  à  l’épo¬ 
que  convenue.  (On  discuta  longtemps  la  question  de  savoir  si, 
quant  au  risque  du  prêt  et  à  la  perte  du  gain  espéré,  l’on  pou¬ 
vait  convenir  d’une  indemnité  au  moment  même  de  la  transaction, 
ou  s  ’il  f alait  attendre  les  événements  avant  d 'exiger  compensation  : 
l’opinion  la  plus  large  finit  par  prévaloir.  'Enfin  le  taux  légal,  ou 
plus  exactement,  le  titre  de  la  loi  civile  fut  âprement  controversé 
à  son  tour  jusqu’aux  réponses  officielles  des  Congrégations  à  ce 
sujet.  Saint  Thomas  ne  l’approuve  que  comme  une  mesure  de 
tolérance  à  l’égard  du  prêt  usuraire  dont  malgré  tout  les  pauvres 
eux-mêmes  peuvent  bénéficier.  Il  est  aujourd’hui  reconnu  par 
l’Eglise,  mais  les  théologiens  se  partagent  quand  il  s’agit  d’en  dis¬ 
cerner  les  sources.  Nous  croyons  inutile  pour  cela  de  recourir  au 
haut  domaine  de  l’Etat  agissant  en  vue  du  bien  public  et  transfé¬ 
rant  la  propriété  de  l’intérêt,  de  l’emprunteur  au  prêteur.  L’Etat, 
a  grâce  d’état  pour  constater  l’existence  des  titres  plus  haut  men¬ 
tionnés.  Etant  donné  de  nos  jours  la  permanence  de  ces  titres,  il 
déclare  l’intérêt  légitime  et  fixe  au  besoin  un  taux  maximum. 13  II 
a  du  reste  en  vue  le  bien  commun,  puisque  l’intérêt  prohibé  aurait 
pour  effet  immédiat  la  stagnation  du  capital,  le  ralentissement  de 
la  production  et  du  commerce  et  le  recours  à  des  spéculations  sou¬ 
vent  malhonnêtes  et  toujours  dangereuses. 

«Jusqu’à  présent  je  me  suis  borné  à  exposer  des  faits,  mais 
ces  faits  en  eux-mêmes  contiennent  une  amorce  de  justification.  Il 
nous  suffira  de  raisonner  un  peu  sur  l’état  de  choses  ancien  com¬ 
paré  à  l’actuel,  pour  comprendre  les  attitudes  opposées  de  l’Eglise 
concernant  le  prêt.  Distinguons  autant  que  possible  le  point  de 
vue  disciplinaire  du  point  de  vue  doctrinal.  Pourquoi  l’Eglise 

12  I-II,  q.  62,  a.  4,  c. 

13  Clément  Marc,  Institutiones  morales,  éd.  1922,  t.  I,  n.  1111. 
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a-t-elle  sévi  avec  tant  de  rigueur  contre  les  professionnels  de  l’usu¬ 
re?  Sans  avoir  nommé  les  Juifs,  je  suppose  qu’on  a  senti  leur  pré¬ 
sence  dès  l’annonce  du  sujet.  Répandus,  après  leur  dispersion, 
dans  tout  l’Empire,  ils  avaient  naturellement  apporté  avec  eux  la 
Bible.  Si  la  ‘Bible  interdisait  avec  force  l’usure  entre  frères,  à 
raison  même  de  la  fraternité,  elle  la  tolérait  ad  duritiam  cordis  vis- 
à-vis  de  l’étranger  considéré  comme  ennemi.  14  C’était  dans  ce  cas 
une  sorte  de  droit  de  guerre,  plus  tard  invoqué  par  saint  Ambroise 
en  termes  valeureux  :  «  [Exige  l 'usure  de  celui  que  tu  peux  tuer 
sans  crime.»  Or  les  Juifs  de  l’Empire,  comme  plus  tard  ceux  du 
monde  entier,  étaient  partout  entourés  d’étrangers.  Ils  allaient 
donc  se  montrer  bibliques  à  souhait,  du  moins  sous  ce  rapport,  en 
pratiquant  vis-à-vis  d’eux  cette  «  usure  mordante  »,  plaie  de  l’épo¬ 
que  et  des  époques  ultérieures,  sorte  de  Terreur  économique  qui 
voisine  avec  le  sang  et  qui  ne  tarde  pas  à  sévir  quand  Israël  est  roi. 
(Elle  provoqua  souvent  de  violentes  représailles  sous  forme  d’ex¬ 
pulsions  et  de  massacres.)  «  Les  Juifs  »,  dit  un  chroniqueur, 15 
«  pillent  et  écorchent  le  pauvre  monde,  que  Dieu  ait  pitié  de  nous  ! 
Quand  ils  prêtent  cinq  florins,  ils  prennent  des  gages  qui  en  re¬ 
présentent  six  fois  la  valeur.  Puis  ils  réclament  les  intérêts  des 
intérêts,  et  de  ceux-ci  encore  des  intérêts  nouveaux,  de  sorte  que 
le  pauvre  homme  se  voit  à  la  fin  dépouillé  de  tout  son  avoir.  » 
Voilà  leur  histoire  usuraire  tracée  en  cinq  lignes.  Mais  peut-être 
firent-ils  moins  de  mal  aux  peuples  baptisés  en  les  pillant  qu’en 
les  contaminant.  La  plaie  d’usure  était  d’autant  plus  contagieuse 
que  les  moyens  de  s’enrichir  étaient  moins  variés  et  plus  restreints. 
Avec  raison  l’Eglise  sortie  des  catacombes,  installée  au  grand  jour 
et  investie  de  la  plus  haute  autorité  morale,  sans  compter  la  puis¬ 
sance  temporelle  qui  vient,  emploiera  son  génie  et  ses  ressources  à 
traquer  le  scandale  pour  le  punir  et  en  détourner  ses  enfants. 
Quels  sont  ceux  qui  osent  aujourd’hui  lui  en  faire  un  crime?  Les 
socialistes,  adversaires-nés  du  prêt  à  intérêt  flétri  par  eux  comme 
étant  la  dernière  forme  de  V esclavage . 10  C’est  en  effet  M.  Léon 
Blum  qui  accuse  l’Eglise,  en  pleine  Chambre  française, 17  de  s’être 


i-t  Deut.,  xxni,  19-20. 

15  Erasme  d  ’Erbach,  1487. 

16  y.  Modeste. 

17  Séance  du  3  février  1925. 
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fait  l’auxiliaire  et  l’instrument  des  formes  les  plus  iniques  de 
l’oppression  sociale.  Peut-on  imaginer  contradiction  plus  grotes¬ 
que  et  plus  charmante  à  la  fois!  L’austère  discipline  a  changé. 
Ici  encore  la  contradiction  n’est  pas  du  côté  que  l’on  pense.  Main¬ 
tenant  que  l’usure  a  pris  d’autres  formes  et  qu’elle  a  en  grande 
partie  déserté  le  prêt;  maintenant  que  les  Juifs  eux-mêmes  ont  re¬ 
cours  pour  s’enrichir  à  des  méthodes  plus  promptes,  plus  souveraines 
parce  que  moins  exposées  à  la  publicité  ;  maintenant  que  «  le  pau¬ 
vre  monde  »,  dans  la  personne  de  l’épargnant,  fait  aussi  métier  de 
prêteur,  on  veut  que  l’Eglise  reste  figée  dans  la  même  attitude  et 
concentre  ses  anathèmes  vers  un  mode  de  transaction  nécessaire, 
de  plus  en  plus  inoffensif,  et  tendant  sans  cesse  à  se  laver  de  son 
passé.  Heureusement  il  est  d 'autres  manières  de  concevoir  et  d 'exé¬ 
cuter  le  progrès. 18 

Je  dois  montrer  à  présent  que  l’Eglise,  en  modifiant  si  pro¬ 
fondément  la  discipline  en  matière  de  prêt,  reste  néanmoins  en 
accord  doctrinal  avec  elle-même  et  que  la  foi  du  catholique  sous 
ce  rapport  est  aussi  à  l’abri  que  sa  conscience.  Soyez  sans  crainte: 
je  ne  vais  pas  fendre  les  cheveux  en  quatre,  malgré  l’avantage 
esthétique  que  je  pourrais  tirer  personnellement  de  l’opération. 
Voici  donc  l’aspect  troublant  à  première  vue  du  problème.  Com¬ 
ment  le  prêt  à  intérêt,  si  longtemps  reconnu  comme  contraire  en 
lui-même  au  droit  naturel,  au  droit  positif  divin,  au  droit  ecclé¬ 
siastique,  n’est-il  plus  aujourd’hui  —  renfermé  en  de  justes  limi¬ 
tes  contraire  a,  aucun  droit  ?  Comment  une  chose  défendue  parce 
que  de  soi  mauvaise  et  injuste  est-elle  devenue  de  soi  licite?  non 
est  per  se  illicitum  :  canon  1543.  Comment  la  pratique  du  prêt  à 
interet,  exercitutio  us'urarwm ,  dont  on  ne  pouvait  soutenir  la.  légi¬ 
timité  sans  être  taxe  d  hérésie,  est-elle  maintenant  considérée  com¬ 
me  un  moyen  honnête  d’accroître  une  fortune?  Réponse:  le  prêt 
d’aujourd’hui  n’est  plus  le  prêt  d’autrefois:  ayant  changé  de  ma¬ 
tière  et  de  destination,  il  est  devenu  un  contrat  à  part,  sut  generis, 
soustrait,  par  conséquent,  dans  l’ordre  actuel  des  choses,  aux  an¬ 
ciennes  proscriptions  comme  aux  anciens  anathèmes.  Il  a  changé 


18  Le  piofesseur  Marshall,  de  l’Université  de  Cambridge,  le  professeur 
Ashley,  doyen  de  la  Faculté  de  Commerce  de  Birmingham,  et  l’économiste  alle¬ 
mand  Arnold  ont  pleinement  rendu  justice  à  l’Eglise  sous  ce  rapport,  dans 
leurs  ouvrages  spéciaux.  ’ 
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de  matière:  ce  qu’on  prête  n’est  plus  la  monnaie,  mais  l'argent- 
capital,  virtuellement  productif  ;  il  a  changé  de  destination  :  on  ne 
prête  plus  exclusivement  aux  pauvres  et  pour  les  tirer  d'affaire, 
mais  aux  riches  plus  qu’aux  pauvres  et  pour  leur  permettre  de  se 
lancer  dans  de  nouvelles  affaires. 19  Devenu  ce  qu’il  est,  le  prêt 
moderne  comporte-t-il  intrinsèquement,  ou  essentiellement,  ou  par 
lui-même,  vi  mutui,  un  revenu  d’intérêts?  Non,  car  il  peut  changer 
encore,  —  et  bien  imprudent  celui  qui  voudrait  prédire  les  avatars 
du  capitalisme  et  les  transformations  du  crédit  pour  une  période 
de  deux  cents  ans.  Seulement,  le  prêt  moderne  est  ainsi  constitué 
que  partout  et  toujours  il  s’accompagne  des  titres  extrinsèques 
justifiant  l’intérêt.  Accidents,  si  l’on  veut,  ces  titres  extrinsèques, 
mais  accidents  aujourd’hui  inséparables  de  la  substance  du  prêt. 

D’où  vient  cela?  De  la  productivité  virtuelle  de  l’argent, 
qui  non  seulement  suppose  tous  ces  titres,  mais  qui  en  stabilise  et 
multiplie  la  valeur.  Personne  aujourd’hui  ne  fait  difficulté,  de 
classer  l’argent  parmi  les  «capitaux  circulants»,  instruments  né¬ 
cessaires,  sinon  facteurs  de  production.  On  aurait  tort  cependant 
de  croire  que  cette  valeur  lucrative  du  numéraire  ait  été  rejetée 
par  Aristote  et  ses  disciples;  ils  l’admettaient  comme  nous,  mais 
pour  la  localiser  en  dehors  du  prêt:  dans  l’exploitation  agraire,  le 
négoce  et  l’industrie,  les  constitutions  de  rente  et  les  contrats  de 
société. 20  Saint  Thomas  nous  a  dit  qu’un  propriétaire  d’argent 
pouvait  tirer  profit  de  son  avoir,  pourvu  qu’il  ne  fût  pas  aliéné 
dans  le  prêt.  Saint  Antonin  déclare  que  la  monnaie,  inapte  à  se 
reproduire  naturellement,  se  multiplie  par  le  travail  mercantile, 
ex  industria  mercantium.  Saint  Bernardin  de  Sienne,  très  véhé¬ 
ment  contre  l’usure,  reconnaît  à  l’argent  quamdam  seminalem 
rationem  qui  n’est  pas  autre  chose  que  sa  vertu  productive.  Mais 
en  vertu  du  principe  :  res  fructificat  domino,  «  une  chose  porte 
fruit  pour  son  maître»,  l’argent  prêté  devait  profiter  seulement 

19  M.  Garriguet  prétend  faire  du  prêt  moderne  un  contrat  de  location,  le 
P.  Fontaine,  un  contrat  de  quasi-location,  et  le  P.  Priimmer,  simplement  un 
contrat  sui  generis.  De  contrat  gratuit,  il  est  certainement  devenu  onéreux. 
Je  m’abstiendrai,  et  pour  cause,  de  le  qualifier  davantage. 

20  in  so  far  as  the  wealth  of  moneyed  men  was  diverted  to  usurious  deal- 
ings  instead  of  being  employed  in  regular  trade,  there  was  a  danger  and  not  a 
benefit  to  society,  for  money  was  actually  diverted  from  the  direction  in 
whieh  it  could  be  best  used  for  the  real  advantage  of  the  nation.  (Cunning¬ 
ham,  Growth  of  Englisli  Industry  and  Commerce,  t.  1,  c.  6.) 
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à  son  nouveau  propriétaire,  c’est-à-dire  à  l’emprunteur.  Quant  au 
gain  éventuel  que  le  prêteur  en  eut  tiré,  il  était  en  général  jugé 
trop  aléatoire  et  trop  éloigné  pour  entrer  en  ligne  de  compte.  Les 
chances  d’un  placement  immédiat  et  productif  étaient  minimisées 
au  point  que  l’argent  s’entassait  le  plus  souvent  dans  les  coffres, 
à  moins  que,  par  crainte  des  voleurs,  on  n’allât  le  mettre  en  dépôt 
dans  les  abbayes.  Ni  le  lucrum  cessms  ni  le  damnum  emergens  ne 
s’offraient  habituellement  comme  motif  et  base  de  contrat;  tandis 
que  de  nos  jours  «  la  facilité  de  placer  son  argent  fait  que  tout 
prêt  constitue  un  sacrifice  appréciable  à  prix  d’argent.  »  21  II 
n’est  pas  juste  que  le  prêteur  soit  en  plus  mauvaise  posture  pour 
avoir  prêté.  Ainsi  en  va-t-il  du  risque  encouru,  periculum  sortis. 
«  En  raison  même  de  l’ampleur  des  affaires  ou  du  négoce  de  l’ar¬ 
gent,  il  y  a  toujours  un  certain  péril  à  confier  son  argent  ou  mê¬ 
me  à  s’en  dessaisir  pour  une  certaine  durée.  Et  l’on  a  fait  remar¬ 
quer  très  justement  qu’à  l’inverse  de  ce  qui  se  passait  autrefois, 
où  l’on  devait  protéger  l’emprunteur  contre  la  rapacité  du  prêteur 
usurier,  aujourd’hui  c’est  plutôt  le  prêteur  qu’il  faut  mettre  en 
garde  contre  la  témérité  ou  le  peu  de  scrupule  des  gros  emprun¬ 
teurs.  »  22 

A  quoi  tient  de  nos  jours  cette  fécondité  extraordinaire  du 
capital-argent?  Serait-ce  à  1a.  seule  habileté  des  négociateurs,  des 
chefs  d’entreprise  et  des  patrons  d’établissements?  «L’argent, 
répond  encore  le  P.  Pègues,  ne  doit  plus  sa  mise  en  valeur  à  la 
seule  industrie  de  celui  qui  le  détient.  Les  conditions  économiques 
de  la  vie  publique  font  que  n’importe  qui  peut  en  tirer  immédiate¬ 
ment  un  certain  profit,  en  le  confiant,  par  exemple,  à  une  caisse 
d’épargne.  Nous  dirons  même  qu’il  y  a  comme  un  profit  inhérent 
à  tout  argent  détenu,  non  en  raison  de  lui-même,  mais  en  raison 
des  conditions  où  vivent  aujourd’hui  les  hommes.  »  23  Sans  doute 
il  faut  y  joindre  le  travail  pour  en  obtenir  son  plein  rendement. 
Mais  la  terre  elle-même  n’est  réellement  féconde  qu’en  autant 
qu’elle  est  imbibée  de  travail,  et  pourtant  la  terre  est  le  symbole  de 
la  fécondité.  Il  serait  long  d’énumérer  les  événements  historiques 
et  les  circonstances  économiques  qui,  en  augmentant  de  la  sorte  la 

21  Pègues,  Comvientaire  français  de  la  Somme,  t.  II,  p.  599. 

22  Ibid.,  p.  600. 

22  Ibid.,  p.  592. 
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valeur  lucrative  de  la  monnaie,  ont  établi  le  règne  du  capitalisme 
ou  la  toute-puissance  de  l’argent.  Tandis  que  d’un  côté,  les  dé¬ 
couvertes  scientifiques  de  la  Renaissance  et  celles  qui  suivirent,  sti¬ 
mulaient  la  production  au  point  que  déjà,  au  milieu  du  XYIe 
siècle,  on  voit  paraître  les  indices  de  séparation  entre  l’ouvrier  et 
les  instruments  de  production,  c’est-à-dire  entre  le  capital  et  le 
travail  ;  de  1  ’autre,  la  découverte  du  nouveau  monde  et  les  facilités 
grandissantes  de  communication  ouvraient  au  trafic  international 
des  débouchés  immenses  auxquels  on  n’ose  plus  comparer  ceux 
que  le  mouvement  des  Croisades  avait  fait  naître.  Or  la  concen¬ 
tration  industrielle  et  commerciale,  rêve  de  tous  les  magnats,  ne 
s’obtient  que  par  le  développement  du  crédit  et  l’association  des 
capitaux.  Si  l’on  joint  à  cela  les  spéculations  de  la  bourse  et  les 
manoeuvres  de  la  Haute  Banque,  on  conçoit  vite  que  ce  n’est,  plus 
l’idée,  mais  l’argent  qui  mène  le  monde.  Aujourd’hui  l’argent 
dirige  la  presse,  fonde  les  grandes  entreprises,  produit  à  son  gré  la 
hausse  des  denrées  nécessaires  ou  la,  baisse  des  fonds  d’Etat, 
oriente  1a.  politique  locale  ou  étrangère,  déclare  la  guerre  ou  impose 
la  paix  aux  grandes  nations.  Le  même  phénomène  s’observe  au 
point  de  vue  de  la  jouissance.  Naguère  on  pouvait  posséder  une 
fortune  et  manquer  de  certaines  choses  indispensables  à  la  vie  ; 
et  maintenant,  toujours  dans  l’ordre  temporel,  le  blanc  métal  ré¬ 
pond  à  toutes  les  exigences  immédiates  et  satisfait  à  la  longue  les 
plus  variés,  et  les  plus  fastueux  désirs.  Il  mûrit  comme  l’océan 
des  perles  et  des  songes.  «  Il  y  a  dans  la  richesse,  dit  le  P.  Sertil- 
langes.  une  sorte  d’infinité,  précisément  parce  qu’elle  n’est  qu’une 
puissance,  parce  qu’elle  n’offre  rien  de  précis,  et  que,  ne  repré¬ 
sentant  rien,  elle  représente  tout.  »  Du  régime  et  de  ses  consé¬ 
quences  tout  le  mal  qu’on  a  souffert  ou  qu’on  doit  craindre  a  été 
peint  magistralement  par  Léon  XIII.»24  Qu’on  nous  permette 
de  nous  limiter  dans  cette  voie,  car  une  «  université  ambulante  » 
comme  la  Semaine  Sociale  doit  nécessairement  sacrifier  du  bagage. 
Ce  que  nous  voulions  montrer,  c’est  que  le  Capitalisme,  avec  ses 
bons  et  mauvais  aspects,  a  provoqué  un  tel  retournement  de  la 
valeur  monétaire  que  l’Eglise  pouvait  sans  illogisme  modifier  sa 
conduite  à  l’égard  du  prêt  moderne,  sous  la  réserve  expresse  de 


24  Encyclique  Eerum  Novarum. 
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principes  qui  gardent  toute  leur  force  en  attendant  qu  ils  retrou¬ 
vent  toute  leur  fécondité. 

Le  prêt  moderne  n’étant  plus  ce  qu’il  était,  l’usure  actuelle  ne 
ressemble  pas  davantage  à  l’usure  ancienne.  Elle  consiste  dans 
V excédent  du  taux  raisonnable  de  l’intérêt.  Elle  prend  aussi  d’au¬ 
tres  formes  que  celle  du  prêt  usurier  et  se  réfugie  en  dehors  sous 
d’autres  noms.  La  poursuivre  à  travers  ses  tranchées  couvertes  et 
ses  boyaux  souterrains  serait  reprendre  en  chaque  partie  le  traité 
du  vol.  Peut-être  apercevrons-nous  demain  sa  face  fuyante  dans 
le  cours  intitulé  :  Les  injustices  les  plus  communes  dans  les  affai¬ 
res.  Bornons-nous  donc  à  l’usure  proprement  dite,  et  telle  qu’elle 
peut  exister  au  Canada,  puisque  l’intérêt,  soumis  dans  une  cer¬ 
taine  mesure  à  la  grande  loi  de  l’offre  et  de  la  demande,  varie 
également  avec  l’abondance  ou  la  rareté  des  capitaux,  et  qu’un 
même  percentage  peut  être  modéré  pour  un  pays,  excessif  pour  un 
autre. 

Il  y  a  usure  dès  qu’un  prêteur  exige  un  surplus  au-delà  du 
taux  raisonnable  de  l’intérêt.  Mais  qu’est-ce  qui  fait  le  taux  rai¬ 
sonnable?  C’est  la  grosse  question.  Nous  avons  en  premier  lieu 
pour  nous  guider  l’appréciation  du  pouvoir,  le  taux  légal  étant 
généralement  reconnu  par  l’Eglise.  Au  Canada,  après  des  fluctua¬ 
tions  diverses,  il  a  été  fixé  en  1900  à  5%  par  année. 23  A  côté  du 
taux  légal,  il  y  a  le  taux  conventionnel  entre  les  parties,  lequel  est 
reconnu  libre  par  le  Code  civil  :  excepté  pour  les  banques  et  cer¬ 
taines  autres  corporations,  sujettes  à  un  taux  conventionnel  limité; 
excepté  également  pour  les  prêts  en  dessous  de  cinq  cents  dollars. 
Le  taux  conventionnel  dans  les  petits  prêts  est  limité  à  12%  par 
,année.  Il  y  a  délit  d’usure,  si  le  prêteur  exige  davantage,  et  en 
cas  de  poursuite  judiciaire,  le  tribunal  peut  :  lo  Etablir  un  compte 
entre  les  parties  et  modifier  les  clauses  du  contrat;  2o  décharger 
l’emprunteur  de  tout  excédent  sur  le  taux  maximum,  et  contrain¬ 
dre  le  créancier  à  remettre  le  surplus  déjà  payé;  3o  annuler,  re¬ 
viser,  ou  changer  les  modes  de  garanties;  4o  condamner  l’usurier  à 
mille  piastres  d’amende  au  plus,  ou  à  une  année  d’emprisonne¬ 
ment.  A  noter  que  cet  intérêt  maximum  de  12%  comprend  la  solde 
des  pas  et  démarches  et  de  «tout  autres  frais  quelconques,  à  l’ex- 

statut  fédéral,  63-64,  Vict.,  ch.  29. — La  Loi  concernant  l’intérêt  se 
trouve  clans  les  Statuts  Eefondus  (1906),  ch.  120. 
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ception  des  frais  d’actes  susceptibles  d’être  taxés.  »  28  Pour  ce  qui 
regarde  les  prêts  d’un  montant  supérieur  à  $500,  sauf  les  cas  pré¬ 
vus  par  la  loi,  «  toute  personne  peut  stipuler,  donner  et  exiger  sur 
tout  contrat  ou  convention  quelconque  le  taux  d’intérêt  ou  l’es¬ 
compte  qui  est  arrêté  d’un  commun  accord.  »  Cependant,  sauf 
quant  aux  hypothèques  sur  les  biens-fonds,  si  pour  un  montant 
quelconque,  on  veut  fixer  l’intérêt  au  jour,  à  la  semaine,  ou  au 
mois,  ce  taux  ne  doit  pas  dépasser  6%  par  année,  «  à  moins  que  le 
contrat  ne  contienne  l’énonciation  expresse  du  percentage  annuel 
équivalent.  »  27  Les  prêteurs  à  la  petite  semaine  manquent  ou- 
vent  à  ce  point  de  la  loi,  qu’ils  savent  éluder  par  ailleurs  en  rete¬ 
nant  un  acompte  sur  l’intérêt,  bien  entendu  sans  bordereau. 

Nous  connaissons  l’attitude  de  l’Eglise  sur  le  taux  convention¬ 
nel.  Il  peut  être  supérieur  au  taux  légal,  pourvu  qu’il  s’appuie 
d’un  titre  juste  et  proportionné,  c’est-à-dire  conforme  à  l’estima¬ 
tion  de  gens  probes  et  timorés.  Il  ne  faut  pas  jouer  avec  ces 
épithètes.  Quel  homme  probe  et  timoré  osera  soutenir,  par  exem¬ 
ple,  qu’il  est  permis  moralement  de  réclamer  un  taux  supérieur  à 
ceux  qu’autorise  le  code,  en  abusant  pour  cela  des  besoins,  de  l’igno¬ 
rance,  de  la  faiblesse  et  des  passions  de  l’emprunteur!  «C’est 
l’usure  la  plus  pernicieuse,»  dit  M.  Charles  Périn. 28  Notre  légis¬ 
lation  paraît  bien  sévère  dans  ses  mesures  concernant  les  prêts  mo¬ 
diques  à  brève  échéance  où  ce  genre  d’abus  se  glisse  plus  facile¬ 
ment.  Cependant  l’Eglise  sanctionne  ses  rigueurs.  D’après  le 
Canon  2354,  un  laïc  légitimement  condamné  pour  usure  se  trouve, 
ipso  facto,  exclu  des  fonctions  ou  des  actes  qu’il  pourrait  alors  ex¬ 
ercer  dans  l’Eglise,  comme  ceux  de  parrain,  de  marguillier,  de  syn¬ 
dic,  ou  d’officier  dans  les  causes  ecclésiastiques;  tandis  qu’un 
clerc  convaincu  de  la  même  offense  est  passible  de  pénalités  diver¬ 
ses,  la  censure  comprise.  C’est  déclarer  bien  authentiquement 
qu’il  y  a  encore  des  marchands  d’or  et  d’argent  qui  méritent  d’être 
inquiétés  en  conscience. 

Ayant  ainsi  dégagé  de  toute  souillure  le  prêt,  nous  serons 


26  J.-J.  Beauchamp,  C.  R.,  Supplément  au  Code  Civil  annoté  de  la  Pro¬ 
vince  de  Québec,  t.  2,  n.  1785. 

27  Ibid. 

28  Même  le  prêt-assistance,  ou  prêt  gratuit,  n’a  pas  cessé  d’être  obliga¬ 
toire  en  charité,  dans  chaque  cas  de  nécessité  prévu  pour  l’aumône,  alors  que 
le  superflu  du  riche  devient  le  nécessaire  du  pauvre. 
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d’autant  plus  à  l’aise  pour  recommander  ce  genre  de  placement  à 
ceux  qui  peuvent  recevoir  nos  conseils,  aux  cultivateurs,  aux  ou¬ 
vriers,  aux  tenanciers  du  petit  commerce  et  de  la  petite  industrie, 
à  tous  ceux  dont  l’avoir  sue  l’épargne  et  le  travail.  Il  n’est  pas  de 
soi  interdit  de  jeter  une  partie  de  ses  biens  dans  la  spéculation. 
Mais  suivant  la  juste  remarque  de  M.  René  Faribault,  dans  sa  confé¬ 
rence  sur  Le  prêt  à  intérêt,  «  il  faut  ici  distinguer  entre  le  capital 
instrument  de  production  en  grand,  et  l’épargne:  le  capital  instru¬ 
ment  de  production  doit  lui-même  être  le  commanditaire.  Il  n’en 
est  pas  de  même  du  capital  constitué  par  l’épargne;  il  est  le  fruit 
des  économies  quelquefois  de  toute  une  vie  de  privation  et  de 
sacrifices.  Chaque  sou  en  est  sacré.  Ce  serait  un  crime  d’en  ris¬ 
quer  la  moindre  parcelle  dans  l’espérance  de  profits  dont  l’épar¬ 
gnant  est  incapable  de  supputer  les  aléas.  »  La  leçon  magistrale 
des  dernières  années  aura  été  utile  au  plus  grand  nombre  qui 
n’iront  plus,  je  pense,  risquer  leurs  rentes  dans  des  produits  ima¬ 
ginaires  ou  des  terrains  non  cadastrés,  d’autant  qu’une  loi  récente 
oblige  les  courtiers-flibustiers  à  soumettre  dorénavant  leurs  pros¬ 
pectus  au  gouvernement  provincial.  Mais  les  intéressés  feront  bien 
de  se  méfier  toujours  de  leur  propre  ignorance  et  de  celle  des  au¬ 
tres.  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  dans  son  Précis  d’éeonomie  politique, 
insiste  sur  l’extrême  petit  nombre  de  gens  vraiment  entendus  en  ma¬ 
tière  de  spéculation  financière.  Les  grands  noms  de  personnages 
politiques  ou  autres  figurant  dans  telle  compagnie,  en  décorent  le 
plus  souvent  la  façade  et  rien  davantage.  Déjà  dans  l’exercice  du 
prêt  à  intérêt,  il  faut  user  de  beaucoup  de  circonspection  et  recou¬ 
rir  aux  lumières  des  spécialistes,  surtout  quand  il  s’agit  d’éprouver 
les  titres  de  créance  et  la  nature  des  garanties.  D’ordinaire  un  bon 
notaire  suffit  à  la  tâche,  et  une  fois  ces  dispositions  prises,  le  prêt 
devient  une  opération  des  plus  faciles,  soumise  dès  qu’on  le  veut  au 
grand  jour  de  la  publicité. 

Les  occasions  de  placements  favorables  sous  le  double  rapporf 
du  revenu  et  des  garanties,  ne  manquent  pas  en  ce  pays.  Il  suffira 
pour  les  mieux  connaître  de  se  référer  au  travail  si  consciencieux 
de  M.  Faribault.  Il  préconise  tour  à  tour,  ou  du  moins  il  expli. 
que  —  avec  raisons  légales  et  considérations  économiques  à  l’appui 
—  les  fonds  d’Etat  canadiens,  les  débentures  municipales  ou  sco 
laires,  les  emprunts  des  Fabriques  et  des  Syndics  de  paroisse,  ceux 
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des  corporations  privées  et  des  particuliers.  La  question  des  nan¬ 
tissements, hypothèques  et  privilèges  est  traitée  de  façon  à  intéresser 
les  hommes  de  loi  sans  dérouter  les  profanes.  Mais  visant  en  ce  mo¬ 
ment  les  gens  du  peuple,  je  dois  signaler,  après  tant  d'autres,  notre 
institution  nationale  des  Caisses  Desjardins,  parce  que,  suivant  la 
volonté  expresse  du  fondateur,  ce  sont  à  la  fois  des  réservoirs 
d’épargne  et  de  crédit.  Elles  reçoivent  goutte  à  goutte  l’épargne 
de  chacun,  homme,  femme  ou  enfant,  pour  mettre  ensuite  leur  capi¬ 
tal  à  la  disposition  de  tout  un  petit  monde  qui  n'inspire  aux  ban¬ 
ques  ordinaires  qu’une  confiance  limitée  et  se  trouve  exposé  de  la 
sorte  à  fréquenter  les  usuriers.  Tout  a  été  dit  sur  les  bienfaits 
de  l’épargne  et  la  nécessité  du  crédit  pour  l’agriculture,  l’indus¬ 
trie  locale  et  le  commerce  détaillé.  Voilà  pourquoi  l’oeuvre  d’Al¬ 
phonse  Desjardins  a  été  saluée  avec  bonheur  par  tous  ceux  qui  re¬ 
fusent  de  croire  à  l’abandon  irrémédiable  du  sol,  à  l’écrasement 
définitif  des  petites  entreprises  et  aux  progrès  indéfinis  de  la 
concentration.  Encourager  cette  oeuvre,  lui  confier  ses  économies, 
c’est  ennoblir  le  capital,  le  dévouer  à  des  fonctions  plus  hautes  et 
plus  bienfaisantes,  et,  pour  revenir  à  la  comparaison  du  début, 
faire  de  l’épargne  un  chien  fidèle,  à  la  fois  bon  chasseur  et  bon 
gardien. 


Les  injustices 

les  plus  communes  dans  les  affaires 

Cours  de  M.  Alexandre  Gérin-Lajoie. 


La  société  est  fondée  sur  le  devoir  et 
le  droit,  non  sur  l’abnégation  et  le  déta¬ 
chement. 

Ch.  Antoine. 

La  spéculation  et  la  probité,  double  base  des  affaires. 

Toute  la  question  sociale,  a  dit  un  auteur,  c’est  de  faire  vivre 
les  riches  avec  les  pauvres.  Formule  saisissante  dans  sa  brièveté 
et  qui  repose  sur  un  grand  fonds  de  vérité.  L’inégalité  naturelle 
entre  les  hommes  fait  qu’il  y  aura  toujours  des  riches  et  des  pau¬ 
vres,  des  forts  et  des  faibles. 

'Or,  nous  dit  la  sociologie  catholique,  le  critérium  qui  doit 
servir  de  base  à  la  solution  de  ce  problème,  à  l’établissement  des 
rapports  économiques  entre  les  hommes,  c’est  la  justice.  Non  pas 
le  dépouillement  de  la  pauvreté  volontaire,  encore  moins  la  force  ou 
la  ruse,  mais  la  justice,  cette  «  vertu  qui  rend  à  chacun  ce  qui  lui 
est  dû  »  comme  dit  saint  Augustin. 

Le  P.  Antoine  expose  fort  bien  ce  principe  général.  «  Le  fon¬ 
dement  de  l’ordre  social,  dit-il,  la  base  inébranlable  de  la  société, 
c’est  la  justice.  Dès  que  la  justice  est  ébranlée  dans  une  société, 
la  liberté  et  la  civilisation  se  trouvent  menacées.  La  raison  en  est 
manifeste.  Qu’est-ce  en  effet  que  l’ordre?  Un  ensemble  de  rap¬ 
ports  considérés  comme  moyens  pour  une  fin  nécessaire.  Et  l’or¬ 
dre  social  en  particulier?  C’est  l’harmonie  des  droits  et  des  devoirs 
conduisant  à  la  fin  propre  de  la  société  civile;  c’est  encore  l’accord 
des  libertés  humaines  effectué  par  la  loi  et  l’autorité  dans  l’unité 
de  fin  sociale.  Je  conclus  que  la  société  est  une  institution  juri¬ 
dique,  non  un  établissement  de  charité,  un  produit  du  droit  naturel 
et  non  une  conception  religieuse,  qu’elle  est  fondée  sur  le  devoir  et 
le  droit,  et  non  sur  l’abnégation  et  le  détachement.» 
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Droits  et  devoirs,  voilà  les  deux  éléments  essentiels  dont  se 
compose  la  justice.  Dans  l'exercice  de  ses  droits  et  devoirs  à  l’égard 
de  ses  semblables,  l’homme  devra  choisir  entre  la  justice  et  l’in¬ 
justice. 

Mais  il  se  rappellera  aussi  la  Charité,  avec  un  grand  C,  comme 
saint  Thomas  le  lui  enseigne,  et  comme  la  Portia  de  Shakespeare  le 
dit  si  justement  dans  le  «  Marchand  de  Venise  »  :  Earthly  power 
doth  then  show  lihest  God’s,  when  mercy  seasons  justice. 

Dans  bien  des  relations  économiques,  la  distinction  entre  le 
juste  et  l’injuste  s’établit  assez  facilement.  Le  patron  qui,  fort 
de  sa  puissance  ou  de  son  monopole,  pressure  l’ouvrier  nécessiteux 
impuissant  à  s’évader  de  sa  tutelle,  commet  une  injustice  manifeste 
que  tout  le  monde  admet,  sauf  lui. 

Mais  dans  le  domaine  des  affaires,  qu’elle  est  subtile  parfois  la 
ligne  de  démarcation!  Où  commence  le  profit  légitime,  où  le  gain 
devient-il  mal  acquis?  Le  but  de  tout  acheteur  n’est-il  pas  de  payer 
le  meilleur  marché  possible  et  celui  du  vendeur  d’obtenir  le  plus 
fort  prix  possible  ?  Où  se  trouve  alors  l’injustice  pour  l’un  et 
l’autre?  Est-ce  dans  le  principe  de  l’organisation  commerciale 
moderne  ou  dans  son  application  et  les  abus  qui  s’y  glissent? 

Le  monde  des  affaires,  croyons-nous,  repose  sur  une  double 
base  :  la  probité  et  la  spéculation  La  spéculation,  qui  est  le  motif  et 
le  but  de  toute  affaire,  et  la  probité,  qui  doit  présider  à  toute  affaire 
et  la  conditionner.  Du  conflit  de  ces  deux  éléments  naît  la  source 
des  injustices.  Alliez-les,  au  contraire,  et  vous  voyez  le  commerce 
et  l’industrie  jouer  leur  rôle  bienfaisant  de  distributeur  des  biens  et 
richesses,  pour  le  plus  grand  bénéfice  de  tous. 

De  la  probité  il  y  a  peu  à  dire,  car  il  n’y  a  pas  à  la  défendre. 
Il  est  admis  que  si  cette  vertu  se  recommande  nécessairement  à  tout 
chrétien,  quel  que  soit  le  genre  d’activités  auquel  il  se  mêle,  elle 
est  tout  particulièrement  requise  dans  les  relations  d’affaires.  Le 
commerce  et  l’industrie,  de  quoi  se  compose  réellement  le  monde  des 
affaires,  exigent  une  rapide  circulation  de  tous  biens  et  richesses, 
y  compris  la  richesse  par  excellence  :  l 'argent.  Plus  le  mouvement 
est  rapide,  plus  les  affaires  vont  bien.  Qu’il  y  ait  relâche,  et  la 
dépression  redoutée  s’abat  sur  le  jeu  des  activités.  Circulez!  tel 
est  le  mot  d’ordre  en  affaires,  et  que  le  constable  qui  dirige  le  trafic 
n  ’a  donc  pas  le  droit  de  monopoliser. 
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Ce  caractère,  que  les  économistes  soulignent,  le  législateur  l’a 
consacré  en  créant  des  tribunaux  ou  des  procédures  d’une  nature 
plus  expéditive  que  les  autres  On  n’a  pas  le  temps,  en  affaires, 
d’attendre  des  mois  pour  obtenir  le  paiement  d’une  créance  exigi¬ 
ble!  Plus  que  cela,  on  n’a  même  pas  la  preuve  ou  la  justification 
la  plus  complète  ou  la  plus  sûre  à  offrir  à  l’appui  de  sa  réclama¬ 
tion.  Le  plus  souvent  on  n’a  que  sa  parole  à  donner.  Et  si  l’autre 
me  contredit,  ou  dénature  les  faits  ou  mutile  de  quelque  façon  que 
ce  soit  la  vérité  «  une  et  indivisible  »  ?  Et  si  ce  manque  de  pro¬ 
bité  se  généralise  au  point  de  constituer,  selon  le  mot  d’un  socio¬ 
logue,  la  «  crise  de  la  probité  publique  »,  voit-on  dans  quel  chaos 
peut  vite  tomber  tout  le  mécanisme  des  affaires! 

Oui  certes,  la  probité  joue  un  rôle  capital  dans  la  création  des 
rapports  d’affaires  et  il  appartient  au  législateur  de  la  développer 
et  de  la  rendre  agissante.  Nous  y  reviendrons. 

L’autre  caractère  est  beaucoup  plus  spécial  aux  affaires.  La 
spéculation...  On  en  parle.  Mais  qu’est-ce  que  la  spéculation? 
Qu’on  me  permette  une  abondante  citation  d’un  économiste  et  pen¬ 
seur  dont  la  plume  fournit  quotidiennement  aux  hommes  d’affaires 
de  Paris  matière  à  sérieuse  —  je  n’ai  pas  dit:  ennuyeuse  —  ré¬ 
flexion.  «La  spéculation,  dit  Lucien  Romier  dans  l’Explication 
de  notre  temps,  c’est  ce  dont  tout  le  monde  se  plaint,  que  chacun 
regarde  comme  un  mystère  et  que  la  plupart  des  gens  pratiquent  à 
la  manière  de  M.  Jourdain  prosateur. 

«Mais  encore?  C’est,  exactement,  un  calcul  de  bénéfice  ou 
de  bonheur  éventuel  où  l’on  admet  de  plein  gré  une  part  variable 
de  chance.  Alors,  tout  mariage  peut  passer  pour  une  spéculation? 
Parfaitement.  Il  n’y  a  que  l’amour  pur  qui  ne  spécule  pas:  aussi 
le  dit-on  divin  ou  aveugle. 

«  Hors  l’amour  pur  et  l’art  (qui  est  encore  de  l’amour),  la  vie 
s’écoule  à  spéculer.  Tout  effort  implique  une  spéculation,  et  non 
seulement  l’effort  intellectuel.  L’homme  qui,  sur  cette  terre,  ac¬ 
cumule  le  plus  d’efforts  physiques,  le  paysan,  est  aussi  le  plus  hardi 
spéculateur,  lui  dont  l’attente  espère  de  la  fantaisie  des  nuages. 

«Il  faut  donc  ne  point  tomber  dans  l’erreur  du  bon  peuple 
qui  moralise  à  tort  et  à  travers  sur  le  dos  du  commerçant.  Un  com¬ 
merçant  spécule  comme  il  respire.  Sa  spéculation  est  seulement 
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plus  apparente  que  celle  du  lettré  ou  du  politicien,  parce  qu’elle  se 
traduit  aux  étalages,  par  un  déplacement  d’étiquettes. 

<(  Le  philosophe  à  pantoufles  vit  pénétré  d’une  vague  croyance 
que  son  fournisseur  fait  du  commerce  pour  le  plaisir  ou  par  une 
sorte  de  fonction  providentielle,  en  vertu  de  quoi,  comme  le  Père 
céleste  donne  aux  petits  oiseaux  leur  pâture,  cet  homme,  avec  une 
bonté  moins  infinie,  pourvoirait  aux  besoins  des  professions  dites 
libérales.  Dans  notre  meilleure  société  n’existent  pas,  assurément, 
dix  personnes  qui  se  soient  jamais  demandé  par  quel  phénomène  un 
plat  de  lentilles  pouvait  arriver  jusqu’à  leur  table.  Ce  phénomène, 
c’est  l’appât  du  bénéfice  pour  le  producteur,  le  manipulateur,  le 
transporteur  et  une  série  variable  d’intermédiaires.  Sans  l’appât 
du  gain,  plus  ou  moins  chanceux,  sans  la  spéculation,  tout  le  monde 
mourrait  de  faim  et  de  froid.  Bénie  soit  donc  la  bonne  spéculation  ! 

«  Mais  y  a-t-il  une  bonne  et  une  mauvaise  spéculation,  une  spé¬ 
culation  licite  et  une  illicite?  Les  casuites  faillirent,  dans  cette 
question,  perdre  leur  latin,  avant  que  les  représentants  du  peuple 
y  perdissent  leur  temps.  Car  l’équité  veut  commander,  et  les  faits 
n’obéissent  pas.  Alors,  c’est  tantôt  l’équité  qui  se  met  en  colère,  et 
tantôt  les  faits  qui  se  révoltent.  » 

Certes,  il  y  a  une  spéculation  non  seulement  bonne  et  licite, 
mais  nécessaire,  indispensable.  Tout  marchand  compte  revendre 
plus  cher  qu’il  n’a  acheté,  tout  banquier  calcule  retirer  de  l’usage 
des  fonds  qui  lui  ont  été  confiés  plus  de  profit  qu’il  n’est  obligé 
lui-même  d’en  fournir  à  ses  clients,  sous  forme  d’intérêt.  Qu’est-ce 
que  ce  calcul,  sinon  de  la  spéculation? 

Mais  il  n’y  a.  pas  qire  cette  prévision  ou  cet  espoir  de  gain.  Le 
marchand  prudent  fait  plus.  Il  s’approvisionne  en  temps  et  lieu 
pour  ses  besoins  futurs,  de  même  tout  industriel  pour  ses  matières 
premières.  Qu’il  survienne  une  hausse  inattendue  des  produits, 
qui  lui  permette,  lui  qui  doit  foi’cément  suivre  ce  mouvement  mys¬ 
térieux,  incontrôlable,  du  prix  courant,  de  majorer  son  premier 
prix,  peut-on  lui  reprocher  d’avoir  fait  un  gain  illicite?  Si  la  bais¬ 
se  s’était  produite,  au  lieu  d’une  hausse,  n’aurait-il  pas  été  obligé 
de  se  contenter  d’un  profit  beaucoup  moindre,  peut-être  nul? 

Mais  je  ne  suis  pas  un  commerçant,  seulement  un  comme  qui 
croit  avoir  du  flair.  J’achète  un  stock  quelconque,  je  l’entrepose  et 
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j’attends  que  la  hausse  se  produise  pour  le  revendre  avec  profit. 
Cette  opération  est-elle  empreinte  du  cachet  de  licéité  qui  marquait 
l’autre?  On  peut  en  douter.  Quel  était  mon  but?  Faire  un  gain 
soit,  comme  le  marchand.  Mais  lui  ne  comptait  pas  faire  son  gain 
en  se  croisant  les  bras.  Il  n’achetait  pas  pour  spéculer,  mais  pour 
exercer  son  commerce  ou  son  industrie. 

On  a  défini  l’injustice  usuraire  «  le  bénéfice  fait  sans  frais, 
sans  travail,  sans  risque».  En  agissant  comme  je  l’ai  fait,  j’ai 
bien  pris  un  risque,  mais  un  risque  de  jeu,  donc  illégal  et  au  sur¬ 
plus  inutile  à  qui  ou  à  quoi  que  ce  soit,  sauf  à  moi  seul.  Si  la  théo¬ 
logie  ne  condamne  pas  formellement  cette  opération,  ne  doit-on  pas 
tenir  que  la  saine  économie  sociale  s’y  oppose? 

A  plus  forte  raison  si,  au  lieu  d’avoir  réellement  acheté  cette 
marchandise  et  l’avoir  emmagasinée,  je  me  suis  contenté  de  donner 
l’ordre  au  fournisseur,  disons  à  un  intermédiaire,  au  courtier,  en 
lui  spécifiant  que  je  n’entends  pas  payer  le  prix  tout  de  suite  ni 
prendre  livraison  immédiate,  seulement  «  plus  tard  ».  On  sait  ce 
que  vaut  cet  euphémisme  littéraire.  Dans  les  collèges  on  apprend 
aux  tout  jeunes  une  récitation  qui  roule  sur  cette  vérité  que 
demain  signifie  jamais.  Dans  la  pratique  des  affaires,  cette  vérité 
se  trouve  vérifiée  encore  une  fois. 

Légalement,  l’acheteur  est  tenu  de  prendre  livraison  et  le 
vendeur  de  s’exécuter.  Pour  cette  raison  les  tribunaux  reconnais¬ 
sant  la  validité  de  l’opération. 

En  fait,  l’acheteur  ne  prend  jamais  livraison.  Il  convient  avec 
son  courtier  de  ne  payer  qu’un  acompte,  c’est-à-dire  une  marge  di¬ 
sons  de  10%.  Si  la  valeur  baisse  au-delà  de  cette  proportion, 
l’acheteur  doit  couvrir  immédiatement  l’excédent,  à  moins  qu’d 
ne  préfère  liquider  tout  de  suite  sa  spéculation,  en  vendant,  c’est- 
à-dire  en  annulant  l’ordre  donné  et  en  payant  la  différence.  Par 
contre,  que  la  valeur  monte  et  l’acheteur  récoltera  un  bénéfice  cor¬ 
respondant  à  la  différence  du  prix  d’achat  avec  le  prix  actuel. 

Ces  opérations  sur  marge,  que  le  législateur  ne  protège  pas  en 
principe  mais  que  les  tribunaux  tolèrent  en  pratique,  sont  assuré¬ 
ment  l’une  des  causes  les  plus  réelles  des  mouvements  de  hausse  et 
de  baisse  effrénés  qui  se  produisent  à  la  Bourse  et  dans  tous  les 
marchés.  Avec  quelles  conséquences  désastreuses  et  quelles  in¬ 
justice  pour  les  hommes  d’affaires  prudents,  ce  n’est  que  trop  facile 
à  deviner. 
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Lorsque  ces  mouvements  se  rapportent  à  des  choses  de  première 
nécessité  pour  l'existence  humaine,  tels  que  produits  alimentaires, 
il  peut  en  résulter  de  telles  perturbations  que  le  législateur  inter¬ 
vient  parfois  pour  y  mettre  ordre.  Ainsi  en  1916  et  1919  en 
France,  on  a  passé  des  lois  interdisant  1a.  spéculation  et  la  hausse 
de  certains  produits  alimentaires  et  des  loyers  de  maisons. 

Même  quand  cette  licence  dans  la  spéculation  n’affecte  que 
des  intérêts  particuliers,  elle  n’en  est  pas  moins  très  repréhensible. 
Par  suite  d’un  simple  jeu  de  manipulation,  un  homme  ou  un 
groupe  d’hommes  altère  à  son  gré  la  valeur  de  telle  marchandise, 
et  le  marchand  qui  en  a  besoin  pour  son  commerce  se  voit  tenu 
d’en  acheter  à  un  prix  de  fantaisie.  Pareillement,  celui  qui  s’en 
était  approvisionné  voit  tous  ses  calculs  déjoués  et  il  peut  rester  en 
face  d’une  perte  là  où  il  comptait  faire  un  honnête  profit. 

De  tels  agissements  sont  injustes  et  frustrent  sans  raison  les 
commerçants  du  bénéfice  de  légitimes  prévisions  industrielles  ou 
commerciales.  Est-il  possible  d’y  remédier?  Dans  l’organisation 
économique  actuelle,  probablement  que  non,  sauf  cas  particuliers  et 
mesures  d’urgence,  comme  l’on  a  vu  pendant  la.  période  de  guerre. 

En  effet  le  phénomène  qui  domine  le  monde  des  affaires,  c’est 
le  prix  courant,  c’est-à-dire  celui  qui  résulte  de  l’offre  et  de  la 
demande.  Conséquence  inévitable  du  libéralisme  en  économie  poli¬ 
tique. 

Le  problème  du  juste  prix  en  est  un  certes,  des  plus  laborieux. 
Qu’est-ce  qui  doit  le  déterminer?  Equivalence  ou  prix  courant? 
Si  c’est  l’équivalence,  comment  éviter  de  faire  intervenir  l’Etat 
pour  en  établir  les  conditions,  et  cela  n’ouvre-t-il  pas  la  porte  à 
une  ingérence  insupportable?  Ou  bien  l’Etat  va-t-il  simplement, 
«laisser  faire»  et  s’en  rapporter  à  la  concurrence  et  aux  lois  de 
l’offre  et  de  le  demande? 

Il  ne  m’appartient  pas  d’aborder  ce  sujet  si  complexe.  Je  me 
contente  de  constater  que  la  théorie  du  prix  courant  exerçant  son 
empire  sur  le  régime  économique  actuel,  c’est  à  la  protection  de 
ce  prix  que  vise  l’organisation  légale  du  pays.  Voyons  maintenant 
quelles  sont  les  principales  injustices  qui  se  manifestent  à  cet 
égard,  en  outi’e  de  celles  qui  résultent  de  la  spéculation  illicite. 

Bien  entendu,  la  justice  dont  nous  nous  occupons  surtout  c’est, 
suivant  la  division  classique,  la  justice  commutative,  celle  qui  règle 
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les  rapports  des  hommes  entre  eux,  envisagés  individuellement, 
dans  le  cours  de  leurs  relations  quotidiennes  et  en  vue  de  leurs  inté¬ 
rêts  particuliers. 

Assurément  le  petit  mercier  établi  depuis  de  longues  années 
dans  son  quartier  tranquille  où  il  s’est  créé  une  clientèle  suffisante, 
subit  une  injustice  certaine  lorsqu’il  se  voit  tout  à  coup  écrasé  par 
la  concurrence  d’une  grosse  entreprise  capitaliste.  Mais  ce  cas 
relève  d’un  autre  ordre  d’idées,  celui  de  la  justice  distributive  qui 
règle  les  rapports  de  la  société  avec  les  sujets  et  de  la  protection 
qu’ele  doit  leur  offrir  dans  l’exercice  de  leurs  activités  industrielles 
ou  commerciales. 

Sans  établir  de  cloison  trop  étanche,  nous  ne  pouvons  pas  non 
plus,  sauf  peut-être  dans  un  cas,  nous  attarder  aux  problèmes  de 
justice  légale  ou  sociale,  cette  justice  que  le  P.  Gillet  a  si  bien 
défini  celle  «  qui  a  directement  le  bien  commun  de  la  société  pour 
objet  et  pour  fonction  de  régler  les  rapports  des  citoyens  avec  ce 
bbien  commun  qu’ils  sont  tenus  de  servir  pour  avoir  le  droit  de 
s’en  servir.  » 

Bornons-nous  à  envisager  les  injustices  les  plus  fréquentes 
survenant  au  cours  des  relations  personnelles  des  particuliers  entre 
eux.  Nous  pouvons  peut-être  les  diviser  en  trois  catégories,  selon 
qu’elles  se  rattachent  à  l’une  ou  l’autre  des  manifestations  du  dé¬ 
sordre  économique  et  social  si  persistant,  si  aigu  et  que  l’on  quali¬ 
fiera  pour  cette  raison  de  crises. 

Nous  aurons  ainsi  la  crise  de  la  responsabilité,  résultant  de  la 
lâcheté  de  ceux  qui  rejettent  la  responsabilité  des  actes  posés  par 
eux;  la  crise  du  crédit,  l’ensemble  des  maux  qui  ont  leur  cause 
principale  dans  les  trop  grandes  facilités,  pour  qui  que  ce  soit, 
d’obtenir  le  crédit,  arme  puissante  et  dans  l’abus  qui  en  est  fait; 
enfin  la  crise  de  l’honneur  professionnel,  à  raison  de  l’inconscience 
manifestée  par  certaines  gens  à  répudier  leurs  obligations  à  l’abri 
de  la  faillite,  et  à  perdre  en  un  jour  le  bénéfice  moral  d’un  nom 
et  d’une  carrière. 

La  crise  de  la  responsabilité. 

L’article  984  du  Code  Civil  exige  comme  premier  élément  es¬ 
sentiel  à  l’existence  d’un  contrat,  qu’il  y  ait  des  personnes  entre  qui 
le  lien  contractuel  existe.  Que  voit-on  parfois?  Des  transactions 
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rendues  inopérantes  parce  qu’il  n’y  a  personne  que  l’on  arrive  à 
tenir  responsable.  Prenons  un  exemple  concret.  A  livre  des  mar¬ 
chandises  à  B  qu  ’il  croit  honnête  et  qui  au  surplus  étale  avec  magni¬ 
ficence  le  nom  d’une  raison  sociale  très  sonore.  Arrive  l’échéance, 
B  se  récuse  personnellement  et  déclare  n’être  qu’un  employé,  tout 
au  plus  le  gérant  à  salaire  fixe  de  la  maison  de  commerce.  Et  qui 
est  le  propriétaire  véritable?  On  va  aux  renseignements,  on  vérifie 
peut-être  un  peu  tard,  au  régistre  des  déclarations  de  société  et  de 
raison  sociale  et  l’on  constate  qu’en  effet  c’est  un  tel  qui  exerce 
le  commerce  sous  ce  titre  claironnant.  Mais  cet  autre?  Lui  il  fau¬ 
dra  des  limiers  pour  le  retracer.  Le  plus  souvent  ce  sera  un  homme 
de  paille  et  un  insolvable. 

Ou  bien  encore,  malgré  des  recherches  qu’il  a  cru  suffisantes, 
A  s’est  laissé  tromper  par  la  similitude  de  noms  de  fantaisie  dont 
s’est  décoré  successivement  le  même  individu  agissant  par  plusieurs 
prête-noms,  et  pour  voir  clair  et  établir  les  responsabilités,  il  se  voit 
d’avance  engagé  dans  une  série  de  procédures  judiciaires  qui  lui 
prennent  un  temps  précieux  et  lui  coûtent  fort  cher.  Dans  ce  cas 
comme  dans  l’autre,  de  guerre  lasse,  il  abandonne  la  partie.  Et  B, 
profitant  des  trop  grandes  facilités  que  la  loi  offre  à  tout  venant 
de  se  lancer  en  affaires  sous  un  nom  de  pure  fiction  ou  sous  un 
prête-nom  réel,  et  escomptant  les  lacunes  du  système  de  publicité, 
continue  son  petit  jeu  avec  impunité.  C’est  le  marchand-fantô¬ 
me  qui,  à  la  faveur  du  mouvement  trop  rapide  des  affaires  mo¬ 
dernes  et  de  la  marche  trop  lente  du  corps  judiciaire,  glisse  entre 
les  doigts  de  ses  victimes.  Injustice  qui  confine  au  vol  et  n’est 
que  trop  fréquente. 

Elle  se  double  d’une  autre  dont  souffrent  même  ceux  qui  sui¬ 
vent  leurs  affaires  de  plus  près.  C’est  le  cas  de  celui  qui  osten¬ 
siblement  liquide  ses  affaires  et  reprend  ensuite  sous  un  autre 
nom,  comme  par  exemple  sous  celui  de  sa  femme.  Ainsi  B  vend 
tout  son  commerce  à  C  pour  un  prix  insuffisant  mais  dans  des 
circonstances  telles  que  les  créanciers  n’osent  pas  intervenir.  Ils 
reçoivent  comme  fiche  de  consolation  une  très  minime  proportion 
de  leur  réclamation.  La  vente  se  faisant  suivant  les  dispositions 
et  formalités  de  la  «  vente  en  bloc  »  elle  est  légale.  Ou  encore  cette 
mutation  se  fera  à  la  faveur  d’une  faillite. 
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Or,  la  vente  est  fictive  et  en  réalité  c’esst  avec  l’argent  de  B 
que  les  créanciers  de  celui-ci  ont  reçu  quelque  chose,  non  l’argent 
de  C,  mais  la  preuve  en  est  souvent  presque  impossible.  Et  ce 
sera  B  qui  touchera  les  bénéfices  du  nouveau  commerce.  Au  be¬ 
soin  C  revendra  à  la  femme  même  de  B,  et  celui-ci  continuera 
comme  avant  à  s’occuper  des  affaires.  Extérieurement  il  est  le 
chef;  l’affaire  lui  appartient  et  il  en  fait  ce  qu’il  veut.  Légalement, 
il  est  un  insolvable,  un  homme  de  rien  et  par  conséquent  inatta¬ 
quable. 

Il  y  aurait  bien  à  saisir  son  salaire  comme  gérant  de  l’entre¬ 
prise.  Mais  il  va  prétendre  qu’il  reçoit  en  pension  et  en  divers 
services  de  sa  femme  la  valeur  de  son  travail,  et  le  Tribunal,  sur 
ce  chapitre,  sera  porté  à  lui  accorder  une  protection  parfois  éton¬ 
nante. 

Ou  bien  encore,  et  cette  pratique  tend  de  plus  en  plus  à  sup¬ 
planter  l’autre  B,  voulant  éviter  jusqu’au  risque  que  court  le 
prête-nom  dont  il  se  sert,  au  lieu  d’avoir  recours  à  une  raison  so¬ 
ciale  personnelle  en  crééra  une  impersonnelle  sous  forme  d’une 
compagnie  à  fonds  social  et  à  responsabilité  limitée. 

Certes,  elle  est  limitée  cette  responsabilité,  tellement  qu’il 
arrive  un  point  où  elle  est  inexistante!  Pour  reprendre  mon  ex¬ 
emple,  voici  B  qui  voulant  se  débarrasser  à  bon  compte  vend  son 
entreprise  à  une  corporation  qu’il  a  formée  lui-même  mais  où  il  ne 
joue  aucun  rôle  de  parade.  Les  actionnaires  seront  des  parents 
et  amis.  Le  capital  social  consistera  uniquement  dans  la  valeur 
majorée  des  biens  et  effets  de  B  officiellement  vendus  à  la  com¬ 
pagnie,  et  il  en  résulte  donc  ce  double  abus:  B  a  frustré  ses 
créanciers  et  a  mis  au  monde  des  affaires  une  créature  imperson¬ 
nelle  fictive,  qui  ne  sera  qu’un  instrument  de  plus  entre  ses  mains 
pour  lui  permettre  de  réaliser  cette  situation  idéale  du  commerçant 
qui  entend  recevoir  tout  ce  qu’il  peut  s’approprier  mais  donner  le 
moins  possible  en  retour  :  le  maximum  de  moyens  d’action  et  le 
minimum  de  responsabilité  personnelle. 

Ces  abus,  fréquents  dans  le  petit  commerce,  le  sont  peut-être 
moins  dans  le  haut  commerce,  du  moins  sous  cette  forme  simplifiée. 
Mais  par  contre  que  d’injustices  réelles  se  produisent,  et  sur  une 
échelle  autrement  plus  grande,  dans  le  fonctionnement  des  com¬ 
pagnies  importantes  ! 
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Nous  ne  parlons  pas  des  agissements  simplement  frauduleux 
contre  lesquels  la  loi  indique  le  remède.  Ainsi  nulle  compagnie 
n’est  censée  commencer  ses  opérations  avant  que  10%  de  son  capi¬ 
tal  n’ait  été  payé,,  en  argent  ou  en  nature,  c’est-à-dire  en  services, 
en  marchandises,  etc ...  Si  elle  enfreint  cette  disposition,  elle  est 
passible  d'une  amende  et  les  administrateurs  sont  personnellement 
responsables. 

Les  abus  les  plus  graves  tiennent  à  la  nature  même  des  corpo¬ 
rations  et  découlent  précisément  de  ce  caractère  si  marqué  qui 
fait  que  ces  institutions  sont  qualifiées  de  compagnies  à  responsa¬ 
bilité  limitée,  c’est-à-dire  dont  les  intérésssés  ont  une  responsabilité 
personnelle  limitée  à  leur  mise,  à  la  valeur  nominale  des  actions 
souscrites  par  eux. 

Nul  ne  peut  nier  le  rôle  prépondérant  et  1  immense  utilité 
des  compagnies  dans  le  monde  économique  moderne.  Le  développe¬ 
ment  de  la  grande  industrie  eût  été  impossible  sans  la  création  de 
ces  réservoirs  de  capitaux  que  sont  les  compagnies.  Ajoutons  que 
l’accumulation  des  capitaux  aurait  été  également  impossible  si  leur 
propriétaire  n’eût  la  certitude  que  sa  responsabilité  personnelle 
est  limitée  strictement  à  sa  mise. 

Les  Français  appellent  sociétés  anonymes  ce  que  nous  dési¬ 
gnons  comme  compagnies.  Leur  expression  est  beaucoup  plus  heu¬ 
reuse,  car  l’anonymat  des  propriétaires  est  précisément  l’un  des 
traits  de  ces  créations  juridiques.  Ce  ne  sont  pas  des  compagnies 
de  personnes,  mais  bien  des  conglomérats  de  fonds  ou  capitaux. 
Peu  importe  la  personnalité  de  celui  qui  verse  des  fonds  à  une 
entreprise,  jeune  ou  vieux,  indigène,  étranger,  même  ennemi,  rien 
de  cela  ne  compte.  Jamais  ne  s’est  mieux  vérifié  que  dans  la  capi¬ 
talisation  des  compagnies  le  vieil  axiome  que  «l’argent  n’a  pas 
d’odeur».  Un  auteur  déjà  cité  a  dit  cette  boutade:  Entre  un 
monastère  et  une  société  anonyme,  il  n’y  a  que  la  différence  du 
voeu  de  pauvreté.  »  Et  il  ajoute  :  «  Cette  seule  différence  implique 
le  passage  de  la  physique  à  la  métaphysique»  c’est-à-dire  du  tem¬ 
porel  au  spirituel. 

Sans  attacher  trop  d’importance  à  ce  qu’il  peut  y  avoir  d’ex¬ 
cessif  dans  ce  mot  volontairement  lapidaire,  reconnaissons  que  le 
seul  but  visé  par  les  actionnaires  d’une  corporation  commerciale, 
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c’est  de  faire  fructifier  l’argent  qui  y  a  été  placé.  Mais  pour  cela 
il  faut  nécessairement  des  têtes  et  des  bras.  Si  la  personnalité  des 
actionnaires  en  général  n  ’importe  pas,  celle  des  administrateurs  par 
contre  est  capitale,  littéralement.  C’est  d’eux  que  dépend  le  sort 
de  la  compagnie,  c’est-à-dire  d’une  foule  anonyme  qui  a  repose  en 
eux  sa  confiance. 

Les  administrateurs  sont  souvent  choisis  parmi  les  plus  forts 
actionnaires.  La  loi  les  charge  de  responsabilités  précisés  et  par¬ 
fois  lourdes,  ce  qui  leur  fait  courir  beaucoup  plus  de  risques  que  les 
autres  actionnaires.  Mais  ceci  parce  qu’ils  sont  administrateurs, 
nullement  parce  qu  ils  sont  les  plus  intéressés  des  actionnaires. 
Ils  sont  les  mandataires  de  la  confiance  générale,  ils  manipulent 
sans  contrôle  immédiat  des  sommes  d’argent  qui  ne  sont  pas  à  eux 
et  dont  ils  devront  rendre  compte. 

Ce  rôle  de  fiduciaire,  c’est-à-dire  de  possesseur  de  fonds  dont 
on  dispose  à  son  gré,  mais  pour  le  compte  d’un  autre,  repose  sur 
une  vieille  doctrine  du  droit  anglais,  celle  du  Trust.  Doctrine  es¬ 
sentiellement  à  base  d’une  vertu  fondamentale:  Le  sens  de  la  res 
ponsabilité.  Vertu  d’ailleurs  qui  a  fait  la  force  des  établissements 
commerciaux  chez  les  Anglais  et  qui  la  fait  encore.  Doctrine  qui 
peut  se  résumer  en  un  mot:  tout  effort  doit  tendre  au  profit  et 
tout  profit  doit  aller  aux  intéressés,  aux  actionnaires,  au  «  cestui 
que  trust  »  du  droit  anglais. 

Que  voit-on?  Des  administrateurs  qui,  loin  de  se  considérer 
comme  fiduciaires  d’un  bien  à  administrer  pour  d’autres  s’esti¬ 
ment  en  position  de  profiter  pour  eux  personnellement,  avant  tout 
et  surtout,  de  leur  rôle  de  confiance.  Injustice  flagrante  et  mé¬ 
prisable,  puisqu’elle  comporte  un  abus  de  confiance.  En  voici 
quelques  manifestations. 

Une  compagnie  a  besoin,  dans  l’exercice  de  ses  fonctions  d’une 
grande  quantité  de  certains  objets.  Dans  l’état  actuel  du  marché, 
elle  pourrait  les  obtenir  ou  les  fabriquer  elle-même  au  prix  de  X. 
Un  groupe  de  directeurs,  représentant  une  majorité  contrôlante, 
imagine  ceci  :  Nous  directeurs,  allons  fonder  une  nouvelle  com¬ 
pagnie,  que  nous  contrôlerons  évidemment.  Cette  nouvelle  com¬ 
pagnie  aura  pour  but  unique  de  fabriquer  les  objets  requis,  et  en¬ 
suite  elle  les  revendra  à  la  première  compagnie,  au  prix  de  X  plus  Z. 
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Qui  touchera  les  bénéfices  de  la  fabrication  des  objets  et  du 
prix  fort?  Les  actionnaires  de  la  compagnie  subsidiaire,  c’est-à-dire 
les  administrateurs  de  la  première  compagnie. 

Qui  subira  la  perte  du  bénéfice  qui  aurait  résulté  de  la  fabri¬ 
cation  ou  de  rachat  à  bon  compte,  aussi  bien  que  la  perte  du  prix 
majoré  qui  a  été  payé?  Les  actionnaires  originaux. 

Double  injustice  des  directeurs  envers  les  actionnaires,  due  à 
la  faillite  chez  ceux-là  du  sens  de  leur  responsabilité. 

Autre  exemple.  Voici  une  compagnie  qui,  dans  un  moment 
où  elle  avait  besoin  de  capitaux  a  fait  appel  aux  souscriptions  pu¬ 
bliques  et  a  obtenu  quelques  fonds,  en  retour  desquels  elle  a  émis 
des  actions  ou  des  obligations.  Pendant  2  ans,  3  ans  la  compagnie 
ne  fait  pas  d’affaires  brillantes  et  les  détenteurs  ne  reçoivent  rien 
ou  peu.  (Puis  la  situation  s’améliore  et  l’on  s’aperçoit  qu’il  y  aura 
maintenant  des  intérêts  appréciables  à  payer.  Mais  les  amis  de 
la  première  heure  réclament  aussi  leur  part.  Il  n’y  a  qu’un  pro¬ 
cédé  pour  écarter  ces  gênants,  procédé  mis  en  honneur  à  l’aube  de 
l’humanité  par  Cain  sur  Abel  et  c’est  de  les  faire  disparaître. 

On  étranglera  donc  la  compagnie  en  bonne  et  due  forme,  sui¬ 
vant  toutes  les  règles  de  1  ’art.  Les  porteurs  d 'obligations  seront  con¬ 
voqués  en  assemblée  par  la  voie  des  journaux,  tel  qu’indiqué  à 
l’acte  de  fiducie.  Il  y  a  bien  des  chances  que  cet  avis  passe  in¬ 
aperçu  pour  eux  et  dans  ce  cas  le  travail  du  groupe  contrôlant  sera 
simplifié.  Qu’ils  assistent  ou  non  à  l’assemblée  les  obligataires, 
même  en  supposant  qu’ils  se  rendent  compte  exactement  de  ce  qui 
se  passe,  dans  le  fouillis  procédurier  des  mesures  à  l’ordre  du  jour, 
se  trouveront,  vu  leur  minorité,  réduits  à  l’impuissance.  Les  inté¬ 
ressés  adopteront  une  résolution  par  laquelle  tous  les  biens  de  la 
compagnie  sont  cédés  à  une  nouvelle  corporation  qui  pourrait  bien, 
ironie  des  choses,  porter  exactement  le  même  nom.  Le  prix  en 
sera  purement  nominal  et  on  décrétera  en  même  temps  la  liquida¬ 
tion  de  la  première  compagnie.  Les  obligataires  ne  seront  même 
plus  chez  eux  à  la  fin  de  l’assemblée  et  il  ne  leur  restera  qu’à  se 
retirer  au  plus  vite,  «  bêlant  »,  comme  disait  l’autre,  «  mais  un  peu 
tard,  qu’on  ne  les  tondrait  plus  ». 

C’est  là  une  peinture  trop  poussée,  dira-t-on  peut-être  ?  Non 
pas.  Les  choses  il  est  vrai  sont  le  plus  souvent  moins  simples  que  je 
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ne  l’ai  indiqué  et  d’ailleurs  on  les  complique  à  dessein  pour  en 
cacher  1a.  trame  aussi  bien  que  possible.  Mais  le  procédé  se  résume 
en  fin  de  compte  au  même:  l’élimination,  par  la  majorité,  des  élé¬ 
ments  qu’on  veut  empêcher  de  toucher  aux  justes  profits  auxquels 
le  résultat  des  affaires  leur  donnerait  droit. 

Un  remède?  Aucun  qui  soit  pratique.  Du  moins  tant  que 
l’organisation  des  corporations  reposera  sur  le  contrôle  des  affai¬ 
res  par  une  majorité  et  on  ne  prévoit  pas  qu’il  doive  en  être  autre¬ 
ment  dans  un  avenir  indéfini.  Tout  au  plus  existe-t-il  un  palliatif 
dans  le  droit  d’inspection  des  livres  que  la  loi  accorde  aux  intéres¬ 
sés.  Mais  combien  ce  recours  est  illusoire,  avec  la  comptabilité 
complexe  des  compagnies,  sans  parler  de  la  facilité  avec  laquelle  on 
peut  faire  tenir  aux  chiffres  le  langage  de  l’opportunité! 

Il  n’y  a  qu’un  remède  et  il  est  d’ordre  moral.  C’est  d’assai¬ 
nir,  c’est  d’affermir  la  conscience  de  leur  responsabilité  chez  ceux 
qui  ont  reçu  un  mandat  de  confiance.  C’est  de  leur  faire  réaliser 
la  noblesse  de  leur  rôle,  auquel  d’ailleurs  la  simple  justice  commu¬ 
tative  les  oblige  de  se  soumettre  une  fois  qu’ils  l’ont  assumé. 

Il  n’est  pas  hors  de  propos,  avant  de  laisser  ce  point  de  vue,  de 
signaler  la  très  grande  injustice  qui  résulte,  à  la  fois  pour  la  société 
et  les  particuliers,  de  l’extrême  facilité  avec  laquelle  les  capitaux 
disponibles  du  pays,  et  par  conséquent  l’épargne,  sont  drainés  dans 
des  entreprises  qui  les  absorbent  avec  empressement  et  les  retien¬ 
nent  avec  une  ténacité  correspondante. 

On  prêche  l’épargne,  avec  raison.  Elle  est  la  source  féconde 
de  la  puissance  temporelle,  qui  est  un  bienfait  des  dieux,  aurait-on 
dit  au  grand  siècle.  Mais  elle  mérite  d’être  protégée  et  d’avoir  un 
meilleur  sort. 

L’intermédiaire  qui  passe  de  paroisse  en  paroisse,  de  ville  en 
ville  pour  recueillir  l’argent  amassé  avec  peine  et  soigneusement 
conservé,  en  faisant  miroiter  aux  yeux  les  brillantes  perspectives 
d’un  revenu  supérieur  à  celui  qui  est  produit  sur  les  lieux,  ne  doit 
pas  être  le  premier  venu.  Ce  n’est  pas  un  marchand  quelconque  qui 
vend  des  produits  à  valeur  visible.  C  ’est  un  agent  de  confiance  lui 
aussi,  il  doit  le  réaliser  et  en  assumer  toute  la  responsabilité. 

Cette  responsabilité  est  double  :  envers  le  fournisseur  de  fonds 
qui  le  plus  souvent  n’est  nullement  avisé  sur  la  nature  délicate  de 
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la  transaction  qu’il  consent  à  faire  et  sur  les  risques  considérables 
qu’elle  comporte,  et  à  l’égard  de  la  société  qui  a  le  droit  de  compter 
sur  la  meileure  utilisation  possible  des  richesses  acquises  dans  son 
milieu.  La  respeete-t-on,  l’admet-on  cette  responsabilité?  Loin  de 
là,  de  l’avis  d’un  des  maîtres  de  notre  finance,  cette  lacune  de  notre 
organisation  éoconomique  constitue  la  source  la  plus  féconde  des 
injustices  dans  le  domaine  des  grandes  affaires. 

On  n’a  pas  de  peine  à  se  rendre  compte  qu’il  peut  facilement 
en  être  ainsi,  surtout  depuis  que  le  pays,  au  cours  de  la  dernière 
guerre,  a  été  familiarisé  avec  cette  forme  de  placements  que  sont 
les  obligations  ou  débentures.  Les  individus  qui  n’y  regardent  pas 
de  trop  près  entre  une  valeur  de  tout  repos  et  celle  qui  comporte 
un  aléa  —  c’est  sans  doute  la  grande  majorité  des  épargnants  — 
sont  trop  souvent  la  victime,  non  pas  seulement  de  la  fraude  des 
spécialistes  en  la  matière,  mais  simplement  de  leur  ignorance  à  eux 
et  de  l’inconscience,  chez  l’agent  vendeur,  du  rôle  social  qu’il  joue 
et  de  la  responsabilité  qui  en  découle.  Il  en  résulte  un  lamentable 
déchet  dans  notre  fortune  nationale,  capitaux  perdus  dans  des  en¬ 
treprises  improductives,  sinon  louches,  épargne  qui  prend  le  che¬ 
min  de  l’étranger  et  qui  ne  revient  jamais,  tandis  que  l’industrie  du 
pays  souffre  de  pénurie. 

Ce  danger  certes  est  très  réel  et  les  législateurs  de  plusieurs 
pays  l’ont  reconnu  et  pour  y  remédier  jusqu’à  un  certain  point, 
ont  adopté  des  mesures  connues  sous  le  terme  générique  de  «  blue 
sky  laws  »  ;  c  ’est-à-dire  des  lois  qui  ont  pour  but  de  rendre  aussi 
claires  que  possible,  aussi  limpides  qu’un  ciel  bleu,  les  émissions 
d’actions  et  d’obligations  dans  le  public. 

Notre  législation  provinciale  a  passé  une  loi  semblable  l’an 
dernier.  Elle  repose  surtout  sur  la  publicité  que  doivent  donner 
les  promoteurs  des  émissions  aux  intérêts  que  possèdent  les  admi- 
nitrateurs  dans  les  biens  de  la  compagnie  et  dans  les  émissions 
mêmes,  ainsi  qu’aux  autres  renseignements  destinés  à  permettre 
au  public  d’être  au  courant  de  la  valeur  réelle  des  effets  qu’on 
leur  offre  et  des  motifs  qui  en  ont  déterminé  la  vente. 

Souhaitons  qu’on  arrive  ainsi  à  atténuer,  sinon  à  éliminer  cer¬ 
tains  abus  criants  qui  s’étaient  produits  dans  ce  domaine  à  raison 
de  l’absence  totale  de  contrôle.  Les  aventuriers  auront  ainsi  sans 
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doute  plus  de  difficulté  à  récolter,  dans  le  champ  de  la  crédulité 
populaire,  leurs  injustes  profits.  Mais  ici  comme  ailleurs  l’injus¬ 
tice  subsistera,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  tant  que  les  pro¬ 
fessionnels  n’auront  pas  la  volonté  d’assumer  pleinement,  dans 
l’exercice  de  leurs  activités,  la  responsabilité  de  leurs  fonctions  et 
de  s’y  conformer. 

La  conscience  de  la  responsabilité  professionnelle  et  l’énergie 
voulue  pour  en  remplir  les  obligations,  c’est  sur  quoi  repose  peut- 
être  le  remède  à  cette  crise  du  devoir  qui  cause,  dans  le  monde 
des  affaires,  des  injustices  indéniables. 

La  crise  du  crédit. 

Charles  Gide  a  défini  le  crédit  «l’échange  d’une  richesse  pré¬ 
sente  contre  une  richesse  future  ».  Richesse  future, donc  inexistante. 
Ce  mot  dit  tout  le  rôle  du  crédit  et  c’est  pour  l’avoir  oublié  que  les 
particuliers  et  les  peuples  ont  subi  des  crises  financières  et  se  sont 
ruinés. 

Stuart  Mill  a  dit  très  justement  aussi:  «  Le  crédit  n’est  que  la 
permission  d’user  du  capital  d’autrui.  »  Mais  si  je  me  sers  du  capi¬ 
tal  de  mon  prochain,  il  n’y  a  donc  pas  deux  capitaux  existant  à  la 
fois:  il  n’y  a  que  celui  de  l’autre,  dont  j’ai  actuellement  l’usage. 
Et  l’autre  qu’a-t-il?  Un  titre  de  crédit,  c’est-à-dire  la  promesse 
ou  représentation  d’une  richesse  future.  Mais  ce  n’est  pas  du  ca¬ 
pital,  ce  n’est  pas  une  richesse  cela,  c’est  tout  au  plus  une  perspec¬ 
tive,  une  prévision  de  richesse.  Cette  richesse  ne  se  réalisera  que  si, 
mes  calculs  étant  bons,  l’usage  que  j’aurai  fait  du  capital  d’autrui 
la  produira  effectivement.  Alors  il  y  aura  accroissement  de  ri¬ 
chesse  véritable,  mais  pas  avant. 

Vérité  fondamentale,  qui  repose  sur  la  logique  des  choses  et 
que  1  on  ne  peut  se  lasser  de  répéter,  car  dans  la  complexité  et  dans 
l’immensité  des  affaires  modernes,  la  notion  s’en  affaiblit,  quand 
elle  ne  s  en  perd  pas  tout  a  fait,  au  point  que  l’on  arrive  à  croire 
qu’un  homme  est  riche  quand  il  a  emprunté  la  fortune  de  son  voisin 
et  qu’il  la  doit. 

Certes  l’illusion  s’explique.  D’abord  on  constate  que  bien  des 
grandes  fortunes  se  sont  édifiées  sur  le  crédit  et  que  le  crédit  d’ail- 
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leurs  est  indispensable  dans  le  rouage  des  entreprises  commercial 
les  et  industrielles.  De  plus  n’est-il  pas  vrai  qu’un  titre  de  crédit 
représente  une  richesse,  qu’il  a  une  valeur  réalisable  et  monnay¬ 
able?  Alors  n’est-ce  pas  une  richesse  à  côté  de  l’autre? 

11  est  indéniable  que  celui  qui  sait  se  servir  du  crédit  à  bon 
escient  peut  arriver  à  se  créer  une  richesse  véritable  et  qui  se  trou 
vera  ainsi  avoir  surgi  comme  de  terre.  Et  c’est  bien  dans  le  rôle 
et  l’utilité  du  crédit  qu’il  en  soit  de  même.  Tous  ces  capitaux  iner¬ 
tes,  improductifs,  enfouis  dans  des  fonds  de  tiroir  ou  de  jardin,  re¬ 
çoivent  assurément  un  meilleur  usage  lorsque  des  mains  entrepre¬ 
nantes  les  font  servir  à  une  production  matérielle  qui  les  multiplie. 
A  ce  titre  le  crédit  est  créateur  de  richesse,  mais  il  n’est  pas  la  ri¬ 
chesse  même.  Il  en  est  un  excellent  agent. 

De  même  pour  le  titre  de  crédit  qui  m’a  été  remis  à  moi,  le 
prêteur.  Ce  n’est  pas  une  richesse  mais  un  moyen  d’obtenir,  en 
attendant  que  la  richesse  prêtée  me  soit  remboursée,  l’acquisition  ou 
l’usage  d’un  autre  bien  qu’un  tiers  à  son  tour  voudra  bien  me 
donner.  Que  ce  soit  moi  ou  un  autre  qui  ait  en  mains  le  titre  de 
créance,  ce  morceau  de  papier  aura  peut-être  facilité  des  échanges 
de  richesses  mais  n’en  aura  nullement  créées.  Autrement,  on  arri¬ 
verait  à  ce  résultat  absurde  que  pour  doubler  la  richesse  d’un 
pays  il  suffirait  que  la  moitié  des  citoyens  prêtent  leurs  biens  à 
l’autre,  ceux-ci  donnant  des  billets  en  retour  :  ce  serait  trop  com¬ 
mode! 

Assurément  le  crédit  est  une  puissance  terrible  et  on  sait  le 
rôle  incomparabble  qu’il  joue  dans  notre  monde  économique,  où  il 
préside  à  l’échange  des  richesses.  C’est  grâce  à  lui  si  la  circulation 
des  biens  à  travers  le  monde  acquiert  un  tel  volume  et  une  telle 
facilité.  Comme  il  en  imposait  cet  homme  d’affaires  connu  qui 
voyait  toutes  les  banques  prêtes  à  lui  faire  crédit  et  qui  disait 
qu’il  pouvait  tirer  n’importe  quand,  pour  la  forte  somme  de  $100,- 
000,  sur  n’importe  quelle  banque  !  Un  jour  son  nom  vint  s’ajou¬ 
ter  avec  tant  d’autres  au  «  martyrologe  »,  comme  dit  Gide,  des  em¬ 
prunteurs  de  tous  temps  et  de  tous  pays  qui  se  sont  trouvés  ruinés 
par  le  crédit.  Puissance  très  grande,  peut-être,  mais  combien  fra¬ 
gile!  Pourquoi?  Précisément  parce  que  celui  qui  a  obtenu  du 
crédit  et  qui  jouit  de  la  puissance  momentanée  qu’il  s’est  ainsi  pro- 
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curée,  en  arrive  trop  souvent  à  oublier  que  cette  richesse  est  d’em¬ 
prunt  et  qu’elle  ne  sera  sienne  que  lorsqu’il  l’aura  doublée. 

Or  ce  n’est  pas  n’importe  qui  qui  peut  produire,  créer  une 
affaire,  une  entreprise,  des  biens,  une  richesse.  Dans  les  conditions 
actuelles,  il  y  faut  des  qualités  et  une  énergie  non  communes,  qui 
ne  sont  pas  données  en  partage  à  tout  le  monde. 

Mais  par  contre  tous  se  croient  destinés  à  faire  surgir  de 
terre,  comme  d’une  roche  l’eau  miraculeuse,  les  biens  qui  seront 
leur  richesse  de  demain.  Et  tous  veulent  avoir  de  ce  capital  d’autrui 
pour  le  multiplier,  et  presque  tous,  hélas!  l’obtiennent.  C’est  la 
crise  du  crédit  qui  est  mis  à  la  portée  de  tous  ceux  qui  tendent  la 
main.  Et  c’est  la  source  de  beaucoup  d’injustices,  et  de  déboires. 

Voyez  d’abord  les  manufacturiers  et  les  marchands  de  gros, 
les  grossistes  disent  certains  auteurs,  dans  leurs  rapports  avec  les 
détaillants.  Ceux-ci  pullulent,  ils  encombrent  les  trottoirs  des 
villes  et  des  villages  et  ils  se  considèrent  heureux  quand  ils  ont  pu 
rejoindre  les  deux  bouts.  Des  statistiques  françaises  établissent 
que  là-bas  un  habitant  sur  cinq  vit  du  commerce  de  détail.  Nos 
statistiques,  s’il  en  est,  devraient  donner  aussi  une  proportion 
frappante  ! 

Or  le  détaillant  est  à  peine  un  producteur,  il  occupe  peut-être 
le  dernier  échelon  dans  la  hiérarchie  de  la  production.  Sa  seule 
contribution  à  la  production  c’est  qu’il  se  trouve  là,  dans  sa  bou¬ 
tique,  pour  offrir  à  sa  clientèle  exactement  comme  il  la  reçoit,  la 
marchandise  que  lui  apportent  les  grossistes  ou  les  manufacturiers. 
Il  n’est  qu’un  comptoir  de  vente  pour  eux. 

Ceux-ci  n’ignorent  rien  de  cela  et  loin  d’essayer  de  remédier 
à  une  situation  précaire,  ils  l’aggravent  en  accordant,  voire  en  im¬ 
posant,  à  ces  détaillants  des  facilités  de  crédit  disproportionnées 
avec  leurs  ressources  et  qu’aucune  perspective  d’amélioration  ne 
justifie.  Arrivera  la  faillite  un  jour  ou  l’autre,  et  les  personnes 
qui,  sur  la  foi  du  crédit  accordé  par  les  grossistes  au  détaillant, 
auront  cru  devoir  lui  faire  confiance,  se  verront  trompés  et  subi¬ 
ront  les  conséquences  d’un  excès  de  crédit  qui  aurait  pu  être 
évité. 

De  beaucoup  le  plus  grand  distributeur  de  crédit  c’est  le  ban¬ 
quier.  C’est  vers  ses  caisses  que  sont  canalisés  les  épargnes  et  les 
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capitaux  disponibles,  pour  être  par  son  entremise  partagés  entre 
les  nombreux  solliciteurs  de  crédit.  Et  l’on  sait  quelles  puissances 
de  capitaux  peuvent  s’accumuler  entre  les  murs  d’une  seule  ban¬ 
que. 

C’est  à  la  banque  que  devra  s’exercer  la  plus  grande  attention 
dans  l’octroi  des  crédits.  Tout  le  rôle  des  administrateurs  —  et  ce 
n’est  pas  une  sinécure  —  consiste  principalement  dans  cette  fonc¬ 
tion  :  accorder  ou  refuser  les  demandes  de  crédit.  Des  déconvenues 
récentes  prouvent  que  les  banques  ne  sauraient  être  trop  prudentes 
sur  ce  terrain.  Car  une  fois  le  crédit  accordé  pour  un  montant  dé¬ 
terminé,  il  n’est  pas  facile  de  s’arrêter  et  de  savoir  refuser  un 
renouvellement  ou  une  augmentation.  C’est  le  propre  des  affaires 
aventureuses  ou  mal  assises  qu’on  s’illusionne  progressivement  pou¬ 
voir  les  améliorer  en  faisant  appel  de  plus  en  plus  au  crédit,  jus¬ 
qu’à  ce  que,  comme  un  ballon  trop  gonflé  qui  crève,  la  ruine  de 
l’entreprise  laisse  voir  combien  l’échafaudage  était  faible. 

Parmi  les  abus  qui  ont  pu  se  produire  dans  l’usage  fait  par  les 
administrateurs  de  banque  du  crédit  important  dont  ils  disposent, 
on  signale  les  faveurs  trop  grandes  accordées  à  un  administrateur 
personnellement  ou  encore  aux  sociétés  ou  compagnies  dans  lesquel¬ 
les  les  administrateurs  sont  intéressés.  Aujourd’hui  la  loi  des  ban¬ 
ques  est  modifiée  de  façon  à  prévenir  ces  abus.  Tout  crédit  de  plus 
de  $1000.00  à  un  officier  ou  gérant  doit  être  approuvé  par  les  direc¬ 
teurs,  et  il  est  interdit  péremptoirement  de  leur  prêter  à  chacun 
d  ’eux  plus  de  $10,000.00.  Quant  aux  administrateurs  ou  aux  firmes 
dans  lesquelles  ils  sont  intéressés,  la  banque  ne  peut  leur  verser, 
sans  l’approbation  des  deux  tiers  des  administrateurs  présents  en 
assemblée,  une  somme  excédant  10%  du  capital  payé  de  la  banque. 
Voilà  des  mesures  qui  offrent  du  moins  certaines  garanties. 

L’un  des  cas  qui  illustrent  le  mieux  l’abus  du  crédit  c’est  celui 
de  l’individu  qui  a  obtenu  des  avances  d’argent  sur  la  foi  d’un  bilan 
ou  état  d’affaires  majoré  ou  fictif.  La  loi  pénale  punit  assurément 
celui  qui  soutire  des  fonds  ou  valeurs  quelconques  sur  de  «  fausses 
représentations  »,  mais  comme  toute  la  question,  à  cet  égard,  re¬ 
pose  sur  la  bonne  ou  mauvaise  foi  de  l’individu,  il  est  très  diffi¬ 
cile  de  prouver  la  culpabilité,  dans  presque  tous  les  cas. 

Ainsi  A  soumet  à  la  banque  une  demande  de  crédit  de  $5000.00, 
dont  il  dit  avoir  besoin  pour  ses  affaires.  C’est  un  petit  commer- 
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çant  établi  depui0  quelques  années,  et  jusqu’à  présent  il  n’a  pas  eu 
l’occasion  d’emprunter  des  sommes  importantes.  Il  répond  aux 
questions  qui  lui  sont  posées  sur  ses  affaires,  sur  ses  biens  et  ses 
perspectives  de  remboursement  et  signe  un  état  de  son  actif  et 
de  son  passif,  indiquant  un  surplus  disons  de  $25,000.00.  L’item 
principal  de  ce  bilan  sera  le  plus  souvent  l’établissement  de  com¬ 
merce  évalué  par  son  propriétaire,  comme  commerce  établi  ou  actif 
à  une  valeur  beaucoup  plus  grande  qu’il  n’est  jamais  possible  d’ob¬ 
tenir  à  une  vente  forcée.  Survient  la  liquidation  au  bout  de  quel¬ 
que  temps,  et  le  surplus  du  bilan  se  traduira  par  un  déficit  appré¬ 
ciable.  Immanquablement  la  perte  en  sera  attribuée  aux  «  circons¬ 
tances  contraires  »  qui  affectent  la  valeur  des  biens  et  A  ne  songe 
pas  un  instant  à  croire  que  le  crédit  obtenu  par  lui  reposait  sur 
autre  chose  qu’une  valeur  très  réelle.  Sa  bonne  foi,  même  si  on  ne 
peut  pas  la  mettre  en  doute,  méconnait  le  caractère  fondamental  du 
crédit,  tel  que  nous  venons  de  le  voir.  Il  estime  avoir  donné  à  la 
banque,  en  échange  de  la  somme  reçue,  une  valeur  exactement  cor- 
resspondante,  sous  forme  de  son  billet  qui  à  ce  moment,  dit-il,  va¬ 
lait  parfaitement  le  montant  entier  apparaissant  à  sa  face.  A  ses 
yeux,  l’opération  n’a  été  qu’un  échange  de  valeurs  présentes  et  il 
estime  n’avoir  aucune  part  de  responsabilité  dans  la  perte  que  subit 
la  banque  par  suite  de  son  défaut  de  la  rembourser. 

Avec  un  tel  esprit  et  une  inconscience  aussi  grande  du  rôle 
du  crédit,  on  conçoit  combien  il  peut  survenir  de  mécomptes  dans 
ce  domaine.  Si  l’on  y  ajoute  cet  autre  élément  que  l’opinion  publi¬ 
que  et  l’organisation  commerciale  favorisent  d’une  façon  extrême 
l’existence  du  crédit  chez  tous  les  commerçants,  petits  et  grands, 
on  reconnaîtra  qu’à  cette  facilité  d’obtenir  le  crédit  et  à  la  mécon¬ 
naissance  de  sa  nature  se  rattachent  beaucoup  trop  d’injustices  en 
affaires.  Que  de  cas  l’on  pourrait  citer  d’industries  et  de  commerce 
moyens,  d’une  prospérité  suffisante  et  auxquels  un  crédit  excessif, 
sollicité  dans  un  moment  «  d 'emballement  »  et  accordé  avec  insou¬ 
ciance,  a  été  la  cause  d 'embarras  sans  nombre  et  le  plus  souvent  de 
la  ruine  finale.  Ceux  que  leur  profession  met  en  contact  avec  les 
établissements  écroulés  et  les  fortunes  en  ruine  ne  le  savent  que  trop. 

Exemple  bien  commun,  celui  de  la  vente  excessive  des  autos. 
On  se  plaît  à  reconnaître  qu’il  y  a  abus.  Or  on  sait  qu’une  forte 
proportion  des  voitures  en  circulation  ne  sont  pas  «  payées  ».  La 
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chose  serait-elle  possible  sans  un  double  crédit  :  celui  que  le  ven¬ 
deur  accorde  à  l’acheteur  en  acceptant  son  billet  et  celui  que  la 
banque  donne  au  vendeur  en  lui  escomptant  cet  effet?  Dans  bien 
des  cas  cette  acquisition  aura  été  la  manoeuvre  initiale  d’une  dé¬ 
convenue  finale. 

La  cause  première?  Elle  est  universelle:  l’aprêté  au  gain,  le 
désir  soudain  de  faire  plus  et  de  faire  mieux,  quand  on  faisait  assez. 
Car  c’est  un  des  aspects  les  plus  irritants  de  la  faillite  du  crédit, 
qu’il  a  son  origine  presque  toujours  dans  un  établissement  alors 
prospère  ou  du  moins  bien  assis.  On  ne  prête  pas  aux  insolvables 
quand  on  peut  l’éviter.  Cause  morale,  par  conséquent:  le  mirage 
de  l’argent,  dont  on  oublie  qu’il  n’est,  d’après  le  mot  d’un  auteur, 
que  «la  représentation  impersonnelle,  mobile  et  passive  d’une  ri¬ 
chesse  cristallisée;  que  c’est  un  résultat  acquis,  une  épargne.  » 

•Où  l’obtention  du  crédit  prend  une  importance  particulière¬ 
ment  grave,  c’est  dans  le  cas  des  grandes  entreprises  qui  ont  déjà 
une  dette  considérable  et  qui  estiment,  à  tort  ou  à  raison,  avoir 
besoin  de  nouveaux  capitaux.  Voici  une  compagnie  qui  doit  $200,- 
000  et  qui,  se  sentant  gênée  dans  ses  moyens  d’action,  ou  même 
encore,  étant  appelée  à  rembourser  le  prêteur,  s’imagine  trou¬ 
ver  un  remède  en  aggravant  sa  situation.  Elle  empruntera 
de  nouveau  non  pas  seulement  ce  qu’elle  doit,  mais  deux 
ou  trois  fois  ce  montant,  disons  $500,000.  Une  partie  servira 
à  rembourser  la  dette  originaire  et  le  surplus  restera  entre 
ses  mains  pour  servir  à  tirer  la  compagnie  de  ses  embarras.  Mais 
elle  est  dans  une  impasse  dont  bien  peu  réussissent  à  sortir.  Elle 
durera  un  peu  de  temps  sans  doute,  et  laissera  l’impression  d’une 
certaine  prospérité.  Les  administrateurs  déclareront  des  dividendes 
intéressants.  Des  imprudents  s’y  laisseront  prendre  et  apporteront 
leurs  épargnes.  Car  cet  emprunt  nouveau  s’effectuera  le  plus  sou¬ 
vent  sous  la  forme  d’une  émission  d’obligations,  que  des  courtiers 
escompteront  avec  une  forte  réduction. 

Quand  surviendra  l’écroulement  il  entraînera  dans  son  am¬ 
pleur  une  foule  de  gens  à  qui  aurait  pu  être  évitée  cette  injustice  si 
la  compagnie,  au  lieu  d’abuser  une  fois  de  plus  du  crédit,  avait  su, 
soit  liquider  immédiatement  l’entreprise  si  elle  ne  pouvait  survivre, 
soit  la  restreindre  à  des  limites  de  survivance  possible.  Mais  prise 
dans  l’engrenage  du  mouvement  irraisonné  qui  trouve  dans  le  cré- 
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dit  la  panacée  universelle  et  grâce  à  la  trop  grande  facilité  qui  s’of¬ 
fre  à  elle  de  trouver  ce  crédit  dans  l’épargne  publique,  la  eompa- 
ggnie  s’enfoncera  tête  baissée  vers  l’aboutissement  logique  où  elle 
se  perdra  corps  et  biens.  Elle  y  perdrait  son  âme,  si  elle  en  avait. 

Dans  le  monde  des  grandes  affaires,  le  crédit  fait  des  choses 
admirables  et  crée  des  fortunes.  Mais  il  est  la  cause  aussi  d’im¬ 
menses  infortunes.  Ses  crises  ont  une  répercussion  sociale  dont 
la  gravité  est  en  proportion  du  rôle  très  grand  qu’il  joue  dans  le 
monde  économique.  Tout  effort  tendant  à  atténuer  ce  mal  mérite 
considération.  La  loi  y  aide-t-elle?  On  se  le  demande. 

La  crise  de  l’honneur  'professionnel. 

Quand  le  commercant  est  à  bout  de  souffle  et  de  crédit.,  il  ne 
lui  reste  que  la  faillite.  Autrefois  le  mot  équivalait  au  déshonneur. 
Cela  était  particulièrement  vrai  dans  ce  pays  de  fortes  traditions 
commerciales  qu’est  la  France.  Dans  un  roman  récent  d’Edouard 
Estaunié,  Le  labyrinthe,  on  voit  un  jeune  homme  qui  reçoit  une 
fortune  inattendue  la  faire  servir  tout  d’abord  à  acquitter  les  dettes 
de  son  père,  vieilles  de  plusieurs  années  et  légalement  prescrites, 
donc  éteintes.  Car  vivre  à  l’aise,  moralement  aussi  bien  que  maté¬ 
riellement,  lui  paraissait  impossible  tant  que  l’ancienne  faillite  de 
son  père,  dont  il  était  l’héritier,  n’aurait  pas  été  complètement 
effacée. 

«  Préfère  l’injustice  à  la  bêtise  »,  dit  un  proverbe  favori  du 
ghetto.  L’honneur  en  affaires,  à  défaut  de  délicatesse,  bêtise  que 
cela  aux  yeux  de  certaines  gens.  La  faillite  ?  Une  simple 
circonstance  malheureuse,  qui  s’explique  ou  non,  peu  im¬ 
porte.  On  passe  par  dessus  et  on  oublie  cela  le  plus  vite 
possible.  S’y  attarder  et  vouloir  réparer,  du  moins  atténuer, 
à  la  suite  d’une  conception  moyennâgeuse  de  la  justice  et  de  l’hon¬ 
neur,  bêtise!  Plutôt  l’injustice. 

Une  telle  disparité  entre  notre  conscience  chrétienne  et  cette 
mentalité  nous  étonne  au  point  de  nous  faire  croire  que 
ce  mot  serait  plutôt  une  autre  boutade,  comme  celui,  beaucoup 
moins  sérieux,  d’un  médecin  anglais  doublé  d’un  humoriste:  If 
golf  interfères  loith  business,  give  up  business.  Mais  les  faits  ne 
le  justifient  que  trop. 
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C’est  aux  Etats-Unis,  pays  de  moeurs  déplorables,  particulière¬ 
ment  en  affaires,  que  la  déconfiture  commerciale  a  reçu  tout 
d’abord,  dans  l’opinion  publique,  la  consécration  de  son  caractère 
bénin  de  simple  accident.  On  paraît  l’assimiler  aux  risques  pro¬ 
fessionnels  des  entreprises  industrielles.  Elle  y  est  un  fait  divers 
aussi  commun,  donc  ausi  banal,  que  le  divorce.  Pourquoi  faire  du 
sentiment?  Business  is  business. 

Notre  loi  de  faillite,  d’origine  récente  et  qui  est  en  général 
mauvaise,  a  un  côté  néfaste  qui  favorise  précisément  la  méconnais¬ 
sance,  même  la  répudiation  de  ces  sentiments  de  probité  et  d’hon¬ 
neur  chrétiens  qui  peuvent  tant  faire  pour  remédier  aux  injus¬ 
tices,  parfois  incontrôlables,  auxquelles  les  affaires  donnent  lieu. 

Décidément,  cette  mesure  dont  on  parle  depuis  qu’elle  est  ins¬ 
crite  dans  nos  statuts,  n’a  pas  une  origine  dont  nous  ayons  lieu 
d’être  fiers.  Ses  auteurs,  plutôt  que  de  s’en  remettre  à  une  men¬ 
talité  déprimante  qui  n’est  pas  la  nôtre,  auraient  mieux  fait  de  se 
rappeler  cette  vérité  vieille  de  toujours  et  qu’un  auteur  exprime 
avec  à  propos:  «Dans  la  société  comme  dans  la  nature,  l’instinct 
du  moindre  effort  fait  que  les  agents  de  destruction  trouvent  plus 
de  complaisances  que  les  agents  d’amélioration.  » 

Voyons  quelle  situation  fait  notre  loi  aux  débiteurs  insolvables 
et  à  leurs  créanciers.  A  venir  jusqu’à  quatre  ou  cinq  ans,  un  parti¬ 
culier  insolvable  faisait  cession  de  ses  biens,  volontairement  ou  non, 
en  vertu  d’une  loi  provinciale  dont  l’esprit  cadrait  avec  notre  sys¬ 
tème  juridique,  à  base  de  droit  français.  Quand  les  biens  de  cet 
homme  avaient  été  liquidés  e  j  le  produit  distribué  aux  créanciers, 
il  demeurait  responsable  personnellement  envers  eux  pour  le  sur¬ 
plus  de  ses  dettes,  comme  si  sa  faillite  n’était  pas  survenue.  Ce 
n’était  que  justice.  La  faillite  est  essentiellement  une  liquidation, 
c’est-à-dire  la  réalisation  d’un  actif  pour  le  bénéfice  des  créanciers, 
mais  ce  n’est  pas  un  mode  d’extinction  des  obligations. 

Or  la  loi  dont  nous  sommes  maintenant  affligés  en  a  fait  un. 
On  a  peut-être  cru  qu’il  était  à  propos  d’assimiler  sous  ce  rapport 
les  particuliers  aux  corporations,  Lorsqu’une  compagnie  avait  été 
liquidée,  et  cela  se  faisait  prsque  toujours  en  vertu  d’une  autre  loi 
fédérale,  qui  était  la  seule  applicable  en  l’espèce,  les  créanciers  de 
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cette  compagnie  n’avaient  plus  aucun  recours  pratique  car  évi¬ 
demment  la  compagnie  ne  faisait  plus  d’affaires  et  devenait  in¬ 
existante  Les  intéressés,  s’ils  voulaient  continuer,  repartaient  avec 
une  nouvelle  société  et  n’étant  pas  responsables  personnellement 
les  créanciers  n’avaient  plus  qu’à  tirer  la  ligne  et  à  considérer  que 
leur  créance  était  éteinte.  Résultat  inévitable  de  la  nature  des  cor¬ 
porations  commerciales  à  responsabilité  limitée,  dont  l’existence  re¬ 
pose  sur  une  agglomération  de  capitaux  et  non  sur  la  valeur  per¬ 
sonnelle  des  associés.  Une  fois  les  capitaux  disparus  ou  distribués 
aux  créanciers,  ceux-ci  n’ont  plus  rien  à  attendre.  Mais  résultat 
bien  spécial  et  qui  ne  devrait  avoir  d 'application  assurément  qu  ’à  la 
faveur  de  ce  régime  qui  reconnaît  aux  compagnies  une  personnalité 
juridique  tout  artificielle  et  strictement  définie. 

Un  individu  se  libère  maintenant  de  ses  dettes  au  détriment  de 
ses  créanciers,  aussi  absolument  qu  ’une  corporation.  Le  législateur 
fédéral  a  adopté  en  1919  la  loi  actuelle  de  faillite,  abrogeant  impli¬ 
citement  notre  loi  provinciale  de  la  cession  de  biens.  Or  cette  loi 
contient  deux  dispositions  jusqu’alors  inconnues  dans  notre  droit: 
la  composition  et  la  libération  forcées  des  dettes. 

Voici  comment  les  choses  se  passent:  Un  débiteur,  compagnie 
ou  particulier,  s’estime  incapable  à  un  moment  donné  de  faire  face 
à  ses  obligations  II  s’en  ouvre  à  un  liquidateur  ou  syndic  dont, 
quelle  que  soit  la  probité,  il  est  toujours  de  l’intérêt  que  la  faillite 
se  produise.  Inévitablement  il  conseillera  la  cession  de  biens,  sui¬ 
vie  d  une  offre  de  composition  ou  de  concordat  quelconque,  si  le 
débiteur  désire  rester  en  affaires.  Dans  une  faillite  récente,  le 
débiteur  avait  un  actif  de  $430,000.00  à  peu  près,  et  un  passif  de 
$390,000.00,  laissant  un  surplus  de  $40,000.00.  Il  offrit  un  concor¬ 
dat  de  cinq  sous  dans  la  piastre  à  ses  créanciers.  Ceux-ci,  par  la 
majorité  légale,  c’est-à-dire  des  trois  quarts  en  valeur  et  de  la 
majorité  absolue  en  nombre,  l’acceptèrent.  La  Cour,  qui  a  discré¬ 
tion  pour  ratifier  ou  non  les  compositions,  et  qui  doit  se  prononcer 
obligatoirement,  la  ratifia  malgré  l’opposition  de  deux  ou  trois 
créanciers.  L’affaire  est  actuellement  pendante  en  Cour  d’Appel. 

De  quoi  se  composait  cette  majorité  ?  D  un  certain  nombre  de 
petits  créanciers  dont  il  était  facile  d’obtenir  l’assentiment  en  les 
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indemnisant,  et  d’un  autre  créancier  hypothécaire  et  celui-là  qui 
était  très  fortement  intéressé.  Il  avait  une  hypothèque  sur  la 
partie  principale  de  l’actif,  qui  consistait  en  un  immeuble  d’exploi¬ 
tation  commerciale.  Si  cet  immeuble  s’était  vendu  pour  le  prix 
qu’il  avait  coûté,  —  sa  construction  datait  de  quelques  mois  seule¬ 
ment  — ,  les  créanciers  auraient  touché  une  partie  très  appréciable 
de  leurs  réclamations,  sinon  la  totalité. 

Le  créancier  hypothécaire  et  le  débiteur  qui  agissaient  de  con¬ 
cert  y  avaient  doublement  objection:  parce  qu’il  y  avait  un  aléa 
considérable  à  la  vente,  qui  aurait  dû  être  une  vente  publique,  et 
que  cela  aurait  entraîné  des  frais  importants  qui  seraient  probable¬ 
ment  retombés  sur  eux. 

C’est  alors  qu’ils  imaginèrent  ce  projet:  offrir  un  compromis 
purement  nominal  et  ensuite,  une  fois  le  débiteur  libéré  et  ayant 
recouvré  le  libre  exercice  de  ses  droits,  opérer  de  gré  à  gré  le  trans¬ 
port  de  cet  immeuble,  quitte  à  faire  entre  eux  les  arrangements  que 
leur  complicité  rendait  obligatoires.  C’était  d’ailleurs  le  créancier 
lui-même  qui  fournissait  les  fonds  du  compromis,  il  ne  pouvait  pas 
s’éviter  de  le  reconnaître,  preuve  évidente  qu’il  comptait  se  re¬ 
faire. 

Il  restait  à  remplir  une  formalité.  Pour  assurer  l’acceptation 
du  compromis,  il  fallait  avoir  une  marge  suffisante  de  réclamants 
favorables  et  comme  un  créancier  garanti  n’a  le  droit  de  vote  que 
sur  le  surplus  non  garanti  de  sa  réclamation,  ce  créancier  rédigea 
donc  sa  réclamation  de  façon  à  se  réserver  un  vote  suffisant  pour 
faire  pencher  la  balance  de  son  côté. 

C’est  précisément  ce  qui  se  produisit.  Malgré  l’opposition  de 
certains  créanciers  qui  avaient  pour  plusieurs  milliers  de  piastres 
en  jeu,  qu’il  n’était  pas  possible  de  désintéresser  et  qui  n’étaient 
pas  de  taille  tout  de  même  à  lutter  contre  ce  créancier  hypothé¬ 
caire  qui  contrôlait  la  situation,  le  compromis  fut  accepté  et  la 
cour,  rendue  bénévole  à  l’égard  des  débiteurs  depuis  que  le  législa¬ 
teur  l’a  obligée  à  reconnaître  le  principe  de  la  libération,  n’a  pas 
jugé  à  propos  de  réserver  sa  ratification.  Puisque  la  majorité 
apparente  le  veut,  qu’il  en  soit  ainsi! 

Ah!  l’incroyable  fétichisme  du  principe  majoritaire,  qui  nous 
en  débarrassera  !  Autrefois  on  faisait  des  croisades  et  on  soulevait 
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des  mondes  au  cri  de  Dieu  le  veut!  Maintenant  il  faudrait  dire, 
le  nombre  le  veut!  c’est-à-dire,  traduit  en  bon  langage,  1  omnipo¬ 
tence  des  forts  du  moment  sur  les  minorités  :  principe  matéria¬ 
liste  qui  glorifie  la  bêtise  et  favorise  l’éclosion  des  pires  injustices. 

Au  fait,  il  y  a  encore  mieux  dans  notre  loi  de  faillite.  Un  dé¬ 
biteur  à  qui  le  coeur  lui  en  dit  peut  simplement  obtenir  sa  libération 
définitive  de  toutes  dettes,  —  sauf  exception  qu’il  n’y  a  pas  à 
noter.  Y  ours  for  the  asking,  dit-on  en  anglais  avec  concision.  C’est 
bien  cela.  La  loi  pose  le  principe  et  se  contente  d’y  apporter  un 
tempérament  en  indiquant  les  cas  exceptionnels  où  cette  libération 
n’aura  pas  lieu.  Il  y  en  a  deux  catégories.  Dans  les  cas  de  vol 
ou  de  fraude  caractérisés,  la  cour  n’a  pas  discrétion  et  doit  refuser 
la  libération.  Dans  les  cas  où  la  liquidation  n’a.  pas  rapporté  aux 
créanciers  50%  de  leurs  réclamations,  la  Cour  a  discrétion  et  de  fait 
l’accorde  à  peu  près  toujours.  Dans  les  autres  cas,  la  libération  est 
acquise  d’avance  malgré  certaines  réserves  dans  la  loi  qui  ne  reçoi¬ 
vent  aucune  application  dans  la  pratique. 

Pour  citer  un  seul  exemple  on  a  vu  il  y  a  une  couple  d’années 
la  Cour  d -Appel  confirmer  un  jugement  de  la  Cour  des  Faillites 
accordant  à  un  débiteur  sa  libération  malgré  l’opposition  de  quel¬ 
ques  créanciers,  sous  le  prétexte  à  peu  près  unique  que  ce  débiteur, 
ayant  eu  une  nombreuse  famille  en  ménage  et  peu  de  chance  en 
affaires,  il  fallait  lui  permettre  d’essayer  de  se  rattraper  en  re¬ 
commençant  à  neuf.  Ce  débiteur  était  un  spéculateur  de  mines  et 
d’immeubles,  c’est  là  qu’il  avait  gaspillé  les  fonds  empruntés  un 
peu  partout  et  sa  liquidation  n’avait  absolument  rien  rapporté  à 
ses  créanciers,  pas  un  sou.  Les  méchantes  langues  disent  qu 'aujour¬ 
d’hui  il  s’est  refait,  depuis  si  peu  de  temps,  une  fortune  impor¬ 
tante  dans  le  plus  payant  des  commerces  à  l’heure  actuelle,  mais 
qui  n’est  pas  celui  des  plus  honnêtes  gens. 

Libération  des  débiteurs,  soit  par  la  composition  de  leurs  det¬ 
tes,  soit  à  la  suite  d’une  liquidation  complète,  voilà  le  principe 
funeste  introduit  dans  nos  lois  depuis  quelques  années  et  qui  a  déjà 
fait  des  ravages  dans  les  milieux  d’affaires.  Quoi  de  plus  démo¬ 
ralisant  que  cette  prime  offerte  à  l’incompétence  et  à  l’incurie  de 
tous  ceux  à  qui  il  prend  fantaisie  de  se  mettre  en  affaires.  Us  en 
sortiront  quand  ils  voudront  et  comme  ils  voudront.  Du  vieil  adage 
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«  donnant  donnant  »,  qui  n’est  autre  chose  que  la  maxime  juridi¬ 
que  du  do  ut  des  des  Romains,  ils  se  moqueront. 

Injustice  légalisée  qu’on  ne  peut  trop  condamner,  rien  vrai¬ 
ment  ne  justifie  le  législateur  d’avoir  admis  ce  principe  dans  nos 
statuts  et  dans  notre  organisation  sociale  actuelle.  Aura-t-on  le 
cynisme  de  prétendre  que  l’Etat,  indifférent  sinon  athée  en  ma¬ 
tière  religieuse,  se  croit  tenu  d’intervenir  au  nom  d’une  soi-disant 
bienfaisance  et  d’obliger  les  individus  à  faire  remise  de  leurs  dettes? 
Ce  serait  bien  dans  l’esprit  de  laïcité  qui  veut  tout  dominer,  même 
les  choses  religieuses,  au  point  de  vouloir  créer,  comme  le  dit  le 
titre  paradoxal  d’un  auteur,  «Les  religions  laïques».  Non,  l’Etat 
s’abuserait  à  tâcher  de  remplir  ce  rôle.  Lui  qui,  de  par  les  fonc¬ 
tions  qu’il  se  donne,  n’ose  pas  se  prononcer  pour  encourager  les 
principes  chrétiens  dans  des  matières  où  il  pourrait  le  faire  sans 
difficultés,  comme  en  éducation  et  dans  les  syndicats  profession¬ 
nels,  n’a  pas  le  droit  certes  de  s’immiscer  directement  dans  une 
telle  question. 

La  charité,  qui  est  beaucoup  plus  que  la  bienfaisance,  ne  s’im¬ 
pose  pas.  Obligation  morale,  elle  relève  d’une  autorité  devant  la¬ 
quelle  l’Etat  doit  s’incliner.  La  saine  doctrine  sociologique  ensei¬ 
gne  d’ailleurs  qu’en  matière  de  justice  commutative  l’Etat  ne  doit 
pas  faire  servir  sa  puissance,  sauf  cas  d’urgence  nationale,  autre¬ 
ment  que  pour  en  assurer  l’application  ou  l’exécution, 

Cette  attitude  de  législateur  parait  inexplicable  à  une  époque 
où  la  crise  de  l’honneur  professionnel  appellerait  sur  les  épaules 
fuyantes  des  débiteurs  inconscientss,  plutôt  que  le  manteau  de  l’in¬ 
nocence,  les  verges  exemplaires  dont  s’est  servi  un  jour  de  justice 
Celui  qui  était  la  charité  même.  Et  pourtant,  ne  chassait-il  pas 
dans  l’ignominie  des  vendeurs  d’objets  de  piété,  de  colombes  poul¬ 
ies  sacrifices,  installés  à  l’abri  du  Temple  saint? 

La  crise  du  gouvernement  populaire  a  provoqué  dans  diverses 
contrées  européennes,  au  cours  des  années  récentes,  une  réaction 
violente  qui  s’est  manifesté  sous  des  modes  d’action  très  autocrati¬ 
ques,  très  autoritaires.  Dans  le  domaine  des  affaires,  au  lieu  de 
donner  plus  de  latitude  aux  instincts  de  paresse  et  de  jouissance  qui 
constituent  le  fonds  toujours  si  fertile  de  la  nature  humaine,  ne 
serait-il  pas  à  propos  de  provoquer  une  réaction  énergique  dans  le 
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sens  des  responsabilités  et  de  l’bonneur  professionnel  dont  le  tra¬ 
vail  constant,  le  travail  consciencieux,  le  travail  de  l’honnête  hom¬ 
me,  est  l’assise  indispensable. 

Alfred  de  Musset,  qui  fut  déjà  plus  poétique  peut-être,  mais 
non  moins  véridique,  a  dit  :  «  Quand  la  nuit  vient,  l 'homme  est 

fait  pour  dormir  ».  Lucien  Romier,  que  je  cite  encore  en  terminant, 
exprime  cette  même  idée  lorsqu’il  rappelle  que  ce  travail  de  l’hom¬ 
me,  dont  la  nécessité,  démontrée  par  la  sociologie,  est  proclamée 
par  la  religion,  qui  en  donne  un  exemple  étemel  dans  son  Fonda¬ 
teur,  s’affirme  et  triomphe  notamment  par  la  «  virilité  matinale  ». 

«  O  Français,  ce  n’est  pas  la  nuit  que  se  fait  le  travail  sur  la 
Place  des  Seigneurs. . . 

«  Si  tu  attends  le  soir  pour  trouver  le  plaisir,  c  'est  que  tu  es 
un  esclave.  S’il  n’y  a  de  plaisir  pour  toi  qu’hors  de  ta  journée  et 
hors  du  rythme  de  ton  travail,  c’est  que  tu  n’ordonnes  pas  ta  jour¬ 
née  et  n’aimes  pas  ton  travail;  c’est  que  tu  subis  une  chaîne.  Si  à 
l’heure  du  foyer  ou  du  repos,  tu  te  sens  assez  de  force  pour  cher¬ 
cher  des  plaisirs  extérieurs,  c’est  que  tu  as  fraudé  ta  tâche.  Tu  es 
un  esclave . . .  Tu  es  le  valet  qui  court  au  dancing  après  le  dîner. 

«  Quand  un  peuple  se  livre  aux  plaisirs  du  soir,  cela  est  grave, 
non  point  pour  le  mal  qu’y  trouvent  les  sermonneurs. . .  Cela  est 
grave  comme  l’indice  qu’un  tel  peuple  perd  ses  journées. 

«  Si  tu  veux  grandir  et  prospérer,  ô  Français,  rappelle-toi  que 
la  virilité  de  l’homme  s’affirme  dans  le  triomphe  matinal. 

«  C  'est  à  l 'aube  que  vient  l 'envahisseur,  poursuivi  par  le  soleil 
levant.  » 


La  Justice  et  la  san&ification  du  dimanche 

Cours  de  M.  Simon  Lapointe. 


Dieu  a  créé  le  monde  par  amour  et  pour  sa  gloire.  Il  a  voulu 
en  retour  que  le  monde  l’aimât  pour  ses  infinies  perfections  et 
qu’il  lui  rendît  un  hommage  digne  du  Maître  de  toutes  choses. 

Les  corps  inanimés,  les  astres,  les  éléments,  les  plantes  et  les 
animaux  louent  le  Seigneur  à  leur  manière,  en  accomplissant  la 
fin  qui  leur  est  propre.  Ils  le  font  avec  ensemble  et  harmonie, mais 
sans  amour  et  sans  intelligence,  à  raison  seulement  de  l’impulsion 
qui  leur  a  été  donnée  ou  de  l’instinct  qui  est  en  eux,  en  demeurant 
assujettis  à  des  lois  qu’ils  ne  connaissent  pas  et  qu’ils  ne  peuvent 
transgresser. 

Aussi  ce  témoignage  inconscient  et  obligé,  le  plus  imparfait 
qui  soit  parce  qu’il  ne  procède  ni  du  coeur  ni  de  la  volonté,  ne 
pouvait-il  occuper  dans  le  plan  divin  qu’un  rang  inférieur  et 
subordonné.  C’est  pourquoi  Dieu  a  créé  les  anges,  ces  purs  esprits 
qui  le  contemplent  face  à  face  et  qui  se  confondent  dans  un  hymne 
perpétuel  d’adoration,  de  reconnaissance  et  d’amour.  C’est  pour¬ 
quoi  il  a  placé  sur  la  terre,  à  un  rang  plus  bas  mais  encore  bien 
au-dessus  des  choses  de  la  nature  qu’il  a  soumises  à  sa  domination, 
l’homme  qui  tient  de  l’ange  par  son  âme  et  qui  touche  à  la  bête 
par  son  corps. 

Cette  dualité  a  fait  de  l’homme  un  être  à  part  dans  la  créa¬ 
tion;  elle  lui  impose  l’obligation  de  rendre  à  Dieu  des  devoirs 
particuliers  et  complexes,  comprenant  à  la  fois  l’hommage  inté¬ 
rieur  et  profond  de  son  âme  et  la  pratique  des  vertus  qui  en  est 
la  manifestation  extérieure  et  sensible. 

Au  nombre  des  vertus  d’ordre  moral  se  place  au  premier 
rang,  parce  qu’elle  relève  de  l’essence  même  de  Dieu,  la  justice  qui 
garantit  à  chacun  la  plénitude  de  ses  droits  et  qui  maintient  par¬ 
tout  cet  équilibre  indispensable  sans  lequel  le  monde  et  Dieu  lui- 
même  ne  sauraient  exister.  Cette  vertu  brille  d’un  éclat  plus  vif  à 
mesure  que  le  droit  auquel  elle  s’attache  devient  plus  haut,  plus 
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absolu  et  plus  intangible;  elle  atteint  son  dernier  degré  d’exalta¬ 
tion  quand  elle  a  pour  objet  le  droit  divin. 

En  rendant  à  Dieu  la  somme  de  justice  à  laquelle  il  a  droit, 
l’homme  s’élève  donc  à  des  hauteurs  dont  sa  nature  bornée  ne  lui 
permet  pas  d’embrasser  toute  l’étendue;  par  contre,  lorsqu’il  ne 
s’acquitte  pas  de  ses  devoirs  envers  son  Créateur,  il  lui  porte  un 
insolent  et  misérable  défi  et  se  ravale  au  dernier  degré  de  l’ingra¬ 
titude  et  de  l’injustice. 

Veut-on  juger  de  l’excellence  de  la  justice  au  seul  point  de 
vue  humain,  il  suffit  de  jeter  un  coup  d’oeil  rétrospectif  sur  les 
perturbations  et  les  malheurs  dans  lesquels  ont  été  plongées  les 
sociétés  et  les  nations  qui  ont  voulu  s  ’en  écarter  :  témoin,  la  guerre 
mondiale  de  1914  et  les  autres  calamités  dont  l’histoire  fait  men¬ 
tion. 

Veut-on,  d’autre  part,  bien  apprécier  toute  l’importance 
qu’elle  prend  quant  à  Dieu  lui-même,  rappelons-nous  seulement 
qu’il  n’a  pas  pu,  nonobstant  son  infinie  bonté,  pardonner  le  péché 
de  l’homme  aussi  longtemps  que  sa  justice  offensée  n’eût  pas  été 
complètement  satisfaite,  et  qu’il  n’a  fallu  rien  moins  que  les  méri¬ 
tes  infinis  de  son  Fils  pour  rétablir  l’équilibre  rompu  par  la  faute 
d’Adam. 

Celui  par  conséquent  qui  ne  s’acquitte  pas  de  ses  obligations 
envers  Dieu  commet  une  injustice  grave  et  il  n’est  pas  de  nos 
jours  d’injustice  si  inquiétante,  à  cause  de  ses  conséquences  même 
temporelles,  que  celle  résultant  de  la  profanation  du  jour  que  Dieu 
s’est  spécialement  réservé,  ou  encore  du  refus  de  lui  rendre  l’hom¬ 
mage  extérieur  et  public  auquel  il  a  droit. 

On  vous  a,  l’an  dernier,  dans  une  belle  et  substantielle  étude, 
exposé  les  principes  concernant  le  repos  dominical  et  les  avantages 
immédiats  qui  en  résultent  pour  l’homme  et  pour  la  société;  je  me 
contenterai  donc,  avant  d’aborder  le  sujet  plutôt  objectif  de  ce 
cours,  de  vous  rappeler  brièvement  que  le  dimanche  appartient  à 
Dieu,  de  droit  positif  et  de  droit  naturel,  et  que  ce  droit  comporte 
des  sanctions  d’ordre  temporel  qui  visent  la  famille  et  la  société 
tout  aussi  bien  que  les  particuliers. 

#  #  # 


Maître  absolu  de  sa  créature,  Dieu  a  permis  à  l’homme  de 
donner  libre  cours  aux  affaires  ordinaires  de  sa  profession  pen- 
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dant  six  jours  consécutifs,  mais  il  s’est  réservé  le  septième  en 
imposant  à  Moïse,  sur  le  mont  Sinaï,  l’obligation  de  sanctifier  le 
jour  du  Sabbat. 

«  Souviens-toi  de  sanctifier  le  jour  du  repos.  Tu  travailleras 
six  jours  et  tu  feras  toutes  tes  oeuvres,  mais  le  septième  jour,  c’est 
le  repos  du  Seigneur,  ton  Dieu.  Ce  jour-là,  tu  ne  feras  aucun  tra¬ 
vail,  ni  toi,  ni  tes  animaux  qui  sont  à  ton  service,  ni  l’étranger  qui 
habite  ta  maison,  car  le  Seigneur  créa  en  six  jours  le  ciel,  la  terre 
et  la  mer  et  tout  ce  qui  est  en  eux  et  il  se  reposa  le  septième  jour. 
Voici  pourquoi  le  Seigneur  bénit  le  septième  jour  et  le  sanctifie.  »  1 

L’Ancien  Testament  et  l’exemple  du  peuple  juif  nous  rappel¬ 
lent  sans  cesse  ce  précepte  imposé  par  la  sagesse  et  l’amour  infinis 
sans  lequel  l’homme,  occupé  à  la  poursuite  des  biens  de  ce  monde, 
eût  vite  oublié  ses  origines  et  sa  fin  ultime  et  renié  son  maître 
pour  se  prosterner  comme  au  temps  de  Moïse  devant  le  veau  d’or. 

Déjà,  à  cette  époque  lointaine  le  naturalisme  et  un  matéria¬ 
lisme  abject  avaient  envahi  l’humanité.  Il  fallait,  pour  endiguer 
le  mal  et  ramener  l’homme  au  sentiment  de  ses  devoirs,  un  ordre 
positif  et  précis  émané  de  l 'Eternel  lui-même  qui,  après  s’être 
entouré  des  éclats  de  la  foudre  pour  parler  à  son  peuple,  marqua 
que  sa  loi  ne  devait  jamais  passer  en  la  gravant  sur  des  tables  de 
pierre. 

Le  divin  Maître  lui-même  a  souligné  plus  d’une  fois  l’impor¬ 
tance  de  cet  ordre  tout  en  s’appliquant  constamment  à  corriger 
les  fausses  idées  que  les  pharisiens  avaient  répandues  chez  le  peu¬ 
ple  concernant  la  sanctification  du  jour  du  Sabbat  et  l’exercice 
du  culte. 

On  ne  saurait  donc  entretenir  le  moindre  doute  sur  l’authen¬ 
ticité  et  la  divinité  des  origines  auxquelles  se  rattache  la  stricte 
obligation  de  sanctifier  le  jour  du  Seigneur.  L’Ancien  et  le  Nou¬ 
veau  Testament  font  foi  que  cette  prescription  remonte  en  droite 
ligne  au  Législateur  éternel  et  qu’elle  tient  de  lui  son  caractère 
tranché  de  droit  positif  le  plus  absolu  qui  soit. 

Aussi,  plus  tard,  la  réforme,  les  révolutions,  les  richesses  accu¬ 
mulées  ont-elles  en  vain  cherché  à  détourner  l’homme  de  sa  voie: 
ce  lumineux  commandement  a  toujours  barré  la  route  à  leurs  flots 
envahisseurs. 


i  Exode,  xx,  8-12. 
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*  *  * 

Lors  de  la  création,  l’homme  fut  soumis  à  des  règles  primiti¬ 
ves  et  fondamentales  qui  le  dirigent  encore  et  qui  font  partie  de 
son  essence  même.  Les  commandements  n’ont  rien  ajouté  à  cette 
loi  naturelle  dont  ils  ne  sont  que  l’expression  tangible  formulée 
par  Dieu  pour  aider  notre  faiblesse  et  pour  nous  indiquer  la  route 
à  suivre.  Il  n’y  a  pas  dans  le  gouvernement  divin  de  précepte 
dont  l’origine  et  la  raison  d’être  ne  soient  profondément  gravées 
au  fond  de  notre  conscience  et  Dieu  n’a  pas  voulu,  sa  justice  n’en 
eût  pas  été  capable,  nous  astreindre  à  des  lois  de  nature  à  nous 
empêcher  d’arriver  à  lui  ou  encore  seulement  à  gêner  notre  mar¬ 
che  vers  notre  fin.  C’est  pourquoi  il  convient  de  reconnaître  et 
de  professer  que  l’injonction  catégorique  portée  par  le  Maître  sou¬ 
verain  des  mondes  en  faveur  du  respect  du  dimanche  correspond 
fondamentalement  aux  aspirations  et  aux  besoins  de  l’homme. 

A  cet  homme,  qui  ne  peut  se  dispenser  de  rendre  au  Créateur 
ses  hommages  et  ses  devoirs  d’adoration,  de  reconnaissance,  de 
filiale  soumission  et  d’entière  dépendance,  selon  qu’il  en  a  reçu  le 
stricte  précepte  et  en  éprouve  la  naturelle  inclination,  il  fallait 
ménager  les  loisirs  nécessaires  pour  se  soustraire  à  la  tyrannie  de 
ses  affaires  temporelles,  afin  qu’il  pût  laisser  se  reposer  son  corps, 
dans  la  trêve  de  besognes  matérielles  les  plus  absorbantes,  et  pro¬ 
fiter  de  ce  repos  pour  élever  son  âme  au-dessus  des  contingences 
de  ce  bas  monde  en  la  rapprochant  de  Dieu  son  Seigneur  et  maître. 
Le  dimanche  lui  a  été  assigné  à  cette  fin  avec  l’obligation  absolue, 
et  comme  une  heureuse  nécessité,  de  suspendre  le  cours  de  ses  acti¬ 
vités  ordinaires  pendant  un  jour  sur  sept.  Sa  miséricorde  tempé¬ 
rant  sa  justice,  Dieu  a  daigné  imposer  à  sa  créature,  de  droit  natu¬ 
rel  d’abord  et  de  droit  positif  ensuite,  après  en  avoir  lui-même 
donné  le  sublime  exemple  en  se  reposant  le  septième  jour  à  la  suite 
des  six  jours  pendant  lsquels  il  opéra  le  grand  oeuvre  de  la  créa¬ 
tion,  la  libération  périodique  de  son  âme  qui  s’élève  plus  légère 
vers  lui  pendant  que  le  corps  se  repose  dans  l’observance  du  pré¬ 
cepte  dominical. 

Cette  prévision  miséricordieuse  de  la  Providence  revêt  le  carac¬ 
tère  d’un  grand  acte  de  justice  envers  l’humanité  non  moins  qu’à 
l’égard  de  la  divinité.  En  faisant  l’homme,  composé  d’un 
corps  emprunté  à  la  matière  et  d’une  âme  essentiellement 
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spirituelle,  Dieu  eut  soin  d’établir  une  union  étroite  et  mystérieuse 
entre  les  deux  éléments  constitutifs  de  cet  être  de  prédilection.  Si 
le  corps  de  l’homme  était  sans  cesse  abandonné  à  l’agitation  des¬ 
tructive  qui  résulte  de  la  mise  en  oeuvre  de  ses  énergies  vitales  dans 
le  labeur  quotidien  de  son  état;  si  ce  corps  ne  pouvait  jamais 
compter  sur  des  périodes  régulièrement  agencées  de  relâche  et  de 
réfection,  l’âme  qui  l’anime  et  le  dirige  éprouverait  le  contre-coup 
de  ce  surmenage  et  se  trouverait  condamnée  à  ne  jamais  goûter  ni 
le  repos,  ni  le  loisir  qui  lui  sont  nécessaires  pour  prendre  contact 
avec  la  pensée  profonde  de  ses  éternelles  destinées,  pour  renouer 
le  commerce  suivi,  dont  elle  éprouve  invinciblement  le  besoin,  avec 
Dieu  qui  est  à  la  fois  son  auteur  et  sa  fin. 

Six  jours  durant,  le  corps  de  l’homme  prodigue  les  ressources 
de  son  activité  au  service  des  fins  secondaires  et  simplement  ter¬ 
restres.  Il  s’use  généreusement,  et  parfois  avec  prodigalité,  dans 
la  poursuite  des  tâches  où  l’engage  le  devoir  d’état.  Il  en  résulte, 
pour  son  organisme,  une  réserve  de  fatigues  accumulées,  une  sen¬ 
sation  d’épuisement  menaçant,  dont  le  seul  repos  de  chaque  nuit 
ne  suffit  pas  à  triompher.  Dieu  qui  a  doté  nos  corps  de  ces  mem¬ 
bres  dont  la  lassitude  croissante  réduit  peu  à  peu  la  vigueur,  est 
le  même  Dieu  qui  a  fait  la  loi  du  dimanche  et  qui  nous  l’impose  par 
miséricorde  et  en  justice.  Sa  sagesse  insondable  a  établi  une  pro¬ 
portion  providentielle  entre  les  admirables  ressources  de  rénovation 
qui  se  trouvent  en  ce  repos  prescrit,  et  les  indéniables  besoin  de 
notre  organisme  physique,  débilité  par  l’effort  constant  d’une 
semaine  de  labeur. 

Le  dimanche  fidèlement  observé,  c’est  l’arrêt  nécessaire  au 
coureur  qui  éprouve  la  pressante  nécessité  de  reprendre  haleine, 
pour  continuer  sa  course  jusqu’au  but,  pour  retrouver  l’entrain 
du  départ;  c’est  l’oasis  indispensable  au  voyageur  que  tourmente 
l’aiguillon  d’une  soif  ardente,  au  sein  des  aridités  du  désert  ;  c’est 
l’heure  réservée  au  nautonnier  en  péril  pour  faire  le  point  et  orien¬ 
ter  sûrement  sa  banque  vers  le  port,  au  moment  où  la  tempête 
s’élève  et  grossit  à  l’horizon. 

Le  dimanche  vient  rappeler  au  laboureur  qu’il  a  aussi  une 
âme  à  nourrir,  tout  comme  le  corps  dans  lequel  elle  accomplit 
l’épreuve  du  temps,  et  que  cette  âme  demande  également  à  être 
entourée  de  soins  assidus.  Le  dimanche  enseigne  à  l’ouvrier  qu’il 
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est  une  demeure  éternelle  qu’il  lui  faut  bâtir  pour  son  ame  dans  les 
cieux,  puisqu’elle  aspire  invinciblement  aux  jouissances  du  bon¬ 
heur  sans  fin.  Le  dimanche  dit  au  commerçant  qu’il  est  un  avenir 
infiniment  meilleur  et  plus  stable  que  les  précaires  prospérités  de 
ce  monde,  et  que  cet  avenir  éternel,  au  sein  de  Dieu,  il  importe 
souverainement  d  ’en  faire,  a  tout  prix,  la  conquête.  Aux  yeux  de 
l’homme  d’affaires,  le  dimanche  évoque  la  plus  grande,  la  seule 
essentielle  de  toutes  ses  entreprises,  celle  qui  requiert  ses  premiers 
soins  et  où  il  lui  faut  réussir,  coûte  que  coûte  :  le  salut  de  son  âme. 
Quant  au  magistrat,  au  légiste  et  au  législateur,  le  dimanche,  avec 
le  calme  bienfaisant  qu’il  procure  et  les  rites  reposants  qu’il 
ramène,  les  incline  fortement  à  méditer  sur  les  splendeurs  du  code 
de  morale  élaboré  par  le  divin  Législateur  et  à  se  convaincre  qu’ils 
en  doivent  suivre  les  immortelles  prescriptions,  sous  peine  de  fail¬ 
lir  aux  exigences  de  leur  noble  vocation.  Et  il  n’en  va  pas  autre¬ 
ment,  pour  toutes  les  conditions  diverses  de  la  vie  humaine:  le 
dimanche,  dont  la  justice  de  Dieu  nous  impose  l’observance,  et 
dont  sa  miséricorde  nous  ménage  le  réconfort,  c’est  le  bain  rafraî¬ 
chissant  de  calme  et  d’oraison,  où  se  retrempe  l’âme  déprimée,  et 
parfois  égarée,  par  les  acerbes  luttes  de  l’existence  terrestre;  c’est 
le  relai  nécessaire,  où  le  corps  se  refait  de  ses  fatigues,  panse  ses 
blessures  et  guérit  ses  langueurs. 

*  *  # 

Spécifique  nécessaire  aux  maux  dont  l’être  humain  dépérit, 
dans  son  âme  et  dans  son  corps,  l’observance  du  repos  du  diman¬ 
che  ne  se  révèle  pas  moins  indispensable  à  la  saine  ordonnance,  au 
libre  développement,  à  la  vigoureuse  armature  de  la  vie  de  famille. 

Aux  jours  de  relâchement,  de  pénible  mollesse  et  de  jouissan¬ 
ces  excessives  que  traverse,  à  cette  heure,  notre  vie  nationale,  on 
entend,  de  toutes  parts,  jaillir  la  plainte  que  nos  saines  et  fortes 
traditions  ancestrales  sont  en  passe  de  s’évanouir  bien  tristement; 
que  la  vie  de  famille,  chez  nous,  autrefois  si  ardente  et  profonde,  si 
reposante  et  si  réconfortante,  s’en  va  mourante,  qu’elle  est  pres¬ 
que  morte,  en  bien  des  cas,  dans  nos  foyers  de  plus  en  plus  déser¬ 
tés  par  les  générations  montantes. 

Sans  nous  arrêter  plus  longtemps  à  méditer  sur  le  spectacle 
de  ce  tableau  déconcertant,  posons  tout  de  suite  en  principe  que 
la  fidèle  observance  du  dimanche  est  bien  propre  à  offrir  un  moyen 
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puissant  de  réaction  contre  les  périls  qui  menacent  notre  vie  de 
famille. 

Le  dimanche,  pour  peu  qu’on  lui  ménage,  avec  générosité  et 
loyauté,  son  véritable  caractère  de  «  jour  du  Seigneur  »,  au  sanc¬ 
tuaire  de  la  famille  comme  à  celui  de  la  paroisse,  c’est  l’occasion 
par  excellence  d’infuser  à  la  vie  de  famille  une  sève  vigoureuse  et 
saine,  d’y  entretenir  ces  relations  cordiales  qui  sont  seules  capa¬ 
bles  de  lui  assurer  la  durée,  la  grandeur  et  le  charme  qui  firent  la 
gloire  de  nos  familles  d’antan. 

Dans  la  vie  fiévreuse,  agitée,  dispersée,  que  lui  font  les  condi¬ 
tions  sociales  et  économiques  de  notre  époque,  lesquelles  appellent, 
assez  fréquemment,  aux  occupations  et  aux  distractions  du  dehors 
plusieurs  de  ses  membres,  la  famille  n’a  plus  guère  que  le  diman¬ 
che,  en  réalité,  où  il  lui  soit  donné  de  se  réunir  au  complet,  de  se 
grouper  intimement  au  foyer.  Il  faut  tenir  pardessus  tout  à  ces 
rassemblements  régénérateurs,  à  cette  union  bienfaisante,  que  favo¬ 
rise  excellemment  le  respect  intégral  du  dimanche,  puisqu’ils  of¬ 
frent  les  plus  heureuses  circonstances  pour  travailler  avec  succès 
à  une  oeuvre  éminemment  sociale  et  de  haute  portée  moralisatrice 
en  même  temps:  resserrer,  édifier,  sanctifier  les  biens  précieux  de 
vivante  sympathie,  de  mutuelle  déférence,  d’étroite  coopération, 
qui  doivent  exister  et  se  perpétuer  entre  époux  et  épouses,  entre 
parents  et  enfants. 

#  *  # 

Ce  qu’il  apporte  de  réconfort,  ce  qu’il  vaut  de  bien-être  à  la 
famille,  par  elle  et  avec  elle,  le  dimanche  bien  observé  en  assure 
également  le  bénéfice,  très  appréciable,  à  l’ensemble  des  familles, 
à  toute  la  société. 

Entr 'autres  multiples  bienfaits,  il  offre  à  celle-ci  l’occasion 
de  voir  s’atténuer  sensiblement,  sinon  disparaître  tout-à-fait,  le 
spectre,  toujours  provocant  pour  la  faiblesse  humaine,  de  l’iné¬ 
galité  des  conditions  sociales.  Au  pied  des  saints  autels,  où  ils 
vont  de  concert,  et  souvent  côte  à  côte,  faire  hommage  de  leurs 
voeux,  de  leurs  chagrins,  de  leurs  espoirs,  au  même  Dieu  et  au 
même  Père  des  petits  et  des  grands  ;  dans  ces  rassemblements  fami¬ 
liaux  où,  assez  fréquemment,  maîtres  et  serviteurs,  patrons  et 
ouvriers,  se  retrouveront  ensuite,  pour  dépenser  en  d’agréables 
délassements  les  heures  de  loisir  que  leur  laisse,  après  les  devoirs 


—  310  — 


rendus  à  Dieu,  la  stricte  observance  du  repos  dominical,  ils  décou¬ 
vrent  souvent  l’occasion  propice  de  fraterniser,  en  véritables  fils 
de  la  promesse,  en  frères  dévoués  et  sincères,  selon  leur  croyance. 
Tout  naturellement,  ils  s’en  trouvent  portés  à  mieux  se  pénétrer 
du  sens  de  leurs  devoirs  respectifs  et  de  leurs  obligations  récipro¬ 
ques;  puis,  à  rectifier  ensuite  leur  ligne  de  conduite,  de  façon  à 
correspondre  plus  consciencieusement  aux  desseins  profonds  de 
Dieu  sur  ses  enfants. 

De  toutes  ces  considérations,  il  paraît  très  légitime  de  con¬ 
clure  que  le  repos  du  dimanche,  commandé  par  Dieu  aux  hommes, 
au  nom  de  sa  souveraine  autorité  de  Créateur  et  de  Législateur 
suprême,  correspond,  par  ailleurs,  à  un  besoin  inné  de  la  nature 
humaine,  tant  pour  l’âme  que  pour  le  corps.  Il  constitue  un  élé¬ 
ment  de  progrès  de  tout  premier  ordre,  pour  l’individu,  pour  la 
famille,  pour  la  société. 

En  justice  comme  en  raison,  il  s’impose  donc  inéluctablement 
au  respect  des  croyants  en  particulier  et,  en  général,  à  l’humanité 
toute  entière. 

*  *  # 

Comment  se  fait-il  que  dans  notre  province  de  Québec,  si 
croyante,  et,  disons  le  mot,  si  dévote,  on  puisse,  comme  Mgr  La- 
pointe  l’a  trop  bien  démontré  à  la  Semaine  sociale  d’Ottawa,  violer 
au  grand  jour  et  systématiquement  le  commandement  qui  prescrit 
le  repos  dominical  sans  que  la  conscience  publique  en  éprouve  de 
surprise  ni  d’émoi? 

Comment  se  fait-il  que  des  patrons  sans  entrailles  et  sans  pré¬ 
voyance,  puisqu’ils  perdent  au  cours  de  la  semaine,  à  cause  de 
l’usure  de  la  machine  humaine,  bien  plus  que  les  gains  éphémères 
et  illicites  du  dimanche,  peuvent  braver  impunément  le  précepte 
de  Dieu  et  la  loi  des  hommes  qui  prétend  le  soutenir? 

Comment,  question  angoissante  entre  toutes,  une  population 
catholique  comme  la  nôtre  a-t-elle  pu  se  laisser  ainsi  réduire  en 
esclavage  aux  dépens  de  ses  intérêts  les  plus  chers  sans  protester 
en  aucune  façon;  car  il  ne  faut  pas  l’ignorer,  la  réaction  n’est  pas 
venue  des  asservis,  mais  bien  plutôt  de  personnes  matériellement 
désintéressées  qui  ont  vu  le  mal  et  en  ont  sondé  toute  la  profon¬ 
deur? 
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Les  causes  de  cet  état  de  choses  déplorable  sont  multiples  et 
profondes;  c’est  tout  un  livre  qu’il  faudrait  écrire  pour  les  ana¬ 
lyser  comme  il  convient.  Je  laisse  à  d’autres  ce  travail  qui  reste  à 
faire,  et,  me  restreignant  au  cadre  nécessairement  étroit  de  ce 
cours,  je  me  bornerai  à  en  signaler  les  trois  principales  dont  tou¬ 
tes  les  autres  dérivent  plus  ou  moins  directement  :  1  ’amour  effréné 
des  richesses,  l’ignorance  et  l’indifférence  en  matière  religieuse  et 
le  manque  de  vigueur  et  d’unité  dans  le  mouvement  de  réaction  qui 
commence  à  s’affirmer. 


*  *  * 

Il  y  a  longtemps  que  la  ligne  du  quarante-cinquième  degré  a 
cessé  de  faire  barrière  entre  notre  pays  et  la  grande  république 
du  sud.  Les  moeurs,  les  coutumes  et  les  tendances  de  ce  pays  se 
sont  infiltrées  partout,  à  la  suite  des  capitaux  que  nous  avons 
admis,  appelés  même,  sans  discernement  et  sans  aucun  tempéra¬ 
ment  quelconque.  A  l’heure  actuelle  elles  sont  en  devoir  de  pren¬ 
dre  demeure  chez  nous  et  de  saper  par  sa  base  l’édifice  de  notre 
vie  religieuse  et  sociale.  Déjà,  à  l’exemple  de  ce  peuple  sans  Dieu, 
presque  exclusivement  livré  à  la  poursuite  des  richesses  et  des 
jouissances  matérielles,  nous  voyons  grandir  parmi  notre  peuple 
un  besoin  croissant  de  luxe  et  de  confort.  Déjà,  nous  nous  laissons 
guider  comme  lui  par  l’appétit  des  richesses  que  nous  cherchons  à 
accumuler  le  plus  rapidement  possible  pour  en  jouir  avant  qu’il 
ne  soit  trop  tard.  Nous  avons  envié  ses  millions,  ses  châteaux,  ses 
autos  de  luxe,  sa  vie  intense  pleine  d’un  matérialisme  repu,  mais 
toujours  inassouvi.  Oubliant  de  quel  prix  tout  cela  se  paie  et  les 
désastres  particuliers  et  sociaux  qui  en  sont  l’apanage  nécessaire, 
nous  sommes  en  voie  de  perdre  de  vue  notre  fin  véritable  pour 
courir  à  ces  choses  d’ordre  secondaire  qui  ne  sont  que  l’image 
trompeuse  et  déformée  du  bien  réel  et  sans  fin  qui  nous  attend.  La 
faiblesse  humaine  aidant,  nous  nous  y  sommes  attachés  outre  me¬ 
sure  et  déjà  l’oeil  averti  voit  poindre  à  l’horizon  les  conséquences 
funestres  de  ce  désordre. 

L’esprit  de  lucre  chez  le  patron,  le  désir  de  la  richesse  et  du 
bien-être  chez  l’ouvrier,  voilà  bien,  à  mon  avis,  les  deux  agents  qui 
ont  tout  d’abord  et  si  bien  préparé  les  voies  au  fléau  du  travail 
du  dimanche. 
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D’autre  part,  l’obligation  pour  nos  «voyageurs»,  bûcherons, 
explorateurs  et  guides,  de  vivre  habituellement  pendant  des  semai¬ 
nes  et  des  mois  loin  des  centres  habités,  privés  de  la  messe  du  di¬ 
manche,  a  formé  petit  à  petit  chez  eux  une  mentalité  particulière  ; 
ils  se  sont  insensiblement  habitués  à  ne  considérer  le  jour  du  Sei¬ 
gneur  que  comme  un  jour  ordinaire  et  à  penser  qu’ils  ne  sont  pas 
tenus  ce  jour-là  d’assister  à  la  messe  pourvu  seulement  qu’ils  soient 
engagés.  Je  vous  citerai  à  l’appui  de  cette  proposition  l’exemple 
typique  et  attristant  de  deux  guides  qui,  il  y  a  deux  ans,  après 
m’avoir  accompagné  pendant  plusieurs  milles,  alors  que  je  me 
rendais  à  une  chapelle  éloignée  pour  entendre  la  messe  du  diman¬ 
che,  jugèrent  qu’il  valait  mieux  mettre  de  côté  l’accomplissement 
de  ce  devoir  pour  se  reposer  et  cela  tout  près  de  l’endroit  où  l’on 
priait  en  commun.  Ils  me  soutinrent  que  le  précepte  du  dimanche 
en  l’occasion  ne  s’appliquait  pas  à  eux.  Et  pourtant  c’étaient  par 
ailleurs  de  bons  chrétiens  qui  ne  manquaient  pas  de  réciter  leurs 
prières  du  matin  et  du  soir.  Et  ce  cas  hélas  !  vous  le  savez  comme 
moi,  est  loin  d’être  unique. 

*  *  # 

Comme  il  y  a  loin  de  mes  deux  guides  à  certains  vieux  colons 
que  j  ’ai  vu  dans  ma  première  jeunesse  parcourir  cinq  à  six  milles 
à  pied  tous  les  dimanches,  en  toutes  saisons  de  l’année,  souvent  à 
jeun,  pour  entendre  la  messe  et  rendre  leurs  devoirs  à  Dieu.  A 
moins  qu’on  ne  me  prouve  que  le  monde  à  marché  à  rebours  et 
très  vite  depuis  ces  temps  qui  ne  sont  pas  encore  très  éloignés,  je 
me  sens  incapable  d’expliquer  semblable  aberration  autrement 
que  par  l’indifférence  née  d’une  ignorance  profonde,  car,  de  pre¬ 
mier  abord,  il  ne  me  paraît  pas  admissible  que  ces  catholiques  d’au¬ 
tre  part  pratiquants,  fervents  même  à  l’occasion,  puissent  violer 
délibéremment  et  en  pleine  connaissance  de  cause  le  précepte  si 
rigoureux  et  si  naturel  de  l’observance  du  dimanche. 

Pourtant  les  écoles  se  sont  multipliées  et  la  voix  des  prédica¬ 
teurs  n’a  pas  cessé  de  se  faire  entendre.  N’aurait-on  pas  par 
hasard  insuffisamment  insisté  sur  l’importance  et  la  nécessité  de 
ce  précepte  fondamental:  la  crainte  de  tomber  dans  les  excès  d’un 
puritanisme  exagéré  et  de  verser  dans  le  ridicule  n’aurait-elle  pas 
jusqu’à  un  certain  point  gêné  le  zèle  du  pasteur  et  de  ceux  qui 
après  lui  doivent  indiquer  la  voie  et  porter  assistance  aux  faibles? 
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Je  me  risque  à  poser  la  question,  mais  il  ne  m’appartient  certai¬ 
nement  pas  de  chercher  à  la  résoudre.  Quoiqu’il  en  soit  l’indiffé¬ 
rence  ignorante  de  l’homme  du  peuple  et  l’indifférence  égoïste  de 
la  classe  soit  disant  dirigeante  ont  permis  aux  méthodes  améri¬ 
caines  de  s’implanter  clandestinement  chez  nous  et  aux  violateurs 
de  la  loi  du  dimanche,  petits  comme  grands,  d’y  occuper  tranquil¬ 
lement  des  positions  quasi  inexpugnables. 

#  #  # 

Sa  Grandeur  Mgr  Labrecque,  le  vigilant  évêque  de  Chicou- 
timi,  fut  le  premier,  en  décembre  1912,  à  sonner  l’alarme.  Dans 
une  lettre  pastorale  mémorable,  que  je  relisais  encore  ces  jours-ci, 
il  exposait  la  doctrine  et  la  tradition  concernant  le  précepte  de 
l’observance  du  dimanche  et  mettait  ses  diocésains  en  garde  contre 
les  dangers  d’ordre  matériel  aussi  bien  que  spirituel  résultant  de  la 
violation  de  ce  précepte,  mais  il  fut  seul  à  élever  la  voix;  le  loup 
d’ailleurs  était  déjà  dans  la  bergerie  et  depuis  personne  n’a 
encore  été  capable  de  l’en  faire  sortir. 

Avouons  cependant,  comme  excuse  aux  échecs  réitérés  de  ceux 
qui  ont  cherché  à  faire  disparaître  de  notre  flanc  cette  plaie  puru¬ 
lente,  que  le  loup  une  fois  dans  la  bergerie  y  a  rencontré  de  sin¬ 
gulières  complicités  et  d’inexplicables  complaisances. 

Complicité  d’abord  de  l’ouvrier,  sauf  de  très  rares  et  très 
belles  exceptions,  qui  s’accommoda  très  vite  du  double  salaire 
affecté  au  travail  du  dimanche  ;  complicité  du  marchand  et  de 
l’homme  de  profession  que  l’industriel  enrichissait:  complicité  des 
conseils  municipaux  qu’il  contrôlait  par  ses  représentants  ou  qu’il 
maintenait  en  respect  par  l’appât  des  taxes  qu’on  en  attendait; 
complicité  de  la  population  indifférente  qui  laissait  faire  parce 
que  cela  ne  la  regardait  pas;  complicité  des  pouvoirs  publics  qui 
craignaient  de  se  blesser  eux-mêmes  en  faisant  usage  des  armes 
qu’ils  avaient  en  mains.  Enfin,  la  plus  dangereuse  de  toutes  quoi- 
qu 'involontaire,  complicité  de  prêtres  bons  et  dévoués  dont  la 
droiture  et  la  bonne  foi  ont  été  surprises  par  les  belles  paroles,  les 
fallacieuses  promesses  et  les  tapageuses  libéralités  de  personnes  qui 
s’étaient  donné  pour  mission  d’endormir  leur  méfiance  en  leur 
faisant  accroire  que  le  loup  voulait  bien  se  faire  agneau,  pourvu 
qu’on  lui  donnât  le  temps  de  s’y  préparer  et  de  faire  sa  mue. 
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Il  n’y  a  donc  pas  lieu  de  s’étonner  après  cela,  si  les  efforts 
de  la  Ligue  du  dimanche  n’aboutissent  pas  vite  et  si  le  mouve¬ 
ment  de  réaction  qu’elle  s’efforce  de  déclancher  manque  de  vitesse 
initiale  et  de  vigueur. 

•  #  * 

La  Ligue  du  dimanche  a  fait  assez  parler  d’elle  déjà  pour  que 
vous  la  connaissiez  tous.  Elle  s’est  donné  pour  mission  immédiate 
de  «  faire  observer  les  lois  concernant  le  repos  dominical  ».  A  pre¬ 
mière  vue,  cet  objectif  paraîtra  plutôt  mesquin  et  disproportionné 
avec  la  grande  cause  qu’elle  veut  servir:  moraliser  le  peuple  par 
l’application  de  sanctions  juridiques,  cela  semble  antiphilosophique 
et  contraire  à  l’expérience  des  siècles.  Il  ne  faut  pas  oublier  ce¬ 
pendant  que  la  loi  de  l’homme  est  nécessaire  à  la  nature  humaine, 
et  que,  bien  comprise,  elle  a  toujours  largement  contribué  dans  sa 
sphère  propre,  au  soutien  et  à  la  défense  du  royaume  de  Dieu  par 
la  suppression  des  désordres  et  par  les  libertés  qu  ’elle  offre  à  tous 
de  faire  le  bien  sans  crainte  d’être  molestés.  Quelle  éloquente  et 
perpétuelle  prédication,  par  exemple,  que  celle  de  la  loi  mosaïque 
qui  prescrivait  la  peine  de  mort  contre  ceux  qui  violaient  le  jour 
du  sabbat  !  Avec  quelle  force,  de  nos  jours  encore,  la  voix  du  prê¬ 
tre  ne  pénétrerait-elle  pas  dans  les  âmes,  s’il  se  trouvait  au  pied 
de  la  chaire  un  magistrat  vengeur  capable  d’envoyer  en  prison  les 
maîtres  sans  coeur  qui  cherchent  à  édifier  sur  les  ruines  de  l’âme 
et  de  la  famille  leurs  odieuses  fortunes!  J’imagine  qu’une  loi  de 
cette  nature,  appliquée  d’une  main  ferme,  ne  manquerait  de  rame¬ 
ner  bien  vite  le  monde  au  sentiment  de  la  justice  qu’il  doit  à  Dieu 
et  qu 'ensuite  l’ouvrier,  demeuré  foncièrement  bon,  en  dépit  de 
tout,  renoncerait  de  bon  coeur  aux  gains  malhonnêtes  que  lui  pro¬ 
cure  le  travail  du  dimanche. 

Malheureusement,  nos  lois  ne  vont  pas  jusque  là.  Elles  com¬ 
portent,  il  est  vrai,  certaines  sanctions;  mais  ces  sanctions,  qui 
peuvent  atteindre  l’ouvrier  d’une  façon  sensible,  demeurent  insuf¬ 
fisantes  quand  il  s’agit  du  patron,  cause  première  du  mal. 

Aussi,  tout  en  réclamant  sans  cesse,  pour  l’exemple  et  préli¬ 
minairement,  l’application  des  lois  actuelles,  la  Ligue  du  Diman¬ 
che  s’est-elle  efforcée  de  faire  amender  ces  lois  de  façon  à  pouvoir 
atteindre  efficacement  l’employeur. 
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Un  jour  viendra,  nous  avons  raison  de  l’espérer,  où  les  amen¬ 
dements  proposés  seront  acceptés  et  insérés  dans  nos  statuts.  A 
partir  de  ce  moment,  l’employeur  devra  se  soumettre  et  nous 
aurons  libéré  l’ouvrier  de  l’esclavage  auquel  il  est  actuellement 
soumis. 

En  attendant,  la  Ligue  du  Dimanche  opère  sur  un  autre 
champ  d’action  en  préparant  cette  opinion  forte  et  agissante  de¬ 
vant  laquelle,  dans  un  pays  constitutionnel,  comme  le  nôtre,  les 
pouvoirs  publics  les  plus  hostiles  eux-mêmes  ne  sauraient  tenir. 
Déjà  plus  de  quarante  mille  personnes  se  sont  engagés  à: 

Ne  pas  travailler  le  dimanche,  dans  un  but  de  gain  ou  avan¬ 
tage  matériel  quelconque; 

Ne  pas  permettre  qu’on  travaille  ainsi  le  dimanche  sous  leurs 
ordres  ou  pour  elles; 

Ne  pas  fréquenter  et  ne  pas  permettre  aux  gens  de  leur  mai¬ 
son  de  fréquenter  les  théâtres  le  dimanche  ; 

Combattre  le  fléau  du  travail  du  dimanche  par  tous  les 
moyens  à  leur  disposition. 

Ajoutons  à  cela  qu 'environ  cinq  cents  conseils  municipaux, 
sur  les  quelques  douze  cents  que  comprend  la  province  de  Québec, 
ont  approuvé  les  activités  de  la  Ligue  et  demandé  qu’il  soit  fait 
justice  à  ses  demandes;  que  nous  avons  en  mains  des  requêtes, 
signées  par  près  de  cinquante  mille  personnes,  priant  le  procureur 
général  d’intervenir  dans  le  débat  et  de  faire  respecter  le  diman¬ 
che  en  obligeant  les  industriels  à  fermer  leurs  usines  ce  jour  là, 
et  vous  aurez  en  quelques  lignes  le  bilan  du  travail  de  la  Ligue. 

Ce  travail  devait  produire  des  résultats  qui  ne  se  sont  pas 
trop  fait  attendre. 

Déjà  à  la  demande  de  l 'Honorable  Premier  Ministre,  la  direc¬ 
tion  des  grandes  papeteries  de  Kénogami  a  officiellement  consenti 
à  fermer  ses  usines  le  dimanche.  La  Belgo  Pulp  and  Paper  Com¬ 
pany,  de  son  côté,  est  entrée  en  négociations  et  on  entrevoit  le  jour 
où  elle  suivra  l’exemple  de  Kénogami. 

Que  chaque  citoyen  apporte  donc  à  la  campagne  poursuivie 
par  la  Ligue  son  concours  et  nous  finirons  par  terrasser  ce  fléau 
redoutable  du  travail  du  dimanche. 


Les  immunités  ecclésiastiques 

Cours  du  R.  P.  Dugré,  S.  J. 


Plusieurs  d’entre  vous,  sans  doute,  se  demandent  comment 
une  leçon  sur  les  immunités  ecclésiastiques  peut  se  rattacher  à  un 
cours  sur  la  justice.  L 'insertion  de  la  présente  étude  dans  la  série 
de  celles  que  vous  avez  entendu  lire  cette  semaine  n’est  pourtant 
pas  difficile  à  justifier.  L’immunité,  en  effet,  est  une  exemption 
de  certaines  charges  ou  obligations  communes  à  tout  le  monde.  Il 
faut  donc  montrer  qu’une  telle  exemption  en  faveur  des  biens  de 
l’Eglise,  quand  il  s’agit  de  la  perception  des  taxes,  ne  constitue 
pas  une  injustice  à  l’égard  de  l’ensemble  des  citoyens. 

Pour  arriver  à  ce  résultat,  il  nous  ssuffira  de  faire  connaître 
la  nature  de  l’immunité  ecclésiastique  et  les  raisons  sur  lesquelles 
elle  est  fondée.  Nous  examinerons  ensuite  jusqu’à  quel  point  elle 
est  respectée  dans  la  législation  de  notre  province. 

I 

NATURE  DE  L’IMMUNITÉ  ECCLÉSIASTIQUE. 

Il  y  a  trois  sortes  d’immunité  ecclésiastique  :  l’immunité  locale, 
qui  concerne  les  lieux  sacrés;  l’immunité  réelle,  qui  concerne  les 
choses  ou  les  biens  d 'Eglise;  l’immunité  personnelle,  qui  concerne 
les  personnes  consacrées  à  Dieu.  Ces  trois  espèces  d 'immunité  sont 
comprises  dans  la  définition  suivante,  à  la  fois  large  et  précise,  que 
nous  empruntons  au  R.  P.  Choupin,  S.  J.  :  «  L 'immunité  ecclésiasti¬ 
que,  dit-il,  est  un  droit  en  vertu  duquel  les  églises  et  autres  lieux 
sacrés,  les  choses  et  les  personnes  ecclésiastiques  sont  libres  et 
exempts  de  certaines  charges  ou  obligations  communes  ». 1 

L 'immunité  ecclésiastique  est  donc  un  droit  ;  ce  droit  exempte 
les  choses  et  les  personnes  d 'Eglise  de  certaines  charges  ou  leur  assu¬ 
re  certains  privilèges.  L’immunité  locale  soustrait  les  églises,  cou- 

i  L.  Choupin,  art.  Immunités  ecclésiastiques,  dans  le  Dictionnaire  apologé¬ 
tique  de  la  Foi  catholique,  II,  col.  612. 
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vents,  cimetières  et  autres  lieux  sacrés  à  des  usages  profanes,  tels 
que  les  actes  judiciaires,  le  négoce,  les  représentations  théâtrales. 
En  outre,  dans  les  siècles  passés,  chez  les  peuples  catholiques,  elle 
conférait  à  ces  mêmes  lieux,  en  faveur  de  certains  criminels,  ce 
qu’on  appelait  le  droit  d’asile  contre  les  poursuites  de  la  justice 
civile. 

L’immunité  personnele  soustrait  les  clercs  à  la  juridiction  du 
pouvoir  séculier  dans  l’administration  de  la  justice.  Ils  ne  peuvent 
être  traduits  devant  un  tribunal  civil  ou  criminel  qu’avec  l’autori¬ 
sation  de  l’Ordinaire.  En  outre,  les  ecclésiastiques  sont  exempts  du 
service  militaire  et  leur  personne  est  inviolable  et  sacrée,  en  sorte 
qu’on  ne  peut  les  frapper,  opérer  leur  arrestation,  en  un  mot  por¬ 
ter  sur  eux  une  main  violente,  sans  encourir  l’excommunication. 2 

Il  y  aurait  beaucoup  à  dire  pour  préciser  le  sens  de  ces  deux 
sortes  d’immunité  et  la  portée  qu’elles  ont  dans  notre  pays,  la  re¬ 
connaissance  que  notre  législation  leur  accorde.  Bien  peu  de  per¬ 
sonnes,  en  effet,  ont  des  idées  précises  sur  ces  questions  si  rarement 
exposées  en  public.  Mais  comme,  pour  rester  fidèle  au  programme 
de  la  présente  Semaine  sociale,  nous  devons  considérer  l’immunité 
dans  ses  rapports  avec  la  justice,  nous  laisserons  de  côté  l’immunité 
locale  et  l’immunité  personnelle  pour  traiter  de  l’immunité  réelle, 
celle  qui  s’applique  aux  biens  d 'Eglise.  C’est  d’aileurs  celle  qui 
suscite  chez  nous  le  plus  d’intérêt  et  les  plus  fréquentes  discus¬ 
sions.  3 


*  *  * 

L’immunité  réelle,  c’est  l’exemption  des  taxes  accordée  aux 
églises,  aux  maisons  d’éducation,  aux  édifices  publics  en  général. 
Au  début  de  sa  première  étude,  Raphaël  Gervais  la  définit  ainsi  : 

2  Cod.  juris  canonici,  119-121. 

3  Nous  nous  servirons  largement,  au  cours  de  ce  travail,  de  deux  études  du 
regretté  P.  Gonthier,  O.  P.,  l’une  publiée  sous  sa  propre  signature,  dans  la 
Revue  dominicaine  d’avril,  mai,  juin  1915,  l’autre  sous  le.  pseudonyme  bien 
connu  de  Raphaël  Gervais,  dans  la  Nouvelle-France  de  juin,  juillet,  septem¬ 
bre  et  octobre  de  la  même  année.  Nous  recommandons  aussi  tout  particulière¬ 
ment  la  lecture  des  chapitres  substantiels  que  Mgr  Paquet  consacre  aux  immu¬ 
nités  ecclésiastiques  dans  son  grand  ouvrage  sur  le  Droit  public  de  l’Eglise, 
dans  le  volume  intitulé  L’Organisation  religieuse  et  le  pouvoir  civil,  (pages 
253-286,  301-304).  La  question  de  l’immunité  personnelle  des  clercs  devant  les 
tribunaux  civils  a  été  exposée  dans  un  mandement  remarquable  de  Mgr  Ar¬ 
chambault,  évêque  de  Joliette,  daté  du  5  février  1912. 
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«  On  appelle  immunité  réelle  l’exemption  accordée  ou  reconnue  à 
certains  biens  des  taxes,  impôts,  redevances,  perçus  par  le  trésor 
public  pour  des  fins  de  gouvernement  ou  d’administration,  soit  du 
pays,  soit  d’une  province,  soit  d’une  municipalité  ». 4 

L 'immunité  réelle  n  ’est  donc  pas  exclusivement  ecclésiastique  : 
la  société  civile  en  jouit  la  toute  première.  C’est  ainsi  que  les  établis¬ 
sements  pour  la  perception  des  douanes,  les  bureaux  de  poste,  les 
casernes,  les  hôtels  de  ville,  les  stations  de  pompes,  les  marchés 
publics,  sont  exemptés  de  taxes.  Le  bon  sens  nous  dit  qu  il  doit 
en  être  ainsi,  parce  qu’une  société  qui  taxerait  ses  propres  immeu¬ 
bles  s’amuserait  à  faire  passer  son  argent  d’un  tiroir  dans  un  autre. 

L’immunité  réelle  ecclésiastique  sera  donc  l’exemption  de  taxes, 
d’impôts,  de  redevances,  accordée  aux  églises,  aux  presbytères,  aux 
couvents,  collèges  et  autres  maisons  d’éducation  ou  de  formation, 
confiés  à  des  clercs,  à  des  religieux  ou  à  des  religieuses,  aux  hôpi¬ 
taux,  asiles,  refuges,  dont  l’Eglise  a  la  charge  ou  la  direction. 

Il  importe  de  distinguer  immédiatement  deux  sortes  de  biens 
ecclésiastiques  ou  religieux  :  ceux  qui  servent  directement  au  culte, 
à  la  résidence  des  clercs,  aux  institutions  de  charité  ou  d 'éducation  ; 
d’autres,  qui  servent  au  soutien  des  clercs  et  des  oeuvres  religieuses, 
comme  les  fermes  et  leurs  dépendances,  les  moulins,  boutiques,  mai¬ 
sons  de  rapport,  etc,  que  les  communautés  peuvent  posséder  et  ex¬ 
ploiter.  Aux  uns  comme  aux  autres  l’exemption  d’impôts  est  due 
théoriquement.  Cependant,  dans  la  pratique,  tous  savent  que,  dans 
notre  pays  comme  ailleurs,  l’Eglise  accepte,  au  moins  tacitement, 
de  soumettre  la  seconde  catégorie  de  propriétés  aux  charges  qui 
pèsent  sur  les  propriétés  ordinaires.  Cette  sage  condescendance  ne 
doit  pourtant  pas  être  entendue  en  ce  sens,  que  l’Eglise  renonce  par 
là  au  principe  de  l’immunité  réelle  ou  qu’ele  reconnaît  à  l’Etat  le 
pouvoir  de  la  restreindre  à  volonté.  Il  faut  l’entendre,  de  même  que 
certaines  concessions  porfois  accordées  pour  des  immeubles  plus 
directement  affectés  au  service  de  Dieu,  comme  l’acceptation  d’un 
modus  vivendi  que  la  nécessité  impose,  que  la  prudence  suggère  ou 
que  le  bien  commun  exige. 

L’immunité  ecclésiastique  dont  nous  parlons  est  donc  surtout 
celle  dont  bénéficient  les  églises,  chapelles,  presbytères,  couvents, 


4  La  Nouvelle-France,  1915,  p.  256. 
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monastères  ou  autres  habitations  des  clercs  ou  des  religieux;  les 
sacristies  et  les  cimetières  ;  les  maisons  d 'éducation  ou  les  hôpitaux, 
asiles,  orphelinats,  patronages,  dirigés  par  des  ministres  de  l’Eglise  ; 
les  terrains  où  ils  sont  construits  et  leurs  alentours.  L’exposé  des 
motifs  sur  lesquels  ces  institutions  fondent  leurs  prétentions  à  l’im¬ 
munité  feront  voir  que  leurs  privilèges  ne  sont  en  rien  contraires 
à  la  justice. 

II 

FONDEMENT  DE  L’IMMUNITÉ  ECCLÉSIASTIQUE. 

a)  D'après  l'enseignement  de  l'Église. 

L’immunité  réelle  ecclésiastique,  comme  l’immuité  personnelle, 
trouve  sa  jusitfication  dans  le  fait  que  la  personne  ou  la  chose  qui 
est  d’Eglise  appartient  spécialement  à  Dieu  et, comme  telle, est  sous¬ 
traite  à  la  juridiction  de  la  société  civile.  C’est  ainsi  que  l’on  consi¬ 
dérait  ces  biens  aux  grands  siècles  du  christianisme  :  les  biens  de 
l 'Eglise  étaient  les  biens  de  Dieu  et,  en  cette  qualité,  ils  étaient  en¬ 
tièrement  soustraits  à  la  législation  humaine.  Les  canonistes  mo¬ 
dernes  formulent  la  même  vérité  d’une  façon  un  peu  différente, 
mais  sans  rien  lui  enlever  de  sa  valeur.  L’Eglise  fondée  par  le 
Christ,  disent-ils,  est  une  société  parfaite;  elle  est  donc  indépen¬ 
dante  de  toute  autre  société,  elle  ne  relève  que  de  Dieu.  «  L 'Eglise, 
dit  Wemz,  est  une  société  parfaite  et  suprême,  soustraite,  par  con¬ 
séquent,  de  sa  nature  et  de  droit  divin,  à  toute  juridiction  séculière. 
Or  une  telle  société  ne  peut  pas  être  soumise  aux  lois  fiscales  d 'une 
autre  société,  même  de  la  société  civile. 5 

Etablissons  brièvement  ces  vérités. 

D’abord,  avec  les  canonistes,  cherchons  à  préciser  davantage 
l’origine  de  l’immunité  ecclésiastique.  Les  juristes  césariens  et 
gallicans  soutenaient  jadis  qu’elle  n’a  d’autre  origine  que  la  con¬ 
cession  bénévole  du  pouvoir  civil.  C’est  l’opinion  que  Pie  IX  con¬ 
damnait  dans  la  30e  proposition  du  Syllabus :  Ecclesiae  et  ecclesias- 
ticarum  personarum  immunitas  a  jure  civili  ortum  habuit,  «l’im¬ 
munité  de  l’Eglise  et  des  personnes  ecclésiastiques  a  sa  source  dans 
le  droit  civil  ».  Cette  proposition  ne  peut  plus  être  soutenue  par 

s  Weknz,  Jus  Decretalium,  tome  III,  n.  HO. 
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les  catholiques.  Malheureusement  elle  trouve  encore  des  adeptes 
plus  ou  moins  conscients.  En  fait,  il  est  bon  de  le  remarquer,  1  op¬ 
position  que  rencontre  chez  les  hommes  de  loi  l 'application  des  im¬ 
munités  ecclésiastiques  vient  généralement  de  cette  fausse  opinion, 
que  celles-ci  sont  un  privilège  accordé  à  l’Eglise  par  l’Etat  et  que 
l’Etat  peut  retirer  selon  son  bon  plaisir.  N’est-ce  pas  cette  fausse 
prétention  qui  fait  que,  dans  certaines  petites  villes,  on  reconnaît 
volontiers  l’immunité  des  églises  régies  par  des  syndics,  celle  des 
écoles  régies  par  des  commissaires,  mais  qu’on  la  chicane  aux  col¬ 
lèges,  aux  orphelinats,  aux  patronages,  uniquement  sous  le  contrôle 
des  clercs  ou  des  religieux?  On  semble  croire  que  les  clercs  et  les 
religieux  n’ont  de  droit  à  l’immunité  que  celui  que  les  laïques  veu¬ 
lent  bien  leur  reconnaître  ou  leur  accorder.  Le  droit  de  l’Eglise 
aux  exemptions  dont  elle  a  toujours  joui  dans  les  sociétés  chrétien¬ 
nes,  depuis  Constantin  jusqu’à  la  révolution,  ce  droit  a  une  source 
plus  auguste  que  la  bienveillance  des  princes  et  des  magistrats,  il 
vient  de  Dieu  même. 

Sans  doute,  historiquement  parlant,  le  droit  de  l’Eglise  aux 
immunités  locales,  personnelles  ou  réelles  ne  prit  effet  que  quand  la 
société  civile,  devenue  chrétienne  dans  la  personne  des  empereurs, 
voulut  bien  le  reconnaître;  mais  la  loi  civile  ne  créait  pas  alors  le 
privilège  qu’elle  respectait.  Un  droit  méconnu  n’est  pas  un  droit 
inexistant.  La  persécution  des  Césars,  pas  plus  que  la  persécution 
des  sectaires  modernes,  ne  pouvait  supprimer  ce  que  Dieu  avait  éta¬ 
bli.  Or  Dieu,  en  constituant  en  société  ceux  qui  obéissent  à  sa  loi 
pour  arriver  à  la  fin  surnaturelle  qu  ’il  leur  destine,  soustrayait  cette 
société  à  la  juridiction  des  pouvoirs  humains,  non  seulement  pour  les 
causes  purement  spirituelles,  pour  le  for  intérieur  de  la  conscience, 
comme  la  chose  est  évidente,  mais  encore  pour  tout  ce  qui  se  rap¬ 
porte  à  la  poursuite  de  cette  fin.  C’est  là  un  point  qui  ne  peut  plus 
faire  doute  pour  les  catholiques  après  les  déclarations  des  Conciles 
Ille  IYe  et  Ve  du  Latran,  répétées  par  le  Concile  de  Trente  6  et 
souvent  renouvelées  par  les  Souverains  Pontifes. 

La  seule  question  qui  puisse  être  discutée  par  les  canonistes, 
sur  laquelle  cependant  l’accord  se  fait  de  plus  en  plus,  c’est  sur  la 
façon  dont  ce  droit  fut  communiqué  à  l’Eglise.  L’immunité  des 

6  Sess.  25,  cap.  20. 
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clercs  est-elle  de  droit  divin  naturel  ou  positif  ?  Est-elle  simplement 
de  droit  ecclésiastique?  Aujourd’hui  on  se  rallie  à  l’opinion  qui 
soutient  que  l’immunité  est  originairement  de  droit  divin  et  for¬ 
mellement  de  droit  ecclésiastique.  C  ’est-à-dire  que  ce  droit  est  con¬ 
tenu  en  germe  dans  la  constitution  même  de  l’Eglise,  mais  que  le 
précepte  explicite  qui  formule  l’exemption  a  été  promulgué  par 
l’Eglise,  soit  dans  les  constitutions  apostoliques,  soit  dans  les  canons 
des  Conciles.  Telle  est  l’opinion  de  Schmalzgrueber,  de  Wiestner, 
de  Cavagnis,  de  Wemz,  de  Choupin,  etc. 

Voici  en  quels  termes  Mgr  Paquet  expose  cette  opinion  :  «  Nous 
n’irons,  certes,  pas  jusqu’à  prétendre  que  l’immunité  ecclésiasti¬ 
que,  entendue  dans  son  sens  le  plus  large  et  prise  en  ses  consé¬ 
quences  les  plus  éloignées,  est  formellement  et  immédiatement  de 
droit  divin.  Cette  opinion  ne  nous  paraît  ni  strictement  nécessaire, 
ni  suffisamment  démontrée.  Ce  qui  est  sûr,  du  moins,  c’est  que 
de  la  constitution  même  de  l’Eglise,  et  de  l’ordre  supérieur  et  sur¬ 
naturel  auquel  elle  appartient,  découlent  pour  cette  société  des 
prérogatives  spéciales  de  liberté,  de  suprématie,  d’autonomie,  et  que 
le  droit  d’immunité,  considéré  en  sa  substance  et  abstraction  faite 
des  multiples  applications  qu’on  en  peut  déduire,  émane  de  la  loi 
divine  naturelle  et  positive.  La  loi  ecclésiastique  y  ajouta  pour  en 
définir  les  limites  et  pour  en  régler,  selon  les  besoins  des  temps, 
les  exigences  diverses  et  les  modes  particuliers  :  elle  ne  va  pas  au- 
delà  ». 7 

Ainsi  donc,  bien  qu’on  ne  puisse  pas  trouver  dans  les  Evan¬ 
giles  ou  dans  quelque  autre  partie  de  la  sainte  Ecriture,  un  précepte 
explicite  obligeant  les  sociétés  civiles  à  exempter  les  clercs  de  cer¬ 
taines  obligations  et  les  biens  de  l’Eglise  de  certaines  redevances, 
il  n’en  est  pas  moins  certain  que  l’intention  de  Dieu  était  de  sous¬ 
traire  son  Eglise  à  cette  sujétion,  et  les  papes  et  les  docteurs,  en  for¬ 
mulant  les  termes  et  les  limites  de  cette  exemption,  n’ont  fait 
qu’exprimer  sa  divine  volonté. 

En  effet,  il  suffit  de  se  rappeler  quelques  vérités  acquises  en 
philosophie  catholique,  pour  faire  disparaître  tout  doute  à  ce  sujet. 
D’abord,  l’Eglise  est  une  société  indépendante  de  toute  autre  soci- 

7  Mgr  Louis-Adolphe  Paquet,  Droit  public  de  l’Eglise,  L’Organisation  re¬ 
ligieuse  et  le  pouvoir  civil,  Québec,  1912,  page  259. 
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été.  En  lui  ordonnant  d’enseigner  toutes  les  nations  et  de  s’y  re¬ 
cruter  des  membres,  le  Christ  lui  donnait  une  universalité  qui  lui 
fait  déborder  toutes  les  limites  de  race  et  de  contrée  ;  il  ne  pouvait 
donc  pas  la  soumettre  à  l’un  quelconque  des  Etats  où  elle  s’établi¬ 
rait.  En  outre,  en  lui  assignant  une  fin  surnaturelle,  il  l’élevait 
au-dessus  de  toutes  nos  sociétés  purement  temporelles;  il  ne  pou¬ 
vait  pas  la  soumettre  au  pouvoir  toujours  caduc  et  capricieux,  si 
peu  doué  de  l’inerrance  et  de  l’infaillibilité,  de  nos  chefs  de  gou¬ 
vernement.  En  faisant  de  l’Eglise  une  société  visible,  constituée 
d’hommes  concrets  vivant  sur  terre,  il  devait  lui  donner  juridiction 
sur  les  conditions  de  vie  qui  sont  intimement  liées  à  l’exercice  de  la 
religion.  En  pratique,  puisque  les  mêmes  personnes  sont  à  la  fois 
sujets  de  la  société  civile  et  de  la  société  religieuse,  il  doit  y  avoir 
accord  entre  elles;  mais  la  ssociété  religieuse  étant  ssupérieure  à  la 
société  civile,  celle-ci  doit  respecter  les  justes  prétentions  de  celle-là. 

D’autre  part,  la  chose  est  trop  claire,  ceux  qui  détiennent  l’au¬ 
torité  dans  la  société  religieuse  restent  soumis  aux  lois  de  l’équité 
naturelle  et  doivent,  avec  une  délicatesse  proportionnée  à  leur  au¬ 
guste  caractère,  respecter  les  exigences,  même  les  convenances,  que 
la  situation  des  sociétés  civiles  peut  imposer.  C’est  ainsi  que  l’on 
reconnaissait,  dans  les  siècles  passés  comme  aujourd’hui,  certaines 
servitudes  pour  l’entretien  des  chemins,  des  ponts,  des  fossés,  sur 
le  front  des  propriétés  ecclésiastiques.  Mais  ces  travaux,  on  les  fai¬ 
sait  de  son  plein  gré,  en  interprétant  selon  sa  conscience  ce  que  l’on 
considérait  comme  le  désir  du  chef  divin  dont  on  respectait  les  in¬ 
tentions,  non  pas  parce  qu’on  se  reconnaissait  sujet  du  pouvoir  civil 
qui  les  commandait. 

Et  la  raison  ultime  de  cette  prétention  de  l’autorité  religieuse, 
c’est  que  tout  pouvoir  a  été  donné  par  le  Christ  à  son  Eglise  pour 
l’accomplissement  de  sa  mission.  «  Tout  a  été  donné  par  le  Père  à 
son  Fils,  écrit  à  ce  sujet  le  P.  C-onthier,  et  le  Fils  a  tout  donné  à 
son  Eglise,  non  pour  qu’elle  s’empare  de  tous  les  biens  de  ce  monde, 
ou  qu’elle  les  dispute  à  qui  les  possède  légitimement,  mais  pour 
qu’elle  en  acquière  et  en  conserve  ce  qu’elle  jugera  nécessaire  et 
suffisant  pour  les  besoins  de  son  divin  ministère,  en  particulier  pour 
les  nécessités  du  culte  public,  la  subsistance  de  ses  prêtres  et  de  ses 
ministres,  les  oeuvres  de  charité  spirituelle  ou  corporelle  dont  elle  a 
la  charge.  Quel  pouvoir  humain  a  reçu  le  droit  de  s’opposer  légi- 
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timement  à  ce  droit  et  à  ce  pouvoir  de  l’Eglise?  Quelle  loi  humaine 
peut  lier  ce  que  délie  l’Eglise  et  délier  ce  qu’elle  lie?  Qu’on  nous 
montre  dans  l’Evangile  un  seul  mot  favorable  à  cette  sujétion  du 
droit  de  l’Eglise  au  bon  vouloir  des  pouvoirs  humains.  Qu’on 
nous  montre  une  seule  reconnaissance  par  l’Eglise  du  droit  souve¬ 
rain  du  pouvoir  civil  sur  les  biens  ecclésiastiques  comme  sur  les 
biens  des  particuliers.  On  n’en  trouvera  pas.  »  8 

'Puisque  l’immunité  ecclésiastique  est  un  droit  qui  a  sa  source 
en  dehors  de  la  société  civile,  il  s’ensuit  que  le  pouvoir  civil  est 
absolument  incompétent  pour  abolir  ou  limiter  ce  privilège.  Seul 
le  bon  vouloir  de  l’autorité  ecclésiastique  peut  apporter  à  l’usage 
de  ce  droit  les  limites,  les  tempéraments  que  le  bon  sens  ou  l’équité 
exige.  Quand  une  municipalité  gouvernée  par  des  catholiques  veut 
imposer  une  propriété  ecclésiastique,  le  procédé  à  suivre  n’est  donc 
pas  de  s’adresser  au  tribunaux  ou  aux  chambres  provinciales,  mais 
de  s’entendre  avec  l’autorité  diocésaine.  C’est  à  celle-ci,  sinon  à 
une  autorité  supérieure  dans  l’Eglise,  qu’il  appartient  de  juger 
s’il  est  convenable  de  faire,  dans  l’application  du  droit  ecclésisasti- 
que,  d’opportunes  concessions.  C’est  la  seule  façon,  pour  les  magis¬ 
trats  catholiques,  d’agir  selon  les  prescriptions  du  droit  ancien. 
Sans  doute,  dit  Raphaël  Gervais,  «  nous  ne  contestons  pas  au  pou¬ 
voir  civil  qu’il  soit  souverain  maître  chez  lui,  mais  il  n’est  pas  chez 
lui  dans  l’Eglise.  L’Eglise  est  une  société  entièrement  distincte  et 
différente  de  la  société  civile.  Par  le  seul  fait  qu’ils  appartiennent 
à  l’Eglise,  les  biens  ecclésiastiques  sont  en  dehors  du  territoire 
soumis  au  pouvoir  civil  et  au-dessus  de  sa  juridiction  ». 9 

Voilà  donc  un  point  acquis:  les  biens  ecclésiastiques  échappent 
à  la  juridiction  de  l’Etat,  l’Etat  n’a  pas  le  droit  de  les  imposer  de 
sa  propre  autorité.  II  est  donc  absolument  faux  de  dire  ou  d’écrire, 
comme  on  l’a  fait  dans  notre  province,  que  la  Législature  est  l’auto¬ 
rité  suprême  en  matière  de  taxes.  C’est  vrai  pour  les  propriétés 
sur  lesquelles  s’étend  son  contrôle,  non  pour  celles  d’une  société  qui 
ne  lui  est  pas  soumise.  L’axiome  gallican,  qui  prétend  que  «tout 
ce  qui  est  temporel  à  un  titre  quelconque  relève  du  pouvoir  civil  et 
appartient  nécessairement  à  sa  juridiction  »,  cet  axiome  ne  peut  pas 

8  La  Eevue  dominicaine,  1915,  p.  116. 

9  La  Nouvelle-France,  1915,  p.  261. 
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être  admis.  Car  ce  qui  est  temporel  par  sa  nature  peut  être  en 
même  tempss  spirituel  par  sa  destination  ou  sa  consécration,  comme 
les  églises  et  les  autres  édifices  religieux.  Ils  échappent  ainsi  à  la 
juridiction  du  pouvoir  civil.  Dieu,  en  les  élevant  à  la  dignité  d’ins¬ 
truments  adaptés  à  une  fin  surnaturelle,  les  soustrayait  à  l’autorité 
des  sociétés  purement  humaines.  C’est  là,  encore  une  fois,  le  fon¬ 
dement  ultime  des  immunités  ecclésiastiques. 

b)  L’immunité  ecclésiastique  devant  la  raison. 

Et  maintenant,  les  fondements  du  droit  ecclésiastique  étant 
établis  sur  l’enseignement  de  l’Eglise,  une  autre  question  se  pose, 
si  l’on  veut  revendiquer  pleinement  le  bien-fondé  des  immunités: 
est-il  sage,  devant  la  raison  humaine,  de  soustraire  les  biens  ecclé¬ 
siastiques  à  la  taxe  commune?  Les  «exigences  actuelles»,  selon 
l’expression  employée  par  quelques-uns  de  nos  législateurs,  l’ex¬ 
emple  de  nombreux  gouvernements,  ne  suggèrent-ils  pas  à  l’Eglise 
qu’elle  doit  se  départir  de  ses  prétentions  à  l’immunité  et  se  gar¬ 
der  de  poursuivre  la  reconnaisance  de  ses  privilèges? 

En  répondant  à  ces  questions,  laissons  de  côté  certains  cas 
spéciaux,  qui  se  rencontrent  dans  notre  province  comme  ailleurs. 
Il  arrive,  en  effet,  que  de  petites  municipalitéss,  situées  à  la  péri¬ 
phérie  de  villes  considérables,  voient  accourir  dans  leurs  limites, 
loin  du  bruit,  de  la  poussière  et  des  distractions,  de  nombreuses 
communautés  religieuses  qui  veulent  y  établir  leurs  maisons  de 
formation  ou  d’éducation,  leurs  orphelinats,  leurs  hôpitaux.  Ces 
municipalités  voient  ainsi  réduire  leur  propriété  imposable,  en 
même  temps  qu’augmentent  les  exigences  de  travaux  publics.  Elles 
ont  donc  parfois  à  faire  des  dépenses  supérieures  à  leurs  ressources, 
au  bénéfice  d’autres  municipalités  beaucoup  plus  riches  et  popu¬ 
leuses,  qui  profitent  des  oeuvres  charitables  établies  dans  leur  voi¬ 
sinage.  On  conçoit  que,  dans  ces  conditions,  une  entente  s’impose 
entre  le  pouvoir  civil  et  les  communautés,  mais  une  entente,  non 
une  ingérence  autoritaire  de  l’Etat.  Cette  entente,  du  reste,  est 
conforme  à  la  tradition  constante  de  l’Eglise. 

Laissant  donc  de  côté  ces  cas  exceptionnels  et  parlant  en  géné¬ 
ral,  l’immunité  ecclésiastique  a-t-elle  encore  sa  raison  d’être  dans 
les  villes,  provinces,  Etats,  qui  sont  les  principaux  bénéficiaires 
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des  institutions  dirigées  par  l’Eglise?  N’est-il  pas,  au  contraire, 
d  'une  bonne  administration  de  chercher  à  soumettre  les  biens  ecclé¬ 
siastiques  aux  taxes  communes? 

Il  y  a  d’abord  un  fait  assez  suggestif  qu’il  convient  de  faire 
remarquer:  c’est  que  les  anglo-protestants,  qui  ont  pourtant  la  re¬ 
nommée  d’être  des  hommes  d’affaires,  sont  très  respectueux  de 
l’immunité  ecclésiastique.  Nous  l’avons  vu  pendant  la  dernière 
guerre,  même  l’immunité  personnelle  des  clercs,  leur  exemption  du 
service  militaire,  fut  généralement  mieux  sauvegardée  chez  les  na¬ 
tions  protestantes  que  chez  les  nations  catholiques.  Quant  à  l’im¬ 
munité  réelle,  nous  savons  combien  elle  est  respectée  en  Angleterre, 
aux  Etats-Unis  et  dans  nos  provinces  anglaises.  Dans  la  province 
de  Québec,  il  serait  facile  de  montrer  que  les  municipalités  qui  la 
critiquent  ou  la  battent  en  brèche  n’agissent  nullement  sous  la 
suggestion  des  protestants.  Il  ne  viendrait  pas  à  l’esprit  des  An¬ 
glais  de  taxer  une  maison  d’éducation  ou  une  institution  de  charité 
parce  qu’elles  sont  dirigées  par  des  personnes  d 'Eglise  ou  par  l’Ar¬ 
mée  du  Salut.  Il  y  a  donc  là  un  premier  fait  assez  suggestif. 

En  voici  un  autre.  Dans  notre  province,  dans  notre  Nouvelle- 
France,  l’expérience  devrait  avoir  suffisamment  démontré  que  les 
institutions  ecclésiastiques  sont  tout  à  l’avantage  de  notre  nation. 
C’est  un  fait  évident  pour  qui  veut  voir,  qu’elles  rapportent  au 
public  bien  au-delà  de  ce  qu’elles  lui  coûtent.  L’économie  des 
soeurs,  par  exemple,  la  sobriété  de  vie  de  nos  professeurs  de  sémi¬ 
naire  et  de  notre  clergé  paroissial,  la  pauvreté  de  nos  maisons  reli¬ 
gieuses,  devraient  rassurer  les  plus  inquiets  sur  l’usage  que  l’Egli¬ 
se  fait  de  1  'argent  qu  ’on  lui  confie.  Ses  oeuvres  s 'étaient  au  grand 
jour  et  font  l’étonnement  de  tous  ceux  qui  connaissent  l’histoire 
de  leur  fondation  laborieuse  et  de  leur  développement  merveilleux. 
En  fait,  tous  peuvent  le  constater,  les  clercs,  au  Canada,  les  reli¬ 
gieux  et  les  religieuses  n’ont  toujours  voulu  et  ne  veulent  encore 
qu’une  chose,  servir  et  non  pas  être  servis.  Us  apportent  en  cela 
un  talent  d’organisation,  un  esprit  d’ordre  et  d’économie  qui  dé¬ 
cuplent  les  ressources  que  l’on  met  entre  leurs  mains.  Les  gêner 
dans  leur  dévouement,  prélever  sur  leur  pauvreté,  ce  n’est  pas 
seulement  de  l’ingratitude,  c’est  de  la  gaucherie,  puisque  c’est  li¬ 
miter  leur  pouvoir  de  bienfaisance  au  détxûment  de  la  société  elle- 
même. 


—  326  — 


'Pour  apprécier  avec  justice  ce  que  notre  peuple  doit  à  ses 
institutions  religieuses  et  ecclésiastiques,  il  faut  réfléchir  un  ins¬ 
tant  sur  ce  que  seraient  les  Canadiens  s’ils  n’avaient  eu  ni  prêtres 
pour  promouvoir  chez  eux  l’enseignement  secondaire  et  supérieur, 
ni  religieuses  pour  l’éducation  des  filles  et  le  soin  des  malades. 
Quelles  taxes  le  public  de  notre  province  n’aurait-il  pas  à  payer 
depuis  cent  ans  s’il  lui  fallait  porter,  comme  dans  les  autres  pro¬ 
vinces,  tout  le  poids  de  ces  deux  écrasants  services  de  l’enseigne¬ 
ment  et  de  la  charité  organisée!  C’est  probablement  parce  qu’ils 
ont  fait  la  rude  expérience  du  coût  de  ces  services,  que  les  protes¬ 
tants  sont  si  bienveillants  à  l’égard  des  communautés  qui  s’en 
chargent.  Nos  administrateurs  civils,  qui  n’ont  eu  qu’à  bénéficier 
de  l’abnégation  qu’on  leur  apporte,  en  saisissent  moins  toute  la 
valeur. 

D’ailleurs,  il  est  facile  de  le  comprendre,  taxer  les  églises,  les 
couvents  ou  les  collèges,  les  orphelinats  ou  les  hôpitaux,  c’est  im¬ 
poser  au  public  une  double  taxe,  ce  n’est  pas  le  soulager.  En  dé¬ 
finitive,  c’est  lui  qui  paiera.  L’éducation  coûtera  plus  cher,  les 
soeurs  mendieront  davantage;  mais  il  faudra  bien,  d’une  façon  ou 
d’une  autre,  obtenir  du  public  l’argent  qu’on  verse  au  trésor  pu¬ 
blic.  Cet  argent,  on  sait  bien  que  les  communautés  ne  le  trouve¬ 
ront  pas  en  retranchant  sur  leur  luxe,  le  luxe  est  inconnu  chez  elles. 
Tout  ce  qu’elles  ont,  elles  l’ont  pour  les  pauvres,  c’est-à-dire  pour 
le  public.  «  Quand  l’Eglise  catholique  réclame  l’immunité  de  ses 
biens,  dit  justement  Raphaël  Gervais,  ce  n’est  pas  pour  le  bénéfice 
de  ses  chefs  et  de  ses  ministres,  mais  pour  celui  de  tout  le  peuple 
chrétien.  L’Eglise  catholique  n’est  pas  composée  de  deux  classes 
d’hommes  qui  ont  des  intérêts  temporels  opposés.  Prêtres  et  fidè¬ 
les  ont  les  mêmes  intérêts;  les  biens  de  les  droits  de  l’Eglise  exis¬ 
tent  pour  eux  tous. . .  Dans  l’Eglise  catholique,  ce  n’est  pas  le  peu¬ 
ple  qui  existe  pour  le  clergé,  c’est  le  clergé  qui  existe  uniquement 
pour  le  peuple. . .  L’immunité  des  églises  et  du  presbytère,  ce  n’est 
pas  l’immunité  du  clergé,  mais  l’immunité  des  biens  des  fidèles. 
Ce  que  nous  disons  des  églises  et  des  presbytères  esst  plus  vrai 
encore  des  hôpitaux,  hospices,  orphelinats,  etc.  Ce  n’est  pas  pour 
le  clergé,  ni  pour  les  communautés  religieuses  que  les  maisons 
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d  éducation  et  de  charité  sont  fondée,  mais  pour  les  besoins  du 
peuple  catholique  ». 10 

L  inconscience  avec  laquelle  des  députés,  des  échevins  propo¬ 
sent  parfois  de  taxer  les  biens  ecclésiastiques  ne  dénote  donc  pas 
seulement  1  ignorance  complète  ou  la  complète  méconnaissance  du 
principe  des  immunités  ecclésiastiques.  Elle  dénote  aussi  ce  man¬ 
que  de  sens  social  qu’il  est  si  pénible  —  et  si  facile  —  de  découvrir 
chez  beaucoup  de  nos  hommes  influents,  et  même  une  absence  re¬ 
grettable  du  sens  de  la  justice. 

En  effet,  taxer  les  institutions  d’éducation  et  de  charité,  c’est 
détourner  au  profit  de  services  purement  temporels  des  biens  accu¬ 
mulés,  gagnés  ou  donnés,  pour  une  fin  supérieure,  c’est  trahir 
l’intention  des  donateurs.  C’est  même  risquer  de  tarir  la  source 


10  La  Nouvelle-France,  1915,  p.  296.  Voici  en  quels  termes  sévères  le  même 
auteur  stigmatise  la  conduite  de  certains  législateurs  qui,  chez  nous,  ont  voulu 
taxer  les  communautés  religieuses  :  «  Aux  yeux  du  simple  bon  sens,  la  taxe 
ouverte  ou  déguisée,  ordinaire  ou  extraordinaire,  sur  les  institutions  d’éduca¬ 
tion  et  de  charité. . .  est  une  monstruosité  qui,  pour  l 'honneur  du  genre  humain, 
n’a  été  jugée  possible  et  légale  que  dans  la  catholique  province  de  Québec.  Par¬ 
tout  ailleurs  on  est  assez  intelligent  pour  comprendre  que  la  taxe  est  répartie 
sur  tous  les  particuliers  pour  faire  porter  à  chacun  sa  part  raisonnable  et  pro¬ 
portionnelle  des  charges  communes.  Mais  on  ne  comprend  pas  que  des  hommes 
et  des  institutions  qui  consacrent  exactement  tout  leur  revenu  et  tout  leur  tra¬ 
vail  au  bénéfice  de  tous  et  au  bien  temporel  et  spirituel  de  la  cité,  doivent  être 
frappés  encore  de  taxes  pour  prendre  leur  part  équitable  dans  les  charges  com¬ 
munes.  Partout  ailleurs  on  comprend  qu 'après  le  culte  de  Dieu,  les  deux  pre¬ 
miers  services  publics,  dans  une  société  chrétienne,  et  les  plus  indispensables, 
c’est  celui  de  l’éducation  et  celui  des  pauvres,  des  malades  et  de  tous  les 
déshérités  de  ce  monde.  Partout  ailleurs,  les  cités,  les  Etats,  les  provinces, 
consacrent  chaque  année  des  sommes  considérables  pour  assurer  1  ’efficacité  de 
ces  services.  Elles  encouragent  volontiers  par  des  subsides  les  corporations 
charitables  qui  s’y  consacrent  et  les  regardent  comme  un  honneur  pour  la  cité 
et  une  richesse  publique.  Chez  nous,  dans  l’intelligente,  généreuse  et  catholi¬ 
que  province  de  Québec,  pour  ces  deux  grands  services,  qui  sont  faits  merveil¬ 
leusement,  les  cités  ne  donnent  rien,  la  province  vote  des  subsides  dérisoires. 
Des  corporations  ecclésiastiques  ou  religieuses  se  condamnent  à  une  vie  de 
pauvreté  et  de  désintéressement  absolu,  trouvent  et  dépensent  uniquement  pour 
ces  grands  services  d 'immenses  ressources  qui  de  partout  affluent  dans  la  cité 
et  font  en  partie  la  vie  et  la  fortune  des  citoyens.  Vous  croyez  qu’un  sentiment 
humain  de  reconnaissance  et  d’admiration  viendra  naturellement  au  coeur  de 
nos  édiles  et  de  nos  législateurs  et  qu’ils  auront  au  moins  quelque  pudeur  de  ne 
pas  pouvoir  dignement  reconnaître  de  tels  services?  Que,  du  moins,  ils  signale¬ 
ront  à  l’admiration  reconnaissante  des  pauvres  et  des  humbles  ces  institutions 
qui  sont  la  gloire,  la  force  et  la  richesse  incomparable  de  nos  cités  et  de  notre 
province?  Il  n’en  pourrait  être  autrement  en  tout  pays  civilisé  ou  simplement 
chrétien.  Chez  nous,  le  législateur  dira  aux  citoyens:  «Vous  avez  dans  votre 
ville  des  corporations  qui  trouvent  des  ressources  pour  tous  les  grands  servi¬ 
ces  publics  auxquels  nous  sommes  insuffisants  à  pourvoir:  pourquoi  ne  pas  les 
taxer?»  R.  P.  Gonthier,  O.  P.,  Bevue  dominicaine,  avril  1915.  Articles  repro¬ 
duits  en  brochure  dans  la  série  de  l’Ecole  sociale  populaire,  numéro  46. 
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des  aumônes,  comme  l’expérience  l’a  prouvé  plus  d  une  fois.  Aux 
yeux  de  la  simple  raisson  la  violation  des  immunités  ecclesiastiques 
n’est  donc  pas  excusable. 

Il  y  a  pourtant  une  objection  qu’il  faut  signaler  et  à  laquelle 
il  est  bon  de  faire  une  brève  réponse.  Les  prêtres,  les  religieux, 
dit-on,  sont  des  citoyens,  ils  jouissent  des  droits  des  citoyens;  n’est- 
il  pas  juste  qu’ils  partagent  aussi  les  charges  des  citoyens?  Est-ce 
que  tous  les  citoyens  ne  sont  pas  égaux  devant  la  loi  ? 

Nous  venons  de  le  voir,  les  prêtres  et  les  religieux  ne  donnent 
pas  seulement  leur  part.,  ils  donnent  tout  ou  presque  tout  ce  qu’ils 
ont  pour  alléger  les  charges  des  citoyens.  On  n’a  donc  pas  de  re¬ 
proche  à  leur  faire  de  ce  côté.  Ensuite,  cette  objection,  qui  découle 
du  fameux  principe  d’égalité  universelle,  repose  sur  une  erreur. 
Il  faut  le  dire  sans  crainte,  les  citoyens  ne  sont  pas  tous  égaux  de¬ 
vant  la  loi,  pas  plus  que  les  hommes  concrets  ne  sont  égaux  en  ta¬ 
lents,  en  aptitudes,  en  puissance  d 'action.  «  L 'inégalité  des  ser¬ 
vices  rendus,  écrit  Mgr  Paquet,  exige  et  justifie  une  hiérarchie  pro¬ 
portionnelle  d’avantages  et  de  situations».  Le  magistrat,  le  mili¬ 
taire,  le  policier,  ne  sont  pas  égaux  au  simple  citoyen  devant  la  loi. 
Ils  ont  des  obligations  que  les  autres  n’ont  pas,  ils  jouissent  de 
privilèges  que  tous  ne  partagent  pas.  Comme  le  disait  Mgr  Ar¬ 
chambault  dans  son  remarquable  mandement  sur  l’immunité  ecclé¬ 
siastique,  «  il  faut  que  certaines  exemptions  et  certains  privilèges 
soient  accordés,  en  vue  du  bien  public,  aux  citoyens  dont  la  pro¬ 
fession  et  dont  les  services  sont  indispensables  à  la  prospérité  de 
l’Etat».  Or  les  prêtres  qui  exercent  le  saint  ministère,  les  clercs, 
les  religieux,  les  religieuses,  voués  à  l’enseignement,  au  soin  des 
malades,  au  soulagement  des  pauvres  et  des  vieillards,  à  l’éduca¬ 
tion  des  orphelins,  des  aveugles,  des  sourds-muets,  tous  ceux-là 
entrent  dans  la  catégorie  des  citoyens  dont  «  les  services  sont  in¬ 
dispensables  à  la  prospérité  de  l’Etat  ».  Comme  ils  consacrent  toute 
leur  vie  à  secourir  les  autres  sans  espoir  de  rémunération  propor¬ 
tionnée  aux  services  qu’ils  rendent,  c’est  bien  le  moins  qu’on  laisse 
à  leur  disposition,  pour  le  bon  fonctionnement  des  oeuvres  aux¬ 
quelles  ils  se  dévouent,  toutes  les  ressources  que  leur  économie,  leur 
bonne  administration,  les  industries  de  leur  charité,  peuvent  accu¬ 
muler.  Les  taxer  parce  qu’ils  réussissent  trop  bien,  c’est  plus  que 
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de  l’ingratitude,  c’est  de  la  maladresse,  sinon  de  la  malhonnêteté. 
Voilà  ce  que  le  simple  bon  sens  nous  enseigne. 

Malheureusement  les  leçons  du  bon  sens  ne  sont  pas  toujours 
comprises.  En  France  et  en  Italie,  depuis  la  révolution,  l 'immunité 
ecclésiastique  n’est  plus  respectée.  «  Même  dans  les  concordats,  dit 
Wernz,  on  garde  généralement  aujourd’hui  un  profond  silence  sur 
l’immunité  des  biens  ecclésiastiques,  quand  on  ne  va  pas  jusqu’à 
les  soumettre  explicitement  à  l’impôt  civil.  En  fait  l’Eglise  jouit 
de  l’immunité  réelle  que  l’Etat  veut  bien  lui  reconnaître  ». 11  D’or¬ 
dinaire,  celui-ci  lui  retire  d’une  main,  sous  des  titres  divers,  les 
avantages  qu’il  lui  avait  accordés  de  l’autre. 

C’est  probablement  pour  cette  raison  que,  dans  le  nouveau 
Droit  canon,  l’immunité  réelle  ne  figure  pas  parmi  les  privilèges 
des  clercs.  «  Sous  le  règne  tiomphant  du  droit  public  moderne, 
dit  Mgr  Paquet,  par  la  malice  des  uns,  par  la  défaillance  des  autres, 
la  plupart  des  immunités,  dans  le  plus  grand  nombre  des  contrées 
chrétiennes,  vont  être  outrageusement  bannies  du  texte  des  lois.  Les 
églises  seront  violées,  les  biens  ecclésiastiques  imposés,  les  clercs 
jetés  à  la  caserne,  les  prêtres  et  les  évêques,  les  cardinaux  même, 
traînés  devant  les  tribunaux  civils.  Voilà  des  faits  bien  peu  dis¬ 
tants  de  l’âge  où  nous  vivons,  et  des  actes  gouvernementaux  qui 
nous  sont  malheureusement  trop  connus.  C’est  l’oeuvre  de  ce  qu’on 
appelle  avec  complaisance  le  droit  commun,  et  de  ce  qui  n’est  en 
réalité  qu’une  contre-façon  misérable  du  droit.  Par  une  aberration 
singulière,  on  met  Dieu  sur  le  même  pied  que  l’homme,  et  on  somme 
l’Eglise,  qui  a  pour  chef  le  Roi  immortel  des  siècles,  d’abdiquer  sa 
dignité  et  de  descendre  au  niveau  d’une  vulgaire  association  in¬ 
dustrielle  ou  commerciale.  Cette  Eglise  peut  sans  doute  —  différen¬ 
tes  conventions  sont  là  pour  le  prouver  —  l’Eglise  peut,  selon  que 
les  circonstances  le  conseillent  ou  l’exigent,  renoncer  à  l’exercice  de 
certains  droits  d’immunité.  Elle  ne  peut  pas,  elle  ne  veut  pas 
renier  le  principe  sur  lequel  ces  droits  s’appuient,  ni  s’interdire  de 
réclamer,  aux  heures  favorables,  les  privilèges  juridictionnels  et  les 
avantages  sociaux  auxquels  son  caractère  d’institution  religieuse, 
souveraine  et  indépendante,  lui  conféré  des  titres  indiscutables.»  12 

11  Wernz,  S.  J.,  Jus  Decretalium,  III,  n.  146. 

12  Mgr  Paquet,  op.  cit.,  p.  258. 
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C’est  pourquoi  nous  devons  maintenir  les  droits  de  l’Eglise 
aux  immunités.  «  Les  questions  canoniques  qui  concernent  1  im¬ 
munité  réelle  et  son  application,  dit  le  P.  Wemz,  bien  qu’ayant 
aujourd’hui  une  importance  plus  théorique  que  pratique,  ne  doivent 
pas  être  laissées  de  côté  pour  cela.  Autrement  on  oublie  les  prin¬ 
cipes,  on  tire  de  fausses  conclusions,  on  juge  mal  les  faits  passés  ». 13 

Nous  pourrions  ajouter  que  l’ignorance  de  1a.  doctrine  catho¬ 
lique  est,  chez  des  gouvernants  bien  disposés  par  ailleurs,  l’explica¬ 
tion  la  plus  naturelle  d’empiètements  progressifs  sur  les  droits  de 
l’Eglise,  comme  ceux  dont  nous  sommes  les  témoins  dans  notre  pays. 

III 

LES  IMMUNITÉS  ECCLÉSIASTIQUES  ET  LA  LÉGISLATION 
DE  LA  PROVINCE  DE  QUÉBEC. 

Il  nous  reste  à  voir  jusqu’à  quel  point  la  législation  de  notre 
province  sauvegarde  les  immunités  ecclésiastiques. 

Sous  le  régime  français,  ce  fut  la  reconnaissance  complète  des 
droits  de  l’Eglise,  telle  qu’elle  se  pratiquait  au  dix-septième  siècle 
en  France.  Jusqu’à  la  conquête,  personne  n’eut  la  pensée  de  taxer 
les  communautés  religieuses.  Le  pouvoir  civil  eut  plutôt  le  souci 
d’assurer  leur  avenir  en  les  dotant  de  concessions  de  terrains  ou  de 
revenus  puisés  dans  le  trésor  royal. 

Sous  le  régime  anglais,  en  1796,  puis  en  1799,  on  obligea  tous 
les  propriétaires  des  villes  à  se  cotiser  pour  le  pavage  des  rues. 
Seules  les  communautés  de  femmes  furent  exemptées.  Les  églises 
les  cimetières,  tout  comme  les  casernes  et  les  prisons,  devaient  payer 
leur  part  «  en  une  proportion  raisonnable  à  l’étendue  du  pavé 
joignant  aucune  telle  église,  cimetière,...  caserne,  prison»14  On 
fait  remarquer  avec  raison  qu’il  ne  s’agit  pas  là  d’une  taxe  pour 
l’administration  d’une  municipalité,  mais  d’une  quote-part  pour 
satisfaire  à  un  besoin  déterminé.  Personne  n’en  était  exempté, 
pas  plus  les  représentants  de  la  Couronne  que  ceux  de  l’Eglise. 
C’était  une  application  de  la  servitude  ancienne,  inhérente  à  toute 
propriété,  que  l’Eglise  a  toujours  acceptée  volontairement.  Cha- 

13  Wernz,  ibid. 

14  Cité  par  Raphaël  Geryais,  dans  la  Nouvelle-France,  1915,  p.  386 
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cun  devait  alors  faire  son  bout  de  pavé,  comme  dans  nos  campagnes 
chacun  doit  encore  entretenir  sa  part  de  route. 

Cette  loi  de  1796,  amendée  en  1799,  fut  supprimée  en  1847. 
Dans  les  actes  ilO  et  11  Victoria,  ch.  VII,  paragr.  31  et  70,  on  ex¬ 
empte  formellement  de  toute  redevance  «  tout  édifice  destiné  à 
l’usage  du  gouvernement,  à  des  fins  militaires  ou  d’éducation,  au 
culte,  presbytères,  institutions  charitables,  hôpitaux,  reconnus  par 
acte  du  Parlement,  ainsi  que  les  terrains  où  ils  sont  construits,  les 
cimetières,  (lesquels)  seront  exempts  des  taxes  qu’on  imposera  en 
vertu  de  cet  acte  ». 

On  y  met  donc  de  nouveau  sur  le  même  pied  les  propriétés  du 
gouvernement  et  celle  de  l’Eglise.  C’est  ce  dispositif  qui  fut  appli¬ 
qué  dans  toutes  les  législations  particulières,  jusqu’à  la  Confédé¬ 
ration. 

Dans  la  province  de  Québec,  après  1867,  les  exemptions  de 
l’ancien  droit  furent  d’abord  maintenues.  Dans  la  loi  des  munici¬ 
palités  rurales  non  érigées  en  cités  ou  villes,  qui  date  des  années 
1870  et  1871,  on  trouve  aux  numéros  712  et  713  du  Code  municipal 
(éd.  de  1902),  l’exemption  complète  pour  les  propriétés  apparte¬ 
nant  aux  fabriques,  aux  «  institutions  ou  corporations  religieuses, 
charitables  ou  d’éducation».  On  les  oblige  seulement  «aux  tra¬ 
vaux  d’entretien  sur  les  chemins  de  front  situés  en  face  de  ces  biens, 
dans  les  municipalités  locales  où  ces  chemins  ne  sont  pas  à  la.  charge 
de  la  Corporation  ». 

La  loi  générale  des  cités  et  des  villes,  qui  date  de  1876,  exempte 
également  des  taxes  les  propriétés  «  qui  appartiennent  à  des  Fabri¬ 
ques  ou  à  des  institutions  ou  corporations  religieuses,  charitables 
ou  d’éducation,  les  cimetières,  les  évêchés,  les  presbytères  et  leurs 
dépendances  ».  Ici  encore,  l’immunité  des  biens  ecclésiastiques 
n’admet  aucune  restriction,  pas  plus  que  celle  des  biens  de  la  Cou¬ 
ronne. 

Les  choses  en  étaient  là  quand,  en  1903,  une  refonte  de  la  loi 
des  cités  et  des  viles,  tout  en  gardant  le  plus  possible  des  mots  et 
des  formules  de  l’ancienne  loi,  introduisit  dans  notre  code  un 
esprit  tout  nouveau.  Cet  esprit  se  manifeste  dans  deux  modifica¬ 
tions  qu’il  importe  de  mettre  en  lumière. 

D’abord,  on  établit  une  différence  entre  les  propriétés  immé¬ 
diatement  affectées  au  ciüte,  à  l’éducation,  aux  oeuvres  de  charité, 
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et  celles  qui  sont  destinées  à  procurer  des  revenus  à  ces  institutions. 
Ces  dernières  propriétés  ne  sont  plus  exemptes  de  taxes. 

En  second  lieu,  par  une  étrange  anomalie,  après  avoir  déclaré 
biens  non  imposables:  «  c)  Les  biens  possédés  et  employés  pour  le 
culte  pubulic,  les  presbytères,  maisons  curiales  et  cimetières;  d)  Les 
établissements  d’éducation,  ainsi  que  le  terrain  sur  lequel  ils  sont 
situés,  et  les  immeubles  employés  paur  des  bbibliothèques  ouvertes 
gratuitement  au  public;  e)  Les  bâtiments  et  terrains  occupés  et 
possédés  par  une  institution  de  bienfaisance  »  ;  après  avoir  déclaré 
ces  biens  non  imposables,  on  décrète,  dans  le  paragraphe  suivant, 
que  «les  propriétaires,  locataires  et  occupants  d’immeubles  men¬ 
tionnés  dans  les  paragraphes  c),  d )  et  e),  sont  néanmoins  assu¬ 
jettis  aux  travaux  requis  pour  l’ouverture  et  l’entretien  des  rues  et 
cours  d’eau  et  pour  l’éclairage  public,  en  vertu  des  règlements  en 
vigueur,  et  au  paiement  de  toute  taxe  spéciale  ou  cotisation  impo¬ 
sée  pour  ces  fins,  ainsi  qu’au  paiement  de  la  consommation  de 
1  ’eau.  »  15 

Ainsi  donc,  dans  un  paragraphe  on  déclare  exempts  de  taxe  les 
biens  ecclésiastiques,  et  dans  l’autre  on  déclare  que  leurs  proprié¬ 
taires  ou  leurs  occupants  doivent  payer  la  taxe.  Car  il  s’agit  bien 
ici  d’une  véritable  taxe,  non  de  la  servitude  ancienne,  comme  les 
mots  de  la  loi  pourraient  le  faire  croire.  En  effet,  ce  qui  caracté¬ 
risait  cette  servitude,  c’est  qu’elle  était  proportionnée,  non  à  la  va¬ 
leur  de  la  propriété,  mais  à  sa  largeur  de  front.  Ici  cette  stipula¬ 
tion  disparaît  et  le  champ  reste  libre  à  ceux  qui  fixent  l’impôt.  Le 
titre  de  taxe  spéciale  dont  on  se  sert  est  une  subtilité  de  législa¬ 
teur:  c’est  de  taxe  ordinaire  quil  est  question,  puisqu’elle  ne  doit 
pas  défrayer  des  dépenses  exceptionnelles,  mais  les  dépenses  pour 
lesquelles  les  citoyens  s’unissent  et  se  constituent  en  municipalités. 
Quand  on  prélève  sur  les  églises  la  taxe  d’eau,  ce  n’est  pas  l’eau 
qu’on  leur  fait  payer,  c’est  une  véritable  taxe  qu’on  leur  impose. 
En  effet,  on  leur  fait  payer  plusieurs  centaines  de  dollars  par  année 
les  quelques  milliers  de  gallons  d’eau  qu’elles  consomment.  Ce  n’est 
plus  là  de  la  cotisation. 

En  fait,  c’est  sur  cet  article  de  loi  qu’on  s’appuie,  depuis  1903, 
pour  faire  payer  aux  maisons  religieuses,  et  même  aux  églises,  non 

15  Statuts  refondus  de  la  province  de  Québec,  1909,  art.  5729. 
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seulement  la  taxe  d’eau,  mais  les  impôts  pour  le  pavage  des  rues, 
pour  l’éclairage,  etc.  C’est  sur  le  même  article  que  s’appuient  tous 
les  échevins  qui  veulent  faire  payer  par  le  clergé  une  partie  des  dé¬ 
penses  de  leur  sage  administration.  En  réalité,  depuis  1903,  les 
immunités  ecclésiastiques  ont  été  méconnues  dans  la  législation  de 
notre  province. 

En  1916,  quand  on  prépara  la  nouvelle  édition  du  Code  muni¬ 
cipal,  on  prit  soin  de  métré  l’article  sur  les  biens  non  imposables  en 
conformité  avec  la  loi  des  cités  et  des  villes.  On  ajouta  donc  à  l’ar¬ 
ticle  694  le  paragraphe  suivant:  «Les  immeubles  mentionnés  dans 
les  paragraphes  c,  d,  f  et  g  de  l’article  693  (c’est-à-dire  les  immeu¬ 
bles  appartenant  aux  fabriques,  aux  institutions  charitables  ou 
d’éducation,  aux  sociétés  d’agriculture)  sont  cependant  imposables 
pour  l’éclairagge  public,  pour  l’achat  et  l’entretien  d’appareils  des¬ 
tinés  à  combattre  les  incendies  et  pour  la  consommation  de  l’eau» 
Ils  sont  aussi  imposables  pour  l’ouverture  et  l’entretien  des  chemins, 
ponts  et  cours  d’eau,  quand  ces  travaux  sont  à  la  charge  et  aux  frais 
de  la  corporation,  en  tout  ou  en  partie,  pourvu  que  les  travaux 
d’ouverture  ou  d’entretien  sur  les  chemins,  ponts  et  cours  d’eau 
dépendant  de  ces  immeubles  soient  assumés  par  la  corporation  ».  Et 
comme  pour  montrer  qu’il  s’agit  bien  ici  de  taxe  ordinaire  et  non 
plus  de  la  servitude  des  âges  passés,  le  législateur  ajoute  cet  alinéa, 
qu’on  croirait  inspiré  par  le  cynisme,  si  l’on  ne  savait  jusqu’où  va 
parfois  l’inconscience  de  ceux  qui  nous  gouvernent:  «  Pour  les  fins 
du  présent  paragraphe  2,  la  valeur  réelle  seule  du  terrain  est  consi¬ 
dérée,  nonobstant  les  dispositions  de  l’article  656,  pour  établir  la 
taxe  imposable  sur  les  immeubles  mentionnés  dans  les  paragraphes 
c,  d,  f  et  g ». 16  Ainsi  donc,  pas  d’erreur  possible:  il  ne  s’agit  pas 
ici  d’une  cotisation  proportionnée  à  la  largeur  de  front  de  chaque 
propriété,  mais  de  la  taxe  régulière  qu’on  impose  aux  biens  pure¬ 
ment  séculiers. 

Heureusement,  dit  Raphaël  Gervais,  notre  peuple  vaut  mieux 
que  ses  législateurs.  Peu  de  villes  se  sont  prévalu  des  pouvoirs  qui 
leur  sont  accordés  de  taxer  les  biens  ecclésiastiques.  «  Si  la  loi 
générale  est  détestable,  écrit  cet  auteur,  si  la  plupart  des  chartes  de 
nos  cités  et  villes  leur  octroient  des  pouvoirs  exorbitants  qu’aucune 

16  Code  municipal  de  la  province  de  Québec,  éd.  de  1916,  art.  694. 
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Législature  n’a  le  droit  de  conférer,  l’esprit  des  villes  et  celui  de 
notre  peuple  vaut  infiniment  mieux  que  celui  des  lois  qu’on  nous 
fabrique  ». 17 

Il  n’en  est  pas  moins  regrettable  qu’une  telle  disposition  se 
soit  introduite  dans  le  code  de  notre  province.  Pouvons-nous  espé¬ 
rer,  au  moins,  que  cette  législation  soit  reprise  un  jour  par  un  gou¬ 
vernement  mieux  renseigné?  La  chose  n’est  pas  impossible;  avouons 
pourtant  qu’elle  ne  semble  guère  probable. 

(Pour  nous,  qui  participons  aux  études  de  la  présente  semaine 
sociale,  retenons  ceci,  que  les  immunités  de  l’Eglise  ne  constituent 
pas  une  injustice  à  l’égard  des  simples  citoyens,  qu’elles  sont,  au 
contraire,  en  pleine  conformité  avec  les  exigences  de  la  justice  la 
plus  délicate,  que  c’est  leur  violation  qui  aboutit  fatalement  à  l’in¬ 
justice.  Car  le  gouvernement  qui  viole  les  immunités  ecclésiastiques 
dispose  de  biens  sur  lesquels  il  n’a  aucune  juridiction;  il  impose  à 
ses  administrés,  sous  prétexte  de  les  dégrever,  une  taxe  nouvelle 
qu’il  déguise;  il  prive  les  pauvres  de  secours  qui  leur  ont  été  libé¬ 
ralement  assurés  par  leurs  bienfaiteurs. 

Rappelons-nous  toujours  que  l’Etat  n’a  pas  tout  pouvoir  et 
toute  juridiction  dans  tous  les  domaines  et  sur  tous  les  biens,  sur 
ceux  de  l’Eglise  comme  sur  ceux  des  particuliers.  Cette  fâcheuse 
disposition  d’esprit  se  retrouve  facilement  chez  les  légistes  de  tous 
les  temps.  'Gardons-nous  aussi  de  perpétuer  l’opposition  entre  les 
chefs  de  la  société  civile  et  ceux  de  la  société  religieuse.  Cherchant 
les  raisons  qui  avaient  pu  inspirer  à  nos  gouvernants  la  loi  de  1903, 
Raphaël  Gervais  l’attribuait  «  à  ce  que  nos  catholiques  de  la  classe 
dirigeante  se  sont  sottement  mis  en  tête  que  tout  privilège  accordé 
ou  reconnu  à  l’Eglise  est  une  soustraction  faite  au  pouvoir  civil,  au 
détriment  du  peuple  chrétien,  et,  au  contraire,  que  tout  empiètement 
du  pouvoir  civil  sur  les  droits  de  l’Eglise  est  une  conquête  de  l’élé¬ 
ment  laïque  sur  ce  qu’ils  imaginent  être  l’aristocratie  ou  l’oligar¬ 
chie  cléricale.  Pour  eux  les  droits  de  lEglise  sont  nécessairement 
en  opposition  avec  les  intérêts  des  fidèles,  et,  par  suite,  moins 
lEglise  aura  de  privilèges  et  de  droits,  mieux  les  intérêts  des  fidè¬ 
les  seront  sauvegardés  et  ceux-ci  profiteront  de  tout  ce  que  perdra 
lEglise.  Ainsi  formulée,  cette  tendance  trop  générale  dans  notre 


17  La  Nouvelle-France,  1915,  p.  439. 
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classe  dirigeante  paraît  manifestement  ce  qu’elle  est,  une  parfaite 
ininteligence  de  la  société  religieuse,  des  droits  et  des  devoirs  mu¬ 
tuels  du  peuple  catholique  et  de  ses  chefs  ».18 

Cet  état  d’esprit,  reconnaisons-le  avec  plaisir,  se  manifeste 
moins  depuis  quelques  années,  du  moins  chez  ceux  qui  répondent  de 
leur  autorité  devant  le  peuple.  Une  connaissance  plus  exacte  des 
principes  catholiques  en  matière  d’immunités,  une  volonté  plus 
ferme  et  plus  réfléchie  de  gouverner  notre  peuple  comme  il  veut  et 
doit  l’être,  maintiendront,  souhaitons-le,  dans  l’application  de  nos 
lois,  et  ramèneront  peut-être  dans  leur  teneur,  ce  sens  chrétien  qui 
constitue  notre  plus  belle  gloire  nationale.  C’est  là  notre  plus  vif 
désir,  pour  le  plus  grand  bien  de  tous. 

18  Ibid.,  p.  296. 


RÉUNIONS  DU  SOIR 

L’effort  catholique  en  droit  industriel. 

Conférence  de  M.  Léon-Mercier  Gouin. 


Mon  cher  Maître,  (ou  plutôt,  M.  le  Président)  1  c’est  à  vous 
tout  d’abord  que  je  dois  m’adresser: 

L  ’an  dernier,  à  peu  près  à  la  même  date,  incorrigible  semainier, 
je  parlais  à  la  semaine  sociale  de  Sherbrooke.  On  m’avait  chargé  de 
traiter  de  notre  «indépendance  économique».  Aussi,  j’ai  tenu, 
dès  le  début  de  mon  travail,  à  déclarer  qu’on  m’avait  assigné  une 
tâche  qui  ne  m’appartenait  pas:  c’était  à  vous  que  revenait  de 
droit  le  sujet  qu’on  m’avait  confié.  En  effet,  c’est  au  pied  de  votre 
chaire,  que  j  ’ai  entendu,  pour  la  première  fois,  le  titre  émancicpa- 
teur  du  beau  livre  d’Errol  Bouchette.  Vous  m’avez  apris  comme  à 
tant  d’autres  à  faire  de  notre  affranchissement  industriel  l’un  des 
articles  essentiels  de  notre  credo  patriotique.  Grâce  à  votre  talent, 
grâce  à  votre  science,  vous  avez  laissé  l’empreinte  indélébile  de  votre 
pensée  sur  toute  la  génération  à  laquelle  j 'appartiens.  Ainsi,  dans 
cete  cité  historique  des  Trois-Rivières,  berceau  des  La  V'erendrye 
et  pépinière  de  héros,  dans  cette  ville  si  florissante,  si  industrieuse 
et  si  cordialement  hospitalière,  je  compte  plus  d’un  excellent  ami, 
fier  comme  moi  d’avoir  été  au  nombre  de  vos  élèves. 

Puissions-nous  rester  dignes  de  la  formation  que  nous  vous  de¬ 
vons.  Trop  heureux,  si  un  jour,  l’on  dit  de  nous:  «  Us  eurent  pour 
maître  :  maître  Edouard  Montpetit.  » 

Cette  année,  mon  cher  Président,  on  me  charge  de  parler  de¬ 
vant  vous  de  l’effort  catholique  en  droit  industriel.  Or,  vous  avez 
été  ici  le  premier  à  enseigner  cette  matière  juridique,  de  même  que 
vous  avez  été  notre  premier  économiste  de  carrière.  Si  je  me  suis 
spécialisé  en  législation  ouvrière  et  si  j’ai  recueili  une  partie  de 
vos  cours,  c  ’est  à  votre  inlassable  bonté  que  j  ren  suis  redevable. 


i  M.  Edouard  Montpetit,  président  d’honneur. 
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Vous  avez  des  titres  incontestables  et  incontestés  pour  disserter 
sur  la  question  qu’avec  une  douce  violence  on  m’a  imposée.  Avec 
votre  esprit  cultivé  et  profondément  chrétien,  vous  avez  ouvert  et 
mis  en  valeur  le  domaine  jusque  là  inexploré  de  nos  lois  sociales. 

Vous  avez  ainsi  par  vous-même  admirablement  illustré  l’effort 
catholique  dans  notre  droit  industriel.  Parmi  tant  d’actes  louables 
que  vous  avez  posés  comme  universitaire  et  comme  citoyen,  vous 
avez  eu  là,  à  mes  yeux  un  mérite  tout  particulier.  Un  jour,  —  je 
le  crois  sincèrement,  —  on  saluera  en  vous  le  pionnier  de  l’ensei¬ 
gnement  de  nos  lois  ouvrières  et  de  notre  économie  sociale.  L’ave¬ 
nir  proclamera  que  vous  avez  été  comme  un  éclatant  trait  d’union 
entre  notre  université  catholique,  quartiers  généraux  du  travail 
intellectuel,  et  la  noble  et  grande  armée  chrétienne  de  nos  travail¬ 
leurs  canadiens.  Avec  votre  foi  modeste  autant  qu’agissante,  vous 
avez  su  créer  entre  ces  deux  mondes  du  travail,  des  contacts  de  plus 
en  plus  fréquents  et  féconds. 

Aussi,  il  me  semble  ce  soir  que  j 'usurpe  votre  place.  En  effet, 
je  vais  brièvement  évoquer  les  noms  des  illustres  devanciers  euro¬ 
péens  que  vous  nous  avez  appris  à  admirer. 

Chose  toute  naturelle,  comme  vous,  c’est  vers  notre  mère  in- 
telectuelle,  «vers  la  France»,  que  nous  tournerons  tout  d’abord 
nos  regards.  Sachant  trouver  là  une  des  gloires  du  catholicisme 
contemporain,  nous  commencerons  par  l’oeuvre  législative  du  plus 
grand  croisé  du  mouvement  ouvrier. 

I  —  L’œuvre  législative  du  Comte  de  Mun. 

Comme  le  rappelait  M.  Duthoit  en  1919,  «  au  temps  de  sa 
jeunesse,  au  lendemain  d’une  autre  guerre,  Albert  de  Mun  (car 
c’est  devant  lui  que  je  veux  m’incliner)  connut  l’éveil  d’une  voca¬ 
tion  sociale.  Il  y  répondit  avec  l’ardeur  passioné  d’un  soldat  et  il 
mit  pendant  44  ans  au  service  de  cette  vocation,  l’éclat  d’une  parole 
incomparable  et  la  force  d’une  plume,  qui  fut  elle  aussi  une  épée  ». 

Officier  de  carrière,  Albert  de  Mun  servit  pendant  cinq  ans 
son  pays  en  Afrique  et  il  faisait  partie,  en  1870,  de  la  malheureuse 
armée  de  Metz.  Il  fut  interné  à  Aix-la-Chapelle.  Il  y  eut  pour 
compagnon  pendant  quatre  mois  le  non  moins  célébré  marquis  René 
de  la  Tour-Pin.  C’est  pendant  leur  captivité  qu’ils  sentirent  tous 
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deux  s’éveiler  leur  vocation  sociale.  Sous  ce  titre,  le  comte  de  Mun 
a  narré  leurs  rencontres  avec  le  R.  P.  Eck,  un  jésuite  avancé  dans 
la  vie,  leur  lecture  illuminatrice  d’une  étude  d’Emile  Keller  sur 
le  Syllabus,  leurs  visites  à  un  catholique  allemand  distingué,  le  Doc¬ 
teur  Lingens.  Le  futur  député  du  Centre  initia  les  captifs  au  mou- 
ment  social  de  Mgr  de  Ketteler  et  de  ses  disciples . . . 

Rentré  en  France,  le  comte  de  Mun  connut  les  jours  terribles 
de  la  Commune.  Après  ces  leçons  de  sa  captivité  et  de  la  guerre 
civile,  sous  l’influence  de  Maurice  Maignen,  l’officier  allait  donner 
naissance  à  son  oeuvre  admirable  de  cercles  catholiques  ouvriers. 
Le  cercle  de  Belleville  fut  inauguré  en  1872  et  son  fondateur  entre¬ 
prit  d’un  côté  à  l’autre  de  la  France  une  croisade  pour  multiplier 
de  semblables  fondations.  Ses  devoirs  militaires  et  ses  activités 
sociales  imposaient  au  brillant  capitaine  des  cuirassiers,  une  lourde 
tâche,  mais  il  avait  V  ardeur  vaillante  d’un  apôtre  et  l’ardente  vail¬ 
lance  d’un  soldat.  Hélas!  un  jour  le  gouvernement  s’inquiéta  de  cet 
officier-missionnaire  et  sa  vication  sociale  lui  coûta,  le  sacrifice 
héroïque  de  sa  carrière. 

Trois  mois  après  qu’il  eût  quitté  l’armée,  la  Bretagne  envoyait 
M.  de  Mun  au  parlement  comme  député  de  Pontivy.  Ce  ne  fut 
cependant  qu’en  1883,  qu’il  eût  pour  la  première  fois  l’occasion 
d’exposer  son  programme  social.  Il  profita  pour  le  faire  de  la  dis¬ 
cussion  de  la  loi  qui  consacrait  le  droit  d’association. 

Ce  problème  de  l’organisation  professionnelle  constitue  l’une 
des  préoccupations  dominantes  du  comte  de  Mun.  C’est  aussi  l’un 
des  principaux  soucis  des  catholiques  sociaux.  Suivant  les  données 
de  M.  Lerolle,  nous  allons  donc  résumer  à  grands  traits  l’attitude 
qu’adopta  en  1883,  le  fondateur  des  cercles  ouvriers. 

«Le  projet  soumis  à  la  Chambre  abrogeait  l’interdiction  pro¬ 
noncée  depuis  les  décrets  de  1791  contre  les  réunions  ouvrières:  il 
autorisait  les  syndicats.  M.  de  Mun  eût  voulu  qu’on  'allât  plus  loin, 
qu’on  ne  se  contentât  pas  de  donner  aux  organisations  syndicales 
la  liberté,  le  droit  à  la  vie  légale,  mais  qu’on  instituât  une  véritable 
organisation  professionnelle  du  travail.  » 

En  effet,  «  la  loi  Chapelier  n’a  pas  seulement  eu  pour  résultat 
la  négation  du  droit  d’association  et  l’anéantissement  des  corpora¬ 
tions  d’artisans;  abrogeant  tous  les  intérrts  communs,  elle  a  posé 
en  principe  «  le  déchaînement  des  intérêts  personnels,  avec  tout 
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ce  qu’ils  peuvent  entraîner  de  passions  et  de  violences»,  véritable 
apothéose  de  l’individualisme.  Sociologue  averti,  le  comte  de  Mun 
dénonce  cete  plaie  qui  ronge  du  haut  en  bas  notre  société  malade; 
mais  nul,  dit-il,  «n’en  a  souffert  et  n’en  souffre  plus  cruellement 
que  l’ouvrier,  parce  que  nul  n’a  plus  besoin  que  lui,  qui  est  faible, 
pour  qui  la  question  sociale  devient  presque  toujours  une  question 
de  subsistance,  nul  n’a  plus  besoin  que  lui  d’être  protégé  et  de  trou¬ 
ver  dans  les  institutions  sociales  la  compensation  de  ses  misères  ». 

Une  autre  idée  pernicieuse  a  aussi  atteint  son  apogée  au  début 
du  siècle  dernier. 

«  C  ’est  la  doctrine  qui  consiste  à  considérer  le  travail  comme 
une  marchandise,  au  lieu  de  l’envisager  comme  un  acte  de  la  vie 
humaine,  le  plus  noble  de  tous,  et  dont  on  ne  saurait  tracer  les 
règles  en  faisant  abstraction  de  1  ’homme  qui  en  est  l 'auteur.  » 

C’est  la  seconde  source  du  mal  dont  les  classes  laborieuses 
souffrent  actuellement. 

«  Le  principe,  une  fois  posé,  en  effet,  tout  en  découle  »,  con¬ 
cluait  l’implacable  logicien:  «Si  le  travail  est  une  marchandise, 
une  fois  qu’il  est  livré,  celui  qui  le  vend  et  celui  qui  l’achète  sont 
quittes  1  ’un  envers  l 'autre  ;  dès  lors,  il  n  ’y  a  plus,  entre  le  maître 
et  l’ouvrier  de  devoirs  réciproques;  l’intérêt  de  l’un  est  d’acheter, 
au  plus  bas  prix,  celui  de  l’autre  est  de  vendre  au  prix  le  plus  élevé; 
donc  la  lutte  est  instituée  entre  le  capital  et  le  travail  ». 

Ainsi,  «il  n’y  a  plus  que  des  individus  laissés  à  leurs  propres 
forces  sur  le  marché  où  se  vend  le  travail,  et  livrés  chacun  pour  soi 
à  tous  les  hasards  de  la  lutte,  à  toutes  les  chances  d 'une  concurrence 
qu’aucune  barrière  ne  devra  limiter:  c’est  comme  un  champ  clos, 
à  l’entrée  duquel  l’école  nouvelle,  tout  entière  à  ses  théories,  à  la 
chimère  des  intérêt  cosmopolites,  à  la  préoccupation  de  la  valeur 
matérielle  des  objets  échangeables,  a  planté  son  drapeau  avec  la 
devise  célèbre  qui  résume  toute  sa  politique  :  Laissez  faire,  laissez 
passer  ».  Par  quelle  étrange  aberration  cette  doctrine  a-t-elle  pré¬ 
valu  pendant  près  d’un  siècle? 

Un  la  proclamant  «  on  a  oublié  que  l’ouvrier,  qui  donne  a  la 
société  la  production  dont  elle  a  besoin,  a  droit  d’être,  en  retour 
et  «  au  nom  de  la  justice  »,  protégé  par  elle;  car  ce  n’est  pas  seule¬ 
ment  son  gain,  ce  n’est  pas  seulement  son  bénéfice  qui  est  en  jeu, 
c  ’est  sa  vie  et  celle  de  sa  famille.  » 
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«  On  s’est  passionné  pour  des  théories,  sans  en  peser  suffisam¬ 
ment  les  conséquences  pratiques,  et  quand  on  a  érigé  en  système 
la  loi  dont  un  économiste  célèbre  a  donné  la  formule  en  disant  : 
«  Quand  deux  ouvriers  courent  après  un  maître,  les  salaires  bais¬ 
sent;  quand  deux  maîtres  courent  après  un  ouvrier,  les  salaires 
montent»,  on  n’a  pas  songé  à  ce  qu’il  y  a  de  misères  accumu¬ 
lées  dans  la  première  de  ces  perspectives  :  les  salaires  baissent,  et  de 
crises  industrielles,  c’est-à-dire,  en  fin  de  compte,  de  misères  nou¬ 
velles  dans  la  seconde  :  les  salaires  haussent.  » 

«  On  n  ’a  pas  songé  que,  nécessairement,  dans  un  état  social 
ainsi  défini,  qui  fait  du  monde  un  vaste  marché  où  règne  souve¬ 
rainement  la  loi  de  l’offre  et  de  la  demande,  il  doit  s’établir  une 
lutte  formidable  dont,  pour  beaucoup,  la  vie  humaine  est  l’enjeu, 
dont,  pour  tous,  l’intérêt  est  la  règle,  et  qui  oblige  les  uns  et  les 
autres  à  prendre  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir  pour  sortir  vain¬ 
queurs  d’un  combat  où  le  dernier  mot  doit  être  l’écrasement  du 
plus  faible  par  le  plus  fort.  » 

J’ai  tenu  à  citer  ces  textes  empoignants  afin  de  bien  démontrer 
qu’historiquement,  la  question  sociale  est  née  le  jour  où  l’ancienne 
organisation  corporative  a  été  abolie.  Elle  est  née  de  la  rupture 
des  liens  qui  assuraient  depuis  des  siècles  la  paix  sociale  en  rappro¬ 
chant  entre  eux  les  membres  de  la  famille  professionnelle.  Or,  la  loi 
de  1884  n’était  pas  un  remède  contre  la  division  des  patrons  et 
des  ouvriers.  Elle  laissait  les  syndicats  séparés  les  uns  des  autres. 
Ainsi,  il  leur  manquait  «  ce  qui  est  la  grande  nécessité  sociale  de 
notre  temps,  et  ce  qu’il  y  avait  au  fond  des  vieilles  institutions 
corporatives  :  le  rapprochement  des  personnes,  la  conciliation  des 
intérêts,  l’apaisement  qrri  ne  peut  se  rencontrer  que  dans  la  re¬ 
constitution  de  la  famille  professionnelle.  »  «  Ce  qu’il  y  a  dans  les 
syndicats  actuels,  »  disait  le  comte  de  Mun,  «  c’est  surtout  une  pen¬ 
sée  de  lutte,  un  moyen  de  résistance  contre  le  capital  ». 

«Les  syndicats»,  continuait  l’orateur,  «donneront  aux  ou¬ 
vriers  une  arme  pour  faire  hausser  les  salaires  ou  diminuer  les 
heures  de  travail,  mais  ils  ne  leur  donneront  pas  ce  qui  leur  man¬ 
que  par-dessus  tout:  la  sécurité  de  l’avenir,  la  stabilité  de  la  con¬ 
dition  et  l’élévation  progressive  dans  la  profession  »... 

«En  face  des  ouvriers,  les  patrons  s’organiseront  aussi;  ils 
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fortifieront  leurs  moyens  d’action;  dans  cette  bataille  d’intérêts, 
ils  oublieront  de  plus  en  plus  leur  devoir  social,  et  il  y  aura  plus 
que  jamais,  en  présence,  deux  ennemis.  Alors,  dans  cette  guerre, 
tout  le  monde  souffrira;  les  ouvriers  d’abord,  qui  sont  les  plus 
faibles;  les  maîtres  aussi,  qui  peu  à  peu  seront  ruinés,  et  finalement 
la  patrie  française,  qui  s’épuisera  dans  des  luttes  sans  fin». 

Ce  qu’il  fallait  alors  et  ce  qu’il  faut  encore  aujourd’hui,  c’est 
un  système  social  qui  s’appuie  sur  l’intérêt  social,  et  non  pas  sur 
l'intérêt  individuel:  «  Une  organisation  du  travail  qui  rapproche  les 
hommes  et  concilie  les  intérêts  ». 

Et,  en  un  élan  généreux,  le  comte  de  Mun  rêvait  d’une  orga¬ 
nisation  professionnelle  qui  permettrait  «  d’assurer  1a.  représenta¬ 
tion  publique  du  travail  dans  les  corps  élus  de  la  nation,  de  déter¬ 
miner,  dans  chaque  profession  industrielle  ou  agricole  le  taux  du 
juste  salaire,  de  garantir  des  indemnités  aux  victimes  d’accidents, 
de  maladies  ou  de  chômages,  de  créer  une  caisse  de  retraite  pour 
la  vieillese,  de  prévenir  les  conflits  par  l’établissement  des  conseils 
permanents  d’arbitrage,  d’organiser  corporativement  l’assistance 
contre  la  misère,  enfin  de  constituer  entre  les  mains  des  travail¬ 
leurs  une  certaine  propriété  collective  à  côté  de  la  propriété  indi¬ 
viduel  et  sans  lui  porter  atteinte.  »  Quel  admirable  programme 
de  législation  industrielle  ! 

Pour  que  les  syndicats  pussent  ainsi  assurer  le  progrès  social, 
le  Comte  de  Mun  devait  dès  lors  réclamer  la  création  de  commis¬ 
sions  arbitrales. 

Développant  sa  pensée,  en  discutant  la  loi  sur  la  conciliation  et 
l’arbitrage,  il  disait:  «  On  ne  réussira  à  organiser  la  conciliation 
qu’en  mettant  en  présence  les  uns  avec  les  autres,  et  longtemps  à 
l’avance  dans  la  vie  de  chaque  jour,  les  représentants  des  intérêts 
opposés.  C’est  par  ces  rapports  constants,  par  l’habitude  qu’ils 
prendront  alors  peu  à  peu,  de  se  rencontrer,  d 'échanger  leurs  idées, 
de  discuter  leurs  intérêts,  de  débattre  dans  leurs  détails  toutes  les 
causes  de  conflit,  qu’ils  finiront  par  établir  entre  eux  l’harmonie 
préexistante ...» 

Avec  des  accents  presque  prophétiques,  le  comte  de  Mun  a  ex¬ 
posé  et  maîtrisé  les  questions  relatives  à  l’organisation  profession¬ 
nelle.  En  cette  matière,  il  a  été  dans  toute  la  force  du  mot  un 
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«grand  précurseur».  Ce  n’est  pas  là,  cependant,  le  seul  sujet  de 
droit  industriel  où  le  sociologue  éloquent  «  a  devancé  son  temps  et 
marqué  la  route  ».  Au  contraire,  comme  le  remarque  M.  Lerolle, 
«il  n’est  pas  une  des  discusions  de  l’époque  sur  les  grandes  lois 
sociales  auxquelles  il  ne  prenne  part:  loi  sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail,  loi  sur  les  caisses  de  secours  et  de  retraites  des  ouvriers  mi¬ 
neurs,  loi  sur  le  travail  des  femmes  et  des  enfants  dans  les  établis¬ 
sements  industriels,  interpellations  sur  les  évènements  de  Four- 
mies,  sur  les  grèves  du  Pas-de-Calais,  sur  la  liberté  des  syndicats: 
dans  tous  ces  débats,  M.  de  Mun  intervient,  soutenant  de  toute  la 
puissance  de  sa  parole  l’oeuvre  sociale  qui  s’accomplit,  et  dont,  en 
toute  justice,  on  peut  dire  qu’il  fut  un  des  meileurs  artisans.  » 

En  même  temps,  par  ses  projets  de  loi,  il  offrait  des  solutions 
précises  : 

«  En  1886,  c’étaient  trois  propositions  de  loi  sur  la  protection 
des  ouvriers  victimes  d’accidents  dans  leur  travail  —  sur  la  règle¬ 
mentation  du  travail  —  sur  la  protection  des  ouvriers  contre  les 
conséquences  de  la  maladie  et  de  la  vieillesse.  » 

«  En  1890  :  une  proposition  de  loi  sur  la  conservation  des  petites 
propriétés  rurales,  et  un  amendement  tendant  à  réduire  le  travail 
pendant  la  journée  du  samedi. . .  » 

«En  1890,  encore,  il  demandait  à  la  Chambre  d’interdire  le 
travail  aux  femmes  accouchées  pendant  quatre  semaines  après  leurs 
couches.  »  Il  eut  le  bonheur  de  faire  voter  cette  clause  humanitaire 
qui,  rejetée  ensuite,  ne  devait  être  enfin  acceptée  qu’en  1913.  Après 
que  la  maladie  l’eut  prématurément  condamné  au  silence,  le  Comte 
de  Mun  batailla  pair  la  plume  comme  il  avait  lutté  par  la  parole. 
Tour  à  tour,  «  il  plaidait  la  cause  des  ouvrières  à  domicile,  dénon¬ 
çait  les  horreurs  du  sweating  system,  les  veillées  meurtrières,  ou 
réclamait  pour  les  ouvriers  boulangers,  avec  le  fin  du  travail  de 
nuit,  le  droit  de  vivre  une  vie  humaine  ?  » 

En  même  temps,  il  continuait  à  la  Chambre  à  travailer  au 
progrès  des  lois  et  à  jouer  comme  législateur  un  rôle  de  première 
importance.  «  Et  c’était  en  1910,  sa  proposition  relative  à  l’insti¬ 
tution  de  Comités  professionnels,  chargés  d’établir  des  salaires 
minima  pour  les  travaileurs  a  domicile.  En  1911,  ses  deux  propo- 
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sitions  sur  la  règlementation  du  travail  dans  le  commerce  et  sur  la 
domaine  anglaise.  » 

Jusqu’au  bout,  il  resta  fidèle  à  la  cause  de  ses  «  chers  ouvriers  » 

Par  ces  notes  résumées  du  travail  de  M.  Lerolle,  on  constate 
combien  l  ’oeuvre  législative  du  comte  de  Mun  demeure  considérable 
et  imposante.  En  travailant  à  l’élaboration  d’une  législation  socia¬ 
le,  il  eut  l’encouragement  de  trouver  dans  l’Encycbque  lierurn 
Novarum  ses  directives  essentielles.  Le  nom  béni  de  Léon  XITI 
restera  indissolublement  uni  au  développement  moderne  du  con¬ 
cept  social  du  droit. 

Le  comte  de  Mun  eut  aussi  le  concours  et  l’appui  de  «  l’Union 
d’études  des  catholiques  sociaux  ».  En  cette  organisation,  nous  dit 
M.  Deslandres,  survivait  le  Conseil  des  études  de  l’oeuvre  des  Cer¬ 
cles.  «  Un  groupe  d’hommes  s’était  ainsi  constitué,  inspirés  par  les 
principes  moraux  du  catholicisme,  qui  voulurent  en  déduire  les 
conséquences  pratiques  et  les  traduire  en  des  lois  qui  protégeraient 
l’ouvrier  et  aideraient  au  règne  de  la  justice  sociale.  »  Dans  cette 
association,  l’un  des  principaux  collaborateurs  du  comte  de  Mun  fut 
Henri  Lorin.  Pèlerin  habituel  du  Vatican,  Henri  Lorin  fut  aussi 
l’un  des  principaux  partisans  de  la  législation  internationale  du 
travail.  Avec  son  illustre  ami,  il  fut  l’un  des  pionniers  de  l’Union 
de  Fribourg. 

Ce  dernier  groupement  était  destiné  à  recevoir  en  un  congrès 
annuel  les  sociologues  catholiques  des  différents  états  européens. 
Parmi  ses  membres  les  plus  importants,  citons  les  PP.  Lehmkull  et 
Weiss,  l’abbé  de  Pascal,  Mgr  Mermillod,  évêque  de  Genève  et  Fri¬ 
bourg;  pour  la  France,  avec  Lorin,  de  Mun  et  Milcent;  pour  l’Italie, 
Medolago  et  Toniolo  ;  pour  la  Suisse,  Decurtins  et  Python  ;  pour  la 
Belgique,  Helleputte,  et  pour  l’Espagne  Cepeda... 

Ces  noms  seuls  évoquent  l’existence  du  mouvement  qui  parallè¬ 
lement  à  celui  de  France  s’est  développé  de  toute  l’Europe  catho¬ 
lique  et  a  finalement  débordé  les  frontières.  Catholicisme  et  uni¬ 
versalité  sont  synonymes;  l’internationalité  est  en  soi  une  des 
caractéristiques  de  l’Eglise  universelle.  Nous  examinerons  préci¬ 
sément,  pour  terminer,  le  rôle  des  catholiques  en  droit  industriel 
international 
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II  —  Le  rôle  des  catholiques  en  droit  industriel 
international. 

Sans  plus  tarder,  justifions-en  la  raison  d’être:  Sans  une  ac¬ 
tion  concertée  des  gouvernements,  les  pays  qui  adopteraient  une 
législation  protectrice  du  travail  se  réduiraient  par  là  même  à  un 
état  d’infériorité  économique  vis-à-vis  de  leurs  compétiteurs  moins 
philantrophiques.  Comme  l’explique  le  Vicomte  Combes  de  Les- 
trade,  «  les  lois  ouvrières,  par  exemple,  celle  qui  limite  les  heures 
de  travail,  ne  détruisent  pas  la  force  relative  des  industriels  d’un 
même  pays,  puisqu’elles  s’imposent  à  tous,  leur  causant  une  même 
augmentation  de  frais  de  production.  Les  concurents  étrangers  ne 
sont  pas  dans  la  même  situation.  Si  leur  législation  leur  en  laisse 
la  faculté  et  s’ils  font  travailler  deux,  trois  heures  de  plus,  ils  pro¬ 
duiront  à  meilleur  marché  et  moins  chargés,  nous  battrons  dans  la 
course  à  l’acheteur.  Tout  progrès  imposé  en  faveur  de  l’ouvrier, 
que  ce  soit  une  moindre  durée  de  travail,  une  garantie  d’hygiène 
ou  une  retraite  pour  ses  vieux  jours,  est  accompli  aux  frais  de 
l’entrepreneur  qui  doit  se  rembourser  sur  le  produit  en  le  vendant 
plus  cher.  C’est  donc  le  pays  qui  accomplira  le  plus  de  progrès 
en  ce  sens  qui  écoulera  le  moins  facilement  sa  production,  qui  sera 
vaincu  dans  le  combat  commercial.  » 

En  d’autres  termes,  reprenant  après  le  comte  de  Mun  le  mot 
de  Dupin,  «  si  les  pays  sont  laissés  libres,  le  pays  humain  sera  châ¬ 
tié  de  sa  vertu.  » 

«  Précisément  parce  que  le  marché  de  la  main-d 'oeuvre,  parce 
que  l’industrie  elle-même  sont  choses  internationales,  s’écriait  M. 
Decurtins,  le  droit  du  travail  ne  saurait  être  plus  longtemps  arx-êté 
dans  son  développement  par  les  barrières  qui  séparent  les  nations.  » 

C’est  à  un  chrétien  croyant,  à  l’Alsacien  Legrand,  que  revient 
l’honneur  d’avoir  réclamé  le  premier,  avec  système,  l’introduction 
de  mesures  internationales  en  faveur  de  l’humanité  laborieuse. 

Dès  1857,  Daniel  Legrand  adressait  aux  gouvernements  euro¬ 
péens  une  circulaire  «  les  invitant  à  s 'entendre  pour  prohiber  le 
travail  des  enfants  au-dessous  de  douze  ans,  pour  régler  l’emploi 
industriel  des  adolescents  et  rigoureusement  interdire  le  travail 
de  nuit,  ainsi  que  celui  du  dimanche.  » 
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Comme  il  le  proclamait,  «  Une  loi  internationale  sur  le  travail 
industriel  est  l’unique  solution  possible  du  grand  problème  social, 
l’unique  moyen  de  dispenser  à  la  classe  ouvrière  les  bienfaits  mo¬ 
raux  et  matériels  désirables,  sans  que  les  industriels  en  souffrent 
et  sans  que  la  concurrence  entre  les  industries  de  ce  pays  en  reçoive 
la  moindre  atteinte.  » 

Ainsi  que  le  note  M.  Turmann,  «  en  1864,  l’idée  du  sociologue 
alsacien  était  reprise  par  les  socialistes.  Dès  sa  fondation,  l’Inter¬ 
nationale  prit  position  en  faveur  d’un  accord  entre  les  nations  au 
sujet  du  régime  imposé  aux  travaileurs.  Les  idées  justes  finissent, 
tant  bien  que  mal,  par  faire  leur  chemin,  même  lorsqu’elles  ont  la 
malchance  d’être  adoptées,  à  leurs  débuts,  par  des  défenseurs  com¬ 
promettants.  Il  en  fut  ainsi  pour  l’idée  de  législation  internatio¬ 
nale  du  travail  ». 

Durant  les  quinze  ans  qui  suivirent,  «l’idée  d’une  entente  in¬ 
ternationale  pour  la  protection  des  travailleurs  avait  pénétré  dans 
les  cercles  scientifiques  aussi  bien  que  dans  les  milieux  populaires.  » 
Dès  ce  moment,  on  formait  des  voeux  pour  la  convocation  officielle 
d’une  conférence  internationale  afin  d’étudier  ce  projet  jusque  là 
demeuré  abstrait  et  d’en  tenter  la  réalisation  concrète.  C’est  à  la 
Suisse  que  devaient  appartenir  indiscutablement  le  mérite  et  l’hon¬ 
neur  de  cette  chevaleresque  initiative. 

En  1880,  le  Conseil  fédéral  entama  «  des  négociations  avec  les 
principaux  états  industriels  en  vue  de  l’élaboration  d’une  législa¬ 
tion  sur  les  fabriques  ».  Ces  ouvertures  ne  furent  pas  accueillies. 
Malgré  cet  échec,  l’idée  n’était  pas  morte,  corne  le  bon  grain  qui 
germe  dans  le  sol  obscur  se  frayant  une  route  vers  le  Ciel,  l’idée 
fertile  continuait  irrésistiblement  à  pousser  sa  trouée  à  travers  les 
obstacles.  Ainsi,  en  1884,  à  la  Chambre  française,  le  comte  de  Mun, 
avec  l’appui  de  Mgr  Freppel  et  de  plusieurs  représentants  de  la 
droite,  invita  le  ministère  «  à  préparer  l’adoption  d’une  législation 
internationale  qui  permit  à  chaque  Etat  de  protéger  l’ouvrier,  sa 
femme  et  son  enfant,  contre  les  excès  du  travail,  sans  danger  pour 
l’industrie  nationale».  Après  avoir  rappelé  que  jadis  l’Eglise 
était  «  une  puissance  médiatrice  reconnue,  acceptée  de  tous  »,  qu’elle 
était  «  la  tutrice  des  petits  et  des  faibles  ».  M.  de  Mun  ajoutait  non 
sans  mélancolie: 
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«  Aujourd’hui  le  monde  s’est  détourné  d’elle.  Qui  mettra-t-on 
à  sa  place,  sinon  le  concert  des  Etats  civilisés  ?»  «  Je  voudrais, 
disait-il  en  terminant,  que  la  France  se  donnât  la  gloire  de  repren¬ 
dre  les  négociations  entamées  par  la  Suisse.  Il  y  a  là  une  mission 
capable  de  la  tenter,  d’enflammer  son  coeur  et  son  génie.  Elle  a 
porté,  dans  l’histoire  des  siècles,  un  renom  de  générosité  et  de 
chevalerie  dont  le  souvenir  est  cher  à  tous  ses  enfants,  quelle  que 
soit  la  manière  dont  ils  envisagent  son  passé.  Depuis  ses  origines, 
son  nom  s’est  lié  avec  celui  des  petits  et  des  faibles.  C’est  à  leur 
service  qu’elle  a  semé  sur  tous  les  rivages  du  monde  ( y  compris  les 
nôtres)  des  souvenirs  héroïques.  Les  circonstances  ont  changé, 
mais  la  cause  est  restée  la  même;  il  y  a  toujours  des  petits  et  des 
faibles.  Je  supplie  la  patrie  française  de  rester  fidèle  à  ses  tra¬ 
ditions.  » 

De  l’autre  côté  du  Rhin,  en  1887,  le  congrès  catholique  d’Alle¬ 
magne  réclame  la  règlementation  internationale  du  repos  du  diman¬ 
che.  (L’année  précédente,  c’étaient  les  députés  socialistes  alle¬ 
mands  qui  avaient  demandé  la  convocation  d’un  conférence  inter¬ 
nationale  du  travail.)  On  peut  donc  dire  avec  M.  Turmann,  que 
dans  les  milieux  populaires  de  toutes  tendances,  le  terrain  était  bien 
préparé.  Le  27  juin  1888,  M.  Decurtins,  le  sociologue  catholique 
que  nou  avons  déjà  mentionné,  proposait  au  Conseil  national  Suisse, 
d’entreprendre  des  démarches  auprès  des  gouvernements  européens 
en  vue  de  créer  une  législation  internationale  ouvrière.  La  motion 
fut  prise  en  considération  à  l’unanimité,  et  M.  Decurtins  fut  chargé 
de  rédiger  un  mémoire  sur  la  question.  Cette  initiative  valut  à  son 
auteur  par  l’entremise  de  Mgr  Jacobini,  les  félicitations  de  celui  qui 
fut  vraiment,  hautement  et  si  dignement  le  champion  apostolique 
de  la  législation  sociale,  j’ai  nommé:  Léon  XIII.  C’est  en  1889 
que  fut  déposé  le  travail  de  M.  Decurtins. 

Ainsi  que  le  relate  M.  Turmann,  «  le  distingué  économiste  dont 
la  documentation  fouillée  nous  sert  constamment  de  guide  en  cette 
matière,  le  programme  projeté  pour  la  future  conférence  portait 
sur  les  points  suivants:  a)  La  fixation  d’une  limite  d’âge  pour 
l’entrée  des  enfants  à  l’usine;  b)  l’abolition  du  travail  de  nuit  des 
femmes  et  c)  l’interdiction  de  leur  emploi  dans  certaines  indus¬ 
tries;  d)  la  prohibition  du  travail  du  dimanche;  c)  l’établisement 
d’une  durée  maxima  de  travail  quotidien  pour  les  personnes  mineu- 
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res.  «  En  prenant  comme  bases  les  conclusions  du  rapport  du  dé¬ 
puté  catholique,  le  Conseil  fédéral  élabora  le  programme  des  ré¬ 
unions  projetées  et  adressa  des  letres  de  convocation  aux  gouverne¬ 
ments  européens.  »  La  plupart  des  Etats  pressentis  paraissaient 
disposés  à  accepter  l'invitation  de  la  république  helvétique.  Cepen¬ 
dant,  le  gouvernement  suisse  dût  s’effacer  devant  l’empereur  Guil¬ 
laume  II,  qui  tenait  à  réunir  à  Berlin  la  conférence  en  question. 

Il  serait  inutile  de  résumer  ici  les  travaux  de  la  conférence 
historique  qui  eut  lieu  à  Berlin,  en  1890.  Malgré  son  programme 
«colossal»  et  probablement  à  cause  de  l’ampleur  démesurée  que 
le  Kaiser  lui  imposa,  cette  réunion  ne  fut  guère  couronnée  de  suc¬ 
cès  pratique.  Néanmoins,  elle  peut  «  compter  parmi  les  évène¬ 
ments  les  plus  considérables  du  siècle»,  car  c’est  d’abord,  décla¬ 
rait  le  Comte  de  Mun,  la  mise  à  l’ordre  du  jour  des  gouvernements 
de  la  question  sociale,  et,  par  là  même,  la  reconnaissance  publique 
des  droits  des  ouvriers  ;  c  ’est  ensuite  «  1  ’indice  très  frappant  de 
l’heureuse  tendance  qui  commence  à  pousser  les  peuples  à  chercher 
dans  l’arbitrage  et  l’entente  commune  le  règlement  de  leurs  inté¬ 
rêts  ».  Mais,  ajoutait  aussitôt  M.  de  Mun,  «  il  est  évident  que, 
pour  le  moment,  les  ententes  internationales  se  borneront  là  ». 

Après  la  conférence  de  1890,  on  vit  redoubler  d’efforts  les 
catholiques  qui  favorisaient  l’idée  d’un  droit  international  ouvrier. 
«  Fait  notable,  écrit  l’auteur  des  Problèmes  sociaux. . .  des  person¬ 
nalités  dont  les  idées  religieuses  et  sociales  étaient  aussi  profondé¬ 
ment  opposées  que  peuvent  l’être  les  idées  de  catholiques  convain 
eus  et  de  socialistes  militants,  vont,  dans  une  certaine  mesure,  unir 
leurs  efforts  en  vue  d’amener  la  réalisation  de  ce  qu’elles  considé¬ 
raient,  les  unes  et  les  autres,  comme  une  réforme  capitale  ». 

Officieusement  représenté  à  la  conférence  de  Berlin  par  Mgr 
Knopp,  Léon  XIII  avait  écrit  à  Guillaume  II,  exprimant  le  voeu 
que  «l’action  combinée  des  gouvernements  contribuât  puissam¬ 
ment  à  l’obtention  de  la  fin  tant  désirée:  »  Non  satisfait  de  cette 
approbation  générale,  l’auteur  de  l’Encyclique  Rerum  Novarum 
voulut  expressément  étendre  aux  sphères  internationales  ses  re¬ 
commandations  en  faveur  d’une  législation  protectrice  du  travail. 
Comme  le  signale  M.  Turmann,  le  Pape  saisit  l’occasion  qui  lui  fut 
offerte,  en  avril  1893,  par  le  Congrès  de  Bienne.  A  cette  assemblée 
ouvrière  suisse,  où  l’élément  socialiste  dominait,  M.  Decurtins  fit 
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voter  la  motion  suivante  :  «  Le  Congrès  exprime  le  voeu  que  le 

prochain  Congrès  ouvrier  international  à  Zurich  s’occupe  de  la 
question  de  la  législation  internationale  sur  la  protection  des  tra¬ 
vailleurs.  On  compte  également  que  les  Sociétés  catholiques  ou¬ 
vrières  défendront  avec  énergie  les  postulats  concernant  la  protec¬ 
tion  ouvrière  énoncés  dans  l’Encyclique  de  Léon  XIII.» 

Ainsi,  dans  tous  les  groupes  ouvriers,  même  parmi  les  socialis¬ 
tes,  on  s’inclinait  unanimement  devant  l’immortel  sociologue  du 
Vatican.  L’hommage  que  lui  rendaient  ainsi  les  congressistes  de 
Bienne  alla  droit  au  coeur  du  Souverain  Pontife.  Il  écrivit  à  M. 
Decurtins  une  admirable  lettre  pour  approuver  lidée  du  Congrès 
international  qui  devait  se  tenir  à  Zurich.  Voici  en  quels  termes 
le  grand  Pape  des  ouvriers  sanctionnait  de  sa  suprême  approbation 
la  création  d  ’un  droit  industriel  international  :  «  S  ’il  y  a  un  motif 
grave  et  juste  pour  lequel  l’autorité  publique  ait  le  droit  d’inter¬ 
venir  pour  protéger  par  des  lois  les  intérêts  des  ouvriers,  on  ne 
pourra  assurément  pas  en  trouver  de  plus  grave  ni  de  plus  juste 
que  la  nécessité  de  venir  en  aide  à  la  faiblesse  des  enfants  et  des 
femmes,  (desquels  la  génération  future  tire  ses  commencements  ou 
son  origine  et  d’où  dépendent,  en  grande  partie,  les  forces  et  la 
puissance  de  chaque  nation) ...  Il  est  évident  pour  tous  combien 
serait  imparfaite  la  protection  donnée  au  travail  des  ouvriers  si 
elle  l’était  par  des  lois  différentes  que  chaque  peuple  élaborerait 
pour  son  compte,  car,  les  marchandises  diverses  venues  de  divers 
pays  se  rencontrent  sur  les  mêmes  marchés.  » 

«  Certainement,  la  règlementation  imposée,  ici  ou  là,  au  tra¬ 
vail  des  ouvriers  aurait  cette  conséquence  que  les  produits  de  l’in¬ 
dustrie  d’une  nation  se  développeraient  au  préjudice  d’une  autre.  » 

Ce  ne  fut  qu  'en  1897  que  le  Congrès  de  Zurich  réussit  à  ouvrir 
ses  séances.  Parmi  les  catholiques  marquants,  citons  Mgr  Schei- 
cher,  MM.  Carton  de  Wiart,  de  Cépéda,  Decurtins,  Braun,  Ober- 
dorffer.  Ce  fut  M.  Decurtins  que  l’on  chargea  de  rédiger  le  rap¬ 
port  final  sur  «  les  voies  et  moyens  de  réaliser  la  protection  ouvrière 
internationale  ».  Cette  mission  délicate  prouvait  bien  quelle  con¬ 
fiance  on  entretenait  dans  tous  les  milieux  à  l’égard  de  ce  grand 
chrétien.  En  effet,  sur  263  congressistes  ayant  le  droit  de  vote,  il 
n’y  avait  pas  cent  catholiques.  M.  Decurtins  termina  son  rap- 
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port  en  réclamant  l’institution  d’un  office  international  du  tra¬ 
vail.  Dès  l’année  suivante  (le  30  mars  1898)  M.  Carton  de  Wiart 
demandait  à  la  Chambre  Belge  de  donner  suite  à  cette  demande. 
Je  ne  puis  faire  autrement  que  de  citer  les  généreuses  paroles  que 
prononça  en  cette  occasion  cet  illustre  représentant  de  la  Belgique 
catholique:  «  Notre  neutalité  et  l’exiguité  de  notre  territoire,  cons¬ 
tatait-il,  nous  interdisent  les  ambitions  guerrières,  et  c’est  tant 
mieux!  Mais  cette  neutralité  même  nous  facilite  un  rôle  d’orga¬ 
nisation  scientifique  internationale.  Si  nous  voulons  apporter  à 
cette  tâche  toute  l’ardeur  qu’elle  requiert,  nous  aurons  rendu  à  nos 
populations  ouvrières  un  important  service  dont  bénéficiera,  dans 
d’autres  pays  encore,  la  cause  de  la  justice  et  de  l’humanité.  » 

De  leur  côté,  au  Reichsrath  autrichien,  en  1898,  le  groupe  chré¬ 
tien-social  déposa  une  motion  invitant  le  gouvernement  à  provoquer 
la  réunion  d’une  conférence  internationale  pour  la  réduction  des 
heures  de  travail. 

Il  y  a  quelques  instants,  nous  référions  à  l’initiative  d’unu 
grand  catholique  belge  en  matière  de  droit  industriel  international. 
A  la  suite  de  M.  Georges  Goyau,  nous  tenons  à  saluer  l’impérissa¬ 
ble  monument  législatif  que  constituent  les  lois  ouvrières  de  la  Bel¬ 
gique. 

Fondées  sur  les  principes  de  l’équité  chrétienne,  ces  mesures 
industrielles  ont  été  promulguées  par  les  gouvernements  catholi¬ 
ques  qui  se  sont  succédés  à  Bruxelles  de  1884  à  1914.  C’est  là  un 
insigne  exemple  du  «catholicisme,  doctrine  d’action»,  car,  «l’idée 
de  protection  ouvrière  jusqu’à  l’avènement  des  catholiques  était 
absente  du  code  belge.  »  C’est  d’ailleurs  parmi  les  croyants  wallons 
ou  flamands  que  l’idée  de  la  législation  internationale  du  travail  a 
recruté  plusieurs  de  ses  adhérents  les  plus  actifs.  Ainsi,  au  congrès 
international  de  législation  du  travail,  tenu  à  Bruxelles  en  1897, 
on  voit  au  premier  rang  le  professeur  Brants  de  l’Université  de 
Louvain . . . 

Avec  la  fin  du  siècle  dernier,  nous  touchons  à  la  fondation  de 
«l’Association  Internationale  pour  la  Protection  légale  des  Tra¬ 
vailleurs».  C’est  à  Paris,  en  1900,  que  se  groupèrent  sous  ce  titre 
les  principaux  partisans  de  la  législation  ouvrière.  L’âme  du 
Congrès  fut  un  catholique  des  plus  distingués  :  M.  Raoul  Jay,  pro- 
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feseur  à  la  faculté  de  droit  de  Paris.  Il  fut  à  ce  moment  le  héros 
d’un  incident  dont  je  ne  puis  m’empêcher  d’emprunter  encore  une 
fois  le  récit  si  dramatique  à  M.  Turmann  : 

A  la  tête  de  l’association,  se  trouvait  un  comité  où  figuraient 
les  représentants  des  divers  gouvernements.  Un  socialiste  révo¬ 
lutionnaire  avait  protesté  contre  l’inclusion  parmi  ces  membres 
d’un  représentant  du  Vatican.  Voici  avec  quels  accents  d’élo- 
auence,  M.  Jay  lui  répondit: 

«  Je  suis  catholique  convaincu,  (déclara  l’éminent  juriscon¬ 
sulte),  et  j’ajoute  qu’en  portant  aux  questions  qui  nous  occupent 
ici  l’intérêt  passionné  que  mes  amis  connaissent,  je  ne  fais  qu’obéir 
aux  préceptes  de  Celui  que  nous  reconnaissons  pour  notre  Maître 
divin.  Mais,  vous  le  savez  du  premier  jour,  (la  composition  du  co¬ 
mité  de  patronage  en  fournirait  au  besoin  la  preuve  décisive)  notre 
pensée  a  été  d’appeler  à  ce  congrès,  sans  distinction  d’opinions  et 
de  croyances,  tous  les  partisans  de  la  protection  légale  des  travail¬ 
leurs,  et  je  puis  déclarer  hautement  que  jamais  il  n’est  entré  dans 
mon  esprit,  qu’il  répugnerait  à  ma  conscience  de  faire  faire  par 
voie  détournée  je  ne  sais  quelle  manifestation  confessionnelle  à  des 
hommes  qui  ne  partagent  pas  mes  convictions.  » 

Après  avoir  noté  que  1  ’on  accordait  simplement  au  Saint-Siège 
le  même  status  qu  ’à  tous  les  autres  gouvernements  reconnus  en  droit 
international,  M.  Raoul  Jay  disait  en  concluant  :  «  Nous  ne  vous  de¬ 
mandons  pas  de  faire  une  manifestation  catholique,  mais  nous  avons, 
en  revanche,  le  droit  de  vous  demander  de  ne  pas  faire  une  mami- 
festation  anticatholique.  Nous  vous  le  demandons  avec  instance.  » 
Une  salve  d’applaudisements  salua  ce  beau  plaidoyer  et  même  deux 
socialistes  :  MM.  Lagardelle  et  Keufer  se  rangèrent  du  côté  ponti¬ 
fical.  Le  vaillant  avocat  du  Pape  eut  gain  de  cause,  à  la  presque 
uninimité  des  voix  et  le  Comte  Soderini  représenta  le  Souverain 
Pontife  au  comité  international.  C’est  d’ailleurs  cette  «  Associa¬ 
tion  Internationale  pour  la  rotection  légale  des  Travailleurs  »  qui 
allait  permettre  d’élaborer  un  Code  international  du  travail,  en 
débutant  à  la  Conférence  de  Berne  en  1905.  D’aucuns  peut-être 
n’ont  guère  d’illusions  sur  l’efficacité  formelle  de  ces  ententes 
internationales.  Avec  le  comte  de  Mun,  nous  avons  foi  en  leur 
haute,  en  leur  puissante  efficacité  morale.  «  Je  crois,  disait-il  en 
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1896  que  ces  rencontres  d’hommes  appartenant  à  des  nations  riva¬ 
les,  assemblés  cependant  pour  chercher  les  moyens  de  panser  les 
plaies  de  la  guerre  industrielle,  je  crois  que  ces  rencontres  sont 
fécondes  et  qu’il  en  sort  nécessairement  un  irrésistible  mouvement 
qui  emporte  dans  chaque  pays  les  moeurs  et  les  lois.  » 

Souhaitant  que  sa  patrie  reprit  l’oeuvre  ébauchée  à  la  Confé¬ 
rence  de  Berlin:  «  Je  voudrais,  s’écriait-il,  que  la  France  eût  cette 
gloire,  si  propre  à  son  génie,  et  comme  Goethe  mourant  deman¬ 
dait,  dans  son  dernier  mot,  «plus  de  lumière»,  je  voudrais  qu’au 
dernier  jour  de  ce  siècle,  elle  demandât  au  siècle  nouveau  plus  de 
justice  et  plus  d’humanité.  » 

Je  m’arrête  sur  ces  mots  du  sublime  apôtre  des  foules  ou¬ 
vrières.  Je  termine  par  ces  paroles,  sachant  que  les  fils  de  l’Eglise 
ont  contribué  au  moins  autant  que  tous  autres  à  donner  «  au  siècle 
nouveau,  plus  de  justice  et  d’humanité.  » 

En  vérité,  regardant  bien  en  face  nos  adversaires,  toujours 
prêts  à  collaborer  avec  eux  dans  la  mesure  du  possible,  mais  sans 
jamais  nous  allier,  ni  nous  confondre,  «  nous  avons  le  droit  (et  la 
fierté)  de  dire  avec  le  comte  de  Mun  que  les  catholiques  n’ont  pas 
été  les  derniers,  mais  bien  plutôt  les  premiers  à  prendre  dans  ces 
questions  de  législation  internationale  l’initiative  la  plus  large  »,  et 
j 'ajouterai  :  la  plies  généreuse. 2 


Allocution  du  président  d’honneur, 

M.  Édouard  Montpetit. 

Je  remercie  les  organisateurs  de  la  Semaine  sociale  d’avoir 
bien  voulu  se  rappeler  les  liens  qui  m’unissent  à  M.  Léon-Mercier 
Gouin.  Ils  sont  d’origine  universitaire,  ce  qui  les  rendrait  plus 
chers  à  mes  yeux  si  la  vie  ne  les  avait  aimablement  chargés  de 
souvenirs  communs. 

2  Bibliographie:  Albert  de  Mun,  par  Jean  Lerolle.  —  Henri  Lorin,  par 
Maurice  Deslandrfs.  —  ( Semaine  sociale  de  France,  XI  Session,  Metz  1919). 
—  Ma  vocation  sociale ,  par  le  comte  de  Mxjn.  —  La  Fie  parlementaire  du  comte 
de  Mun,  par  Jacques  Piou.  —  Problèmes  sociaux  du  Travail  industriel,  par  Max 
Turmann.  —  La  Vie  internationale,  par  vicomte  Combes  de  Lestrade.  —  Le 
Catholicisme,  doctrine  d’action,  par  Georges  Goyau.  —  Diverses  brochures  de 
VE. S. P. 
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Même  en  faisant  large  la  part  de  l’amitié,  nul  ne  nous  repro¬ 
cherait  d’admirer  comme  il  a  conduit  sa  vie.  Il  n’a  pas  borné  au 
Barreau  les  promesses  de  succès  que  d 'autres  ont  formulées  pour  lui 
et  qu’il  a  tenues:  il  ne  s’est  pas  lié  exclusivement  à  l’exercice  d’une 
profession  qu’il  aime  pourtant  presque  d’instinct.  Malgré  des 
facilités  qui  eussent  pu  l’attirer  ailleurs  et  des  difficultés  qu’il  fut 
seul  à  supporter,  il  accepta  une  seconde  fonction,  celle  qu’inspire 
le  sens  social  et  qui,  dans  ces  temps  matérialistes,  se  pare  du  désin¬ 
téressement  comme  d’une  vertu.  Cela  fera  sourire  ceux  qui  ont 
tout  gardé  pour  eux-mêmes  et  à  qui  la  postérité  ne  trouvera  rien 
à  reprendre  pour  l’offrir  aux  autres  en  exemple. 

Professeur  de  législation  industrielle  et  d’histoire  des  doctri¬ 
nes  économiques,  il  se  plaçait  au  point  de  bifurcation  de  la  théorie 
et  de  la  pratique,  il  voyait  la  pensée  se  muer  en  action.  Il  recon¬ 
naissait  que  l’effort  intellectuel  n’est  pas  vain  lorsque,  animé  par 
la  générosité,  il  sert  l’intérêt  collectif.  Il  va  nous  parler  de  ces 
hommes  convaincus  d’ordre  et  de  justice  qui  ont  réclamé  en  faveur 
d’une  répartition  plus  équitable  des  richesses  accumulées.  Il  les  a 
écoutés,  faisant  son  profit  de  leurs  leçons  et,  ainsi  que  se  contrai¬ 
gnent  à  faire  ceux  que  l’éclat  de  l’étranger  n’a  pas  déracinés,  il  a 
ramené  vers  son  propre  pays  les  disciplines  dont  il  venait  d’admi¬ 
rer  la  fécondité. 

Nous  en  retiendrons  surtout  la  volonté  de  poursuivre  nos  tra¬ 
vaux  dans  le  sens  que  nous  indique  une  tradition  vivifiée  au  con¬ 
tact  des  évènements. 

Si  l’on  peut  rendre  hommage  à  l’Ecole  classique  d’avoir  cons¬ 
titué  l’économie  politique  et  de  lui  avoir  donné  sur  divers  points 
des  cadres  qu  ’elle  subit  encore,  on  doit  admettre  qu  'elle  a  contribué 
à  fausser  la  vision  des  réalités  humaines,  en  imaginant  le  type  de 
Vhomo  oeconomicus  mu  par  l’intérêt  individuel  et  sourd  à  l’intérêt 
du  plus  grand  nombre,  jouet  de  la  loi  de  l’offre  et  de  la  demande 
qui  rétablirait  soi-disant  l’harmonie  sociale  au  seul  poids  de  ses 
deux  plateaux.  Pour  parler  plus  net,  elle  a  dévié  en  ce  qui  concerne 
la  répercussion  sociale  de  l’économie.  Hypnotisée  par  un  moment 
de  l’évolution,  elle  n’en  a  vu  que  la  force  agissante  sans  se  préoccu¬ 
per  des  aboutissants,  étudiant  ce  qui  était  non  ce  qui  aurait  dû 
être;  et,  dans  sa  tour  d’ivoire,  sorte  de  laboratoire  où  l’époque  ajou- 
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tait  sans  cesse  des  instruments,  elle  a  chanté,  exalté  la  puissance 
économique.  L’hymne  recommençait  chèque  jour  et  s’élevait  des 
chaires  d’enseignement  comme,  chaque  soir  et  chaque  matin,  au 
pays  de  Travencore,  les  cris  rythmés  des  brahmanes  recueillis  na¬ 
guère  par  Loti. 

Le  monde  économique  est  né,  il  a  grandi.  Mais  soucieux  de 
l’unique  désir  individuel,  emporté  par  l’ambition  du  gain,  il  a,  en 
se  développant,  ignoré  les  forces  réelles  sur  lesquelles  il  reposait, 
celles  du  travail,  de  ceux  que  le  sillage  énorme  de  l’industrie  a  plon¬ 
gés  dans  un  «  état  de  misère  immérité  ». 

C’est  la  phrase  de  Léon  XIII  dont  la  grande  âme  nous  donna 
l’Encyclique  Berum  novarum.  Sur  cette  charte,  qui  renouvelle 
l’immortelle  pensée  catholique,  les  Semaines  sociales  ont  fondé  leur 
enseignement.  Déjà  elles  sont  écoutées.  En  face  de  la  menace 
révolutionnaire,  elles  redisent  les  conditions  nécessaires  de  la  jus¬ 
tice  et  de  la  stabilité.  Leur  doctrine,  en  s’élargissant,  atteint  peu 
à  peu,  pour  les  résoudre  dans  la  paix,  toutes  les  manifestations  de 
la  vie  économique;  doctrine  qui  domine  les  classes  et  les  partis,  qui 
apporte  aux  inquiétudes  du  siècle  l’espoir  d’une  indéniable  certi¬ 
tude,  et  dont  le  monde  devra  retenir  l’expression  s’il  veut  appren¬ 
dre  à  durer. 


Veillée  religieuse 

Allocution  du  R.  P.  Stanislas,  O.  F.  M. 


Sectare  fidcm,  charitatem,  pietatem. 

«  Gardez  la  foi,  la  charité,  la  piété.  » 

(7  Tim.,  vi,  11.) 

La  justice  est  la  plus  haute  des  vertus  purement  morales.  Elle 
a  en  effet,  dit  l’angélique  Docteur,  son  siège  dans  la  plus  noble  de 
nos  facultés  effectives,  la  volonté,  et  non  contente  de  rendre  bon 
celui  qui  la  pratique,  elle  étend  son  action  salutaire  au  prochain. 

Quand  elle  règne,  on  voit  se  resserrer  les  liens  entre  l'Eglise  et 
l’Etat,  se  généraliser  la  pais  entre  les  différentes  nations,  se  main¬ 
tenir  la  concorde  entre  le  prince  et  ses  sujets,  fraterniser  le  patron 
et  l 'ouvrier,  subsister  le  bonheur  au  foyer  familial  dans  l 'amour  du 
père  et  le  respect  du  fils. 

Quand  elle  règne,  la  justice,  on  voit  apparaître  le  respect  des 
contrats  et  de  la  foi  jurée,  l’honnêteté  dans  les  affaires  et  les  échan¬ 
ges,  le  triomphe  de  l’innocence  sur  la  force,  du  droit  sur  l’ambition 
et  la  cupidité. 

Une  question  de  cette  importance  s’imposait  à  l’attention  de 
nos  semainiers,  d’autant  qu’elle  revêt  aujourd’hui,  à  l’heure  où 
l’on  foule  aux  pieds  sans  vergogne  les  obligations  les  plus  précises 
et  les  plus  étroites  ainsi  que  les  devoirs  les  plus  sacrés,  un  caractère 
indéniable  d’opportunité. 

Toutefois,  si  nécessaire  que  soit  cette  vertu  dans  nos  rapports 
avec  le  prochain,  il  est  un  aspect  plus  haut  sous  lequel  elle  peut 
être  considérée;  je  veux  dire  quand  elle  a  pour  objet  Dieu  lui- 
même. 

Autant  Dieu,  en  lui-même,  dans  ses  droits,  l 'emporte  sur  l 'hom¬ 
me  et  ses  droits,  autant  la  justice  envers  Dieu  surpasse  en  noblesse, 
en  grandeur, en  importance  celle  que  nous  avons  à  garder  envers  nos 
semblables.  Yoilà  pourquoi  Jésus-Christ  a  dit  :  «  Rends  à 
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Tl  nous  a  paru  bon  en  cette  veillée  religieuse  qui  réunit  aux 
pieds  du  divin  Maître  tous  les  semainiers  et  leurs  auditeurs  assidus, 
de  traiter  de  la  justice  envers  le  Seigneur. 

Une  parole  de  saint  Paul  à  saint  Timothée,  son  disciple,  me 
paraît  résumer  toute  cette  justice  :  «  Pour  toi,  garde  la  foi,  la 

charité,  la  piété;  Tu  autem  sectare  fidem,  caritatem,  pietatem.  » 

I 


«  Gardez  la  foi — Sectare  fidem.  » 

Tout  don  parfait  descend  d'en  haut  du  Père  des  lumières.  Con¬ 
séquemment  nous  devons  à  Dieu  l’hommage  de  tout  notre  être,  de 
nos  biens,  de  notre  activité.  Aussi  le  Christ  ne  dit-il  pas  :  «  Donnez 
à  Dieu  ce  qui  est  à  Dieu  »,  mais  «  Rendez  à  Dieu  ce  qui  est  à  Dieu  », 
car  il  s’agit  pour  nous  d’une  dette  et  pour  Dieu  du  plus  incontes¬ 
table  des  droits  :  il  a  tout  fait  pour  sa  gloire. 

De  tous  les  dons  reçus  d”En-Haut,  les  plus  précieux  sont  incon¬ 
testablement  l’intelligence  pour  connaître,  le  coeur  pour  aimer,  la 
volonté  pour  faire  donner  à  l’une  comme  à  l’autre  tout  leur  ren¬ 
dement,  pour  utiliser  à  bien  nos  connaisances,  diriger  notre  amour. 

A  notre  intelligence  avide  de  connaître  tout  bien,  de  posséder 
et  d’approfondir  toute  vérité,  jamais  satisfaite  dans  son  désir,  deve¬ 
nant  plus  affamée  de  connaissance  dans  la  mesure  même  où  se  dé¬ 
veloppe  son  savoir,  Dieu  a  donné  un  aliment  capable  de  la  satis¬ 
faire:  il  s’est  donné  lui-même. 

'Par  ses  oeuvres,  il  se  révèle  à  nous  dans  son  existence  et  ses 
infinies  perfections:  tout  a  été  fait  par  lui  et  rien  n’a  été  fait  sans 
lui;  ainsi  d’un  accord  admirable,  tous  les  êtres  chantent  le  même 
cantique  à  la  louange  du  Créateur.  Les  cieux  racontent  sa  gloire, 
le  jour  la  crie  au  jour  et  la  nuit  l’apprend  à  la  nuit.  Ce  n’est  pas 
un  langage,  ce  ne  sont  pas  des  paroles  dont  la  voix  ne  soit  pas  enten¬ 
due,  leur  son  parcourt  toute  la  terre,  leurs  accents  vont  jusqu’aux 
extrémités  du  monde. 

Oui,  par  ses  oeuvres,  à  la  raison  ravie,  Dieu  rend  manifestes 
toutes  ses  perfections.  L’univers  est  un  grand  livre,  on  y  lit  les 
merveilles  de  la  divinité.  Le  champ  d’action  est  vaste,  à  l’intelli¬ 
gence  de  le  parcourir  en  tous  sens. 
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Toutefois  il  est  de  Dieu  une  connaissance  au-dessus  de  toute  in¬ 
telligence  créée:  ouelle  est  la  Ve  de  Dieu,  sa  vie  intime.  Il  est  un 
et  s’il  est  un,  comment  peut-il  se  suffire  à  lui-même;  s’il  est  plu¬ 
sieurs,  comment  sauvegarder  son  unité  ?  Quels  sont  ses  desseins  sur 
nous?  Quelle  est  notre  destinée?  Autant  de  problèmes  insolubles 
pour  nous,  et  capables  de  troubler  notre  vie. 

Dieu  a  parlé  par  ses  prophètes,  par  son  Verbe  ;  ce  qui  était 
caché  aux  premiers  siècles,  a  été  révélé  aux  fidèles,  dit  l’Apôtre. 1  II 
s’est  révélé  un  et  trine  tout  à  la  fois,  mystère,  qui,  dans  son  inson¬ 
dable  profondeur,  surpasse  notre  intelligence,  non  sans  la  laisser 
dans  la  plus  grande  admiration;  mystère  qui  fera  en  l’autre  vie 
l’objet  d’une  éternelle  contemplation,  et  d’un  ravissement  sans  fin. 

Les  païens  traitèrent  de  chimère  cette  vérité,  les  philosophes  la 
dirent  opposée  à  la  raison  :  les  chrétiens  répliquèrent  :  Nous  rece¬ 
vons  le  témoignages  des  hommes,  pourquoi  refuserions-nous  celui  de 
Dieu?  Qui  sait  mieux  que  l’homme  ce  qui  est  dans  l’esprit  de 
l’homme,  qui  sait  mieux  que  Dieu  ce  qui  est  dans  l’esprit  de  Dieu? 
Seigneur,  je  crois  en  Dieu  tout-puissant;  je  crois  en  la  Trinité. 

CEt  ce  Dieu  trine  et  unique  nous  a  dit  :  «  Je  serai  ta  récom¬ 

pense.  »  Seigneur,  je  crois  à  la  vie  éternelle. 

Voilà  le  don  de  Dieu. 

Dans  les  choses  créées,  notre  inteligence  entrevoit  déjà  toute 
sa  sagesse,  toute  sa  puissance,  toute  sa  bonté;  par  la  révélation, 
notre  intelligence  éblouie  demeure  dans  le  ravissement,  et  un  jour 
elle  sera  rassasiée  jusque  dans  ses  plus  grandes  ambitions. 

Qu’avons-nous  à  répondre?  la  parole  de  l’Apôtre  saint  Pierre  : 
Seigneur  à  qui  irions-nous,  vous  avez  les  paroles  de  la  vie  éter¬ 
nelle.  Quel  devoir  nous  incombe?  celui  dicté  par  l’Apôtre  Paul: 
Sectare  fidem ,  affermissons  notre  foi. 

II 

«  Sectare  charitatem — Entretenez  la  charité.  » 

Voulez-vous  aussi  connaître  Dieu,  savoir  ce  qu’il  est,  interro¬ 
gez  l’Apôtre  bien-aimé  qui  reposa  sur  le  coeur  du  Maître  au  festin 
du  Cénacle.  Deus  chantas  est  :  Dieu  est  amour,  vous  répondra-t-il. 


i  Col.  1,  26. 
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Nous  tirer  du  néant,  nous  conserver  la  vie,  livrer  pour  notre 
salut  son  Fils  unique,  se  faire  dans  le  ciel  notre  félicité,  nous  ras¬ 
sasier  de  sa  gloire,  nous  enivrer  de  la  graisse  de  sa  maison,  nous 
abreuver  aux  torrents  de  ses  délices,  voilà  mes  frères,  ses  manifes¬ 
tations  d’amour.  Vraiment  ne  mettent-elles  pas  Dieu  en  droit  de 
s’écrier  par  la  bouche  de  son  Prophète:  «  Qu’ai-je  pu  faire  pour 
toi  que  je  n’ai  pas  fait?  »  Et  n’allez  pas  me  répliquer  que  Dieu 
recherche  là  sa  propre  gloire;  car,  enfin,  qu’en  revient-il  à  Dieu? 
de  l’amour  qu’il  nous  porte  ou  de  celui  qu’il  attend  de  nous? 

Souverainement  heureux,  infiniment  grand,  parfait  en  lui- 
même,  il  n’a  besoin  de  rien  et  de  personne.  Qui  peut  ou  augmenter 
sa  gloire  ou  accroître  sa  félicité?  Bonorum  meorum  non  eges.2  Il 
s’est  passé  de  sa  créature  pendant  l’éternité,  il  s’en  passerait  encore 
aisément  sans  rien  y  perdre.  C  ’est  nous  qui  ne  pouvons  et  ne  pour¬ 
rons  jamais  nous  passer  de  lui,  au  point  que  s’il  nous  arrivait  un 
jour  d’en  être  éloignés  à  jamais,  cette  éternelle  privation 
seule  serait  un  enfer.  Non,  s’il  a  donné,  c’est  qu’il  veut  vérifier  de 
tout  point  l’adage  philosophique:  «  Bonum  est  diffusivum  sut»: 
La  bonté  et  l’amour  cherchent  à  nous  rendre  participants  de  leurs 
biens  et  de  leur  bonheur.  Ne  cherchez  pas  d’autre  motif. 

Toutefois  il  est  chez  le  Seigneur  une  bonté  plus  touchante  en¬ 
core:  c’est  que  non  seulement  il  nous  aime,  mais  encore  souffre 
que  nous  l’aimions;  et  c’est  là  quelque  chose  de  si  grand,  de  si 
prodigieux  que  saint  Augustin  le  regardait  comme  une  grâce  inef¬ 
fable.  L’orgueil  du  trône  le  permet-il  à  ses  sujets?  Qui  suis-je, 
ô  mon  Dieu,  pour  que  vous  daigniez  accepter  mon  amour?  Vous 
adorer  ne  serait-ce  pas  assez  pour  moi?  Faut-il  encore  que  je  me 
voie  honoré  jusqu’à  pouvoir  vous  choisir  pour  objet  de  mon  amour? 

De  plus  cet  amour,  il  le  veut  et  il  le  commande. 

«  Je  suis  venu  apporter  le  feu  sur  la  terre  et  que  puissé-je 
vouloir,  sinon  qu’il  s’embrase?  Voilà  pourquoi  tu  aimeras  le  Sei¬ 
gneur  ton  Dieu  de  tout  ton  coeur,  de  toute  ton  âme,  de  toutes  tes 
forces  ».  Fallait-il  faire  un  commandement  de  ce  qu’il  y  a  de  plus 
doux,  de  plus  glorieux,  de  plus  utile? 

Cet  amour  qu’il  veut  de  nous;  ce  coeur  qu’il  nous  redemande 
après  nous  l’avoir  donné,  il  veut  le  recevoir  de  notre  main  et  non 


2  Ps.,  xv,  2. 
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pas  nous  l’enlever.  «  Mon  fils,  donne-moi  ton  coeur  ».  Est-il  une 
demande  plus  légitime?  Pouvez-vous,  m.f.,  suppose  dans  le  coeur 
humain  un  amour  plus  noble,  que  celui  de  son  Créateur  et  Rému¬ 
nérateur?  Peut-il  battre  pour  un  objet  plus  noble,  peut-il  ressentir 
une  émotion  plus  légitime  et  plus  réciproque?  Peut-on  supposer 
une  justice  qui  s’impose  davantage  à  tout  ce  qu’il  y  a  de  noble,  de 
grand,  et  d’équitable  en  nous,  que  celle  d’aimer  Dieu? 

III 

Mes  Frères,  l’obligation  est  incontestable:  croire  en  Dieu  et 
l’aimer  sont  pour  nous  un  devoir  de  conscience  de  la  plus  haute  et 
de  la  plus  stricte  justice.  Le  nier,  ne  serait-ce  pas  encourir  et  le 
jugement  du  Psalmiste  et  la  malédiction  de  l’Apôtre?  «Ils  s’éva¬ 
nouissent  dans  leurs  pensées,  leur  coeur  est  obscurci,  ils  deviennent 
insensés».  «Celui  qui  n’aime  pas  le  Seigneur,  qu’il  soit  ana¬ 
thème  ». 

Que  nous  apprend  la  foi?  Que  Dieu  a  sur  nous  des  droits,  et 
les  plus  incontestables  des  droits.  Nous  sommes  siens.  S'il  nous 
appelle  à  la  gloire,  libre  à  lui  de  nous  en  imposer  les  conditions: 
s’il  nous  réserve  la  plus  enivrante  des  récompenses,  il  peut  en  fixer 
les  termes.  Et  il  l’a  fait: 

Un  jeune  homme  se  présente  un  jour  devant  Jésus-Christ. 
«Maître,  que  faut-il  que  je  fasse  pour  avoir  la  vie  éternelle?  — 
Garde  mes  commandements  »,  dit  Jésus-Christ.  «  Que  sert-il  à  un 
homme  de  dire  qu’il  a  la  foi  s’il  n’en  a  pas  les  oeuvres  »,  demande 
saint  Jacques.  Est-ce  que  cette  foi  pourra  le  sauver?  Si  un  frère 
ou  une  soeur  sont  dans  la  nudité  et  n’ont  pas  ce  qui  leur  est  néces¬ 
saire  chaque  jour  et  que  l’un  de  vous  leur  dise:  «Allez  en  paix, 
chauffez-vous  »,  vous  rassasier  sans  leur  donner  ce  qui  leur  est  né¬ 
cessaire,  à  quoi  cela  sert-il?  Il  en  est  de  même  de  la  foi  sans  les 
oeuvres;  elle  est  une  foi  morte.  Car  si  Dieu  est  connu  et  non 
honoré  à  quoi  cela  sert-il?  et  l’Esprit-saint  appelle  pécheur,  c’est- 
à-dire  coupable,  injuste  celui  qui  connaît  Dieu  et  ne  le  glorifie  pas. 

La  foi  en  Dieu  engendre  l’amour  de  Dieu:  un  amour  d’admi¬ 
ration  devant  sa  grandeur,  un  amour  de  reconnaissance  pour  ses 
bienfaits,  un  amour  de  réciprocité  selon  le  cri  de  saint  Augustin: 
«  Qui  n  'aimerait  pas  un  Dieu  qui  nous  a  tant  aimés  »  ? 
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Avez-vous,  Mes  Frères,  jamais  loué  et  magnifié  un  amour  qui 
ne  cherche  que  son  bien,  qui  ne  sait  pas  se  dépenser,  qui  ignore  le 
sacrifice,  qui  se  réjouit  quant  l’être  aimé  est  dans  la  peine,  qui 
trouve  sa  joie  à  profaner  l’objet  de  son  affection,  celui  qu’il  aime? 
Oui,  quelle  que  soit  l’ardeur  des  sentiments  de  cet  amour,  vous 
l’avez  nommé  égoïsme,  méchanceté,  abomination.  Non,  l’amour  se 
donne,  se  dépense,  se  sacrifie,  donne  sa  vie  pour  celui  quil  aime. 

Telle  sera  la  vie  de  celui  qui  aime  Dieu.  Pour  lui,  il  se  donnera, 
il  se  dépensera,  se  sacrifiera,  à  lui  il  immolera  tous  ses  instincts 
mauvais,  à  lui  il  vouera  toutes  ses  facultés  et  tout  son  être,  de  le 
servir  il  se  fera  un  devoir,  une  gloire,  de  défendre  ses  droits  il  se 
fera  un  honneur.  Ne  serait-ce  pas  toute  cette  loi,  cette  justice  que 
Jésus-Christ  a  résumée  dans  ces  deux  mots:  «  Si  quelqu’un  m’ai¬ 
me,  il  gardera  ma  loi  »  ? 

Or  cette  manifestation  de  la  foi  par  les  oeuvres,  cette  preuve 
irréfragable  de  l’amour  par  l’observance  de  la  loi,  je  la  trouve  et 
la  renferme  dans  ce  seul  mot,  la  piété. 

Nous  lisons  au  livre  de  PEcclésiastique  ces  paroles  :  «  Ceux 

qui  craignent  le  Seigneur,  gardent  ses  commandements  »,  et  le  pro¬ 
phète  Isaie,  parlant  de  la  plénitude  des  dons  de  l’Esprit-saint  qui 
rempliront  l’âme  du  Messie,  nous  dit:  «  Et  il  sera  rempli  de  l’es¬ 
prit  de  crainte  de  Jéhovah»,  selon  quelques  auteurs:  «de  l’esprit 
de  piété  »  disent  la  Vulgate  et  les  Septantes.  Ne  nous  laissent-ils 
pas  ainsi  penser  que  les  termes  de  crainte  de  Dieu  et  de  piété  pré¬ 
sentent  à  peu  près  le  même  sens  ?  Ce  qui  viendrait  à  dire  :  celui  qui 
craint  Jéhovah  ou  celui  qui  veut  pratiquer  la  piété  envers  Dieu, 
observe  les  commandements. 

D’aileurs,  Mes  Frères,  interrogez  saint  François  de  Sales,  l’évê¬ 
que  à  la  doctrine  si  douce,  si  remplie  d’amour  et  de  miséricorde, 
et  il  vous  dira:  «  La  piété,  la  vraie  piété  consiste  dans  l’accomplis¬ 
sement  joyeux,  prompt,  constant  de  tous  ses  devoirs  ».  Or  tous 
nos  devoirs,  qu’ils  regardent  la  gloire  de  Dieu  ou  son  service,  qu’ils 
aient  pour  objet  les  obligations  de  la  vie  familiale  ou  la  conduite  à 
tenir  dans  nos  rapports  avec  le  prochain,  se  trouvent  renfermés 
dans  la  loi  du  Seigneur.  Voulons-nous,  Mes  Frères,  vivre  notre 
foi,  aimer  le  Seigneur  en  paroles  et  en  oeuvres,  gardons,  pratiquons 
la  piété  :  Sectare  pietatem  ;  elle  renferme  la  justice  envers  Dieu. 
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Nous  attendons  beaucoup,  Mes  Frères,  de  cette  Semaine  sociale, 
Elle  contribuera,  nous  en  sommes  convaincus,  en  rappelant  les  gran¬ 
des  notions  de  droit  et  de  devoir,  à  entretenir,  je  dirai  plus,  à 
ranimer  le  sens  de  la  justice  chez  nous. 

Ne  l’oublions  pas,  à  la  base  de  toute  justice,  il  faut  voir  la 
justice  envers  Dieu.  Toute  justice  qui  ne  sera  pas  établie  sur  un 
aussi  solide  fondement,  sera  une  justice  boiteuse. 

Pour  cela,  gardons  toujours  vivace  en  nous  la  foi  et  qu’elle 
produise  en  nos  âmes  des  fruits  en  abondance  :  sectare  fidem.  Af¬ 
fermissons-nous  dans  l 'amour  qui  se  rassasie  de  la  loi  du  Seigneur  : 
sectare  charitatem.  Pratiquons  la  piété  qui  fait  ses  délices  et  sa 
joie  du  devoir:  sectare  pietatem. 

On  a  dit  de  nos  Semaines  sociales  qu’elles  étaient  une  univer¬ 
sité  ambulante.  Elle  est  immense  la  portée  de  la  doctrine  qui  tombe 
des  lèvres  des  docteurs  d 'une  telle  institution. 

Messieurs  les  Semainiers,  ce  sera  votre  honneur  d’avoir 
pénétré  vos  enseignements  de  cette  foi,  de  cet  amour,  de 
cette  piété  envers  le  Seigneur,  d’avoir  fondé  votre  doctrine 
de  la  justice  envers  autrui  sur  la  justice  que  tout  homme 
doit  pratiquer  envers  Dieu  :  rien  de  plus  juste.  Qu’il  s’agisse 
pour  le  prochain  de  la  justice  dans  l’école,  de  la  justice  dans 
la  pratique  du  droit,  dans  la  pratique  de  la  médecine  ou  du  com¬ 
merce  et  de  l’industrie,  Dieu  a  toujours  ses  droits.  Vous  vous 
ferez  une  gloire  de  marcher  toujours  dans  ces  nobles  traditions  en 
tous  vos  enseignements. 

Gardons  la  justice,  la  foi,  l’amour,  la  piété.  Elles  ont  les  pro¬ 
messes  de  la  vie  présente  ;  elles  renfermes  les  promesses  de  l 'éter¬ 
nelle  vie.  —  Ainsi  soit-il. 


La  Justice  scolaire 
dans  la  Province  de  Québec 


Conférence  de  M.  C.-J.  Magnan. 

I  —  De  1760  à  1840 

La  justice  chrétienne,  la  seule  vraie,  la  seule  complète,  est  une 
vertu  qui  dispose  à  rendre  à  chacun  ce  qui  lui  est  dû. 

Dans  le  domaine  scolaire,  la  Province  de  Québec,  la  majorité 
canadienne-française  et  catholique,  a-t-elle  pratiqué  cette  vertu  car¬ 
dinale  vis-à-vis  de  la  minorité  anglaise  et  protestante?  Avant  de 
répondre  à  cette  question,  il  importe  d’invoquer  le  témoignage  de 
l’histoire. 

De  1760  à  1840,  la  minorité  anglaises  du  Bas-Canada  fut  pra¬ 
tiquement  maîtresse  des  destinées  politiques  de  notre  pays.  Elle 
dominait  dans  l’Exécutif  comme  au  Conseil  législatif.  Même  sous 
la  Constitution  de  1791,  en  dépit  de  la  majorité  canadienne  à  l’As¬ 
semblée  législative,  la  minorité  anglaise  s’opposa  toujours  à  toute 
législation  scolaire  conforme  au  droit  et  au  désir  de  la  majorité 
canadienne  et  catholique.  Les  projets  de  loi  adoptés  par  l’Assem¬ 
blée  allaient  mourir  au  Conseil,  et  lorsqu’ils  étaient  référés  à  Lon¬ 
dres,  ils  restaient  sans  réponse.  En  1800,  la  minorité  protestante  im¬ 
posa  à  la  majorité  catholique,  l’Institution  Royale,  établie  dans  le 
but  d’angliciser  et  de  protestantiser  les  Canadiens.  Grâce  à  la 
prévoyance  de  Mgr  Hubert  et  au  patriotisme  des  chefs  canadiens, 
nos  pères  n’envoyèrent  pas  leurs  enfants  aux  écoles  neutres  de  l’Ins¬ 
titution  Royale,  dirigée  en  majorité  par  des  maîtres  protestants. 
Les  Canadiens  soutenaient  forcément  de  leurs  deniers  ces  écoles 
anglaises  auxquelles,  en  conscience,  il  ne  pouvaient  envoyer  leurs 
enfants  sous  peine  de  forfaire  à  leur  devoir  de  Catholiques  et  de 
Français.  De  plus,  les  biens  des  Jésuites,  qui  appartenaient  de 
droit  aux  catholiques,  avaient  été  confisqués  au  profit  de  l’Institu- 
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tion  Royale,  laquelle  institution  resta  debout  jusqu'en  1840,  sans 
avoir  produit  de  résultats  satisfaisants. 1 

Au  sujet  de  cette  Institution,  voici  le  témoignage  d’un  ami  de 
l’Education,  J.-F.  Perreault,  témoignage  confirmé  par  M.  Parant, 
ancien  supérieur  du  Séminaire  de  Québec  : 

«  L 'Institution  Royale  a  fermé  presque  toutes  les  écoles  :  ses 
écoles  avaient  très  peu  d 'élèves  ;  les  maîtres  étaient  pour  la  plupart 
d'un  caractère  douteux,  et  nommés  par  des  personnes  inconnues 
aux  habitants,  ne  pouvaient  jouir  de  leur  confiance  ni  de  celle  des 
curés.  »  MM.  Meilleur  et  Chauveau  sont  du  même  avis,  et  l 'histo¬ 
rien  Grameau  a  jugé  très  sévèrement  cette  tentative  d’angliciser 
et  de  protestantiser  un  peuple  loyal  mais  catholique  et  français. 

Sauf  les  lois  imparfaites,  et  parfois  inopérantes,  de  1824,  1829, 
1831,  1832.  1833,  1835-36,  concédées  à  la  majorité  au  milieu  d’une 
tourmente  politique,  la  minorité  protestante,  qui  dominait  dans  les 
Conseils,  refusa  toute  justice  à  l’immense  majorité  catholique  et 
française,  qui  ne  réclamait  que  la  liberté  élémentaire  d’avoir  des 
écoless  primaires  où  sa  religion  et  sa  langue  auraient  droit  de  cité, 
sans  proscrire  la  langue  anglaise. 

Pendant  quatre-vingts  ans  donc,  de  1760  à  1840,  la  minorité 
anglaise  et  protestante  du  Bas-Canada.  —  c’est  là  le  témoignage 
irrécusable  de  l’histoire  — -  refusa  de  rendre  justice  aux  fonda¬ 
teurs  de  ce  pays,  formant  l’immense  majorité  du  Bas-Canada,  mais 
qui  avait  le  tort,  aux  yeux  des  nouveaux  maîtres  de  la  Nouvelle- 

1  On  se  demande  pourquoi  l’Assemblée  législative,  dont  la  grande  majo¬ 
rité,  en  1801,  était  canadienne  et  catholique,  donna  son  assentiment  au  bill 
créant  l’Institution  Royale.  Notons,  tout  d’abord,  que  ce  fameux  bill  fut 
modifié  par  l’Assemblée  qui  y  introduisit  un  proviso  protégeant  les  commu¬ 
nautés  religieuses  enseignantes  et  autres  écoles  alors  existantes.  Inspiré  par 
l’évêque  anglican  de  Québec,  le  très  révérend  Jacob  Mountain,  le  projet  de 
l 'Institution  Royale  avait  ete  soumis  par  sir  Robert  Shore  Milnes,  lieutenant- 
gouverneur  du  Bas-Canada,  au  ministre  colonial,  à  Londres.  Déjà  le  Conseil 
exécutif  avait  donné  son  approbation  au  projet.  Au  début  de  la  session  de 
1801,  Milnes  annonçait  aux  chambres  «qu’il  avait  plu  à  Sa  Majesté  de  don¬ 
ner  des  instructions  pour  l’établissement  d’un  nombre  suffisant  d’écoles  où 
1  ’on  enseignerait  aux  enfants  les  premiers  rudiments  des  connaissances  utiles 
et  la  langue  anglaise,  etc.,  etc.»  (Voir  à  ce  sujet  le  Cours  d’Bistoire  du  Ca¬ 
nada  de  M.  Chapais,  vol.  Il,  pp.  97  à  106).  C’est  donc  par  condescendance  et 
pour  éviter  une  crise  probable  que  l’Assemblée  laissa  passer  le  bill  de  l’Insti¬ 
tution  Royale,  non  sans  avoir  mis  à  l’abri  les  écoles  catholiques  et  françaises 
crées  sous  l’ancien  régime.  La  majorité  de  l’Assemblée  savait,  d’ailleurs,  que 
le  mot  d 'ordre  de  1  ’évêque  catholique,  Mgr  Hubert,  serait  respecté  et  que  les 
Canadiens  n  enverraient  pas  leurs  enfants  aux  écoles  neutres  et  anglicisantes 
de  l’Institution  Royale.  On  sait  que  cet  espoir  se  réalisa  parfaitement. 
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France,  de  vouloir  rester  fidèles  à  l’Eglise  catholique  et  aux  meil¬ 
leures  traditions  de  F  Ancienne  France,  leur  mère-patrie. 

II  —  De  18^0  à  1925 

Avec  l’Acte  d’Union  de  1840,  imposé  au  Canadiens  dans  le 
but  manifeste  de  les  réduire  à  l’impuissance  politique,  commence 
une  nouvele  ère.  Grâce  à  la  conquête  du  gouvernement  responsable 
par  Lafontaine  et  Morin,  les  lois  scolaires  en  vigueur  furent  amen¬ 
dées  et  les  projets  de  nos  ennemis  écartés  et  remplacés  par  des  me¬ 
sures  efficaces  et  animées  du  sentiment  non  seulement  de  la  justice 
mais  ausi  de  la  générosité,  vis-à-vis,  cette  fois,  de  la  minorité  jusque- 
là  persécutrice  :  désormais  ce  sont  les  catholiques  qui  dominent 
dans  le  Parlement,  notamment  à  compter  de  1846.  C’est  de  cette 
année  que  date  la  liberté  scolaire  sur  les  bords  du  Saint-Laurent  : 
écoles  confessionneles,  catholiques  et  protestants  possédant  et  con¬ 
trôlant  chacun  leurs  propres  écoles  et  partageant  les  octrois  de 
l’Etat  en  proportion  de  leur  nombre. 

Aussi  longtemps  que  dura  l’Union,  de  1840  à  1867,  la  majorité 
catholique  traita  la  minorité  protestante  avec  justice  et  générosité. 
Impossible  de  retracer,  dans  l’histoire,  un  seul  cas  d’injustice  à 
l’égard  de  la  minorité.  Même  sous  la  loi  de  1841,  qui  avait  subi  la 
mauvaise  influence  de  la  bureaucratie  anglaise,  qui  se  croyait  dé¬ 
sonnais  maîtresse  de  l’avenir  des  Canadiens,  la  majorité  catholi¬ 
ques  du  Parlement  de  l’Union,  avait  exigé  que  la  section  XI  de  cette 
loi  (4  et  5  Victoria,  chapitre  18)  permit  la  dissidence  aux  mino¬ 
rités  au  sujet  de  leur  croyance  religieuse.  La  section  XVI  de  la 
même  loi  crée  des  bureaux  d’examinateurs  dans  les  cités  et  villes 
et  divise  ces  dits  bureaux  en  deux  départements,  l’un  catholique  et 
l’autre  protestant. 

Par  le  Statut  8  Victoria,  chapitre  41  (1845),  section  XLI,  les 
villes  de  Québec  et  de  Montréal  sont  dotées  de  deux  commissions 
scolaires,  l’une  catholique  et  l’autre  protestante.  Et  avec  le  Sta¬ 
tut  9  Victoria,  chapitre  27  (1846),  section  XXI,  les  bureaux  d’exa¬ 
minateurs,  ci-dessus  mentionnées,  sont  autorisés  à  approuver  les 
livres,  respectivement  pour  les  catholiques  et  les  protestants,  que 
les  commissaires  d’écoles  devront  introduire  dans  leurs  écoles. 

En  1869,  le  Conseil  de  l’Instruction  publique  était  crée.  Les 
catholiques  et  les  protestants  siégèrent  d’abord  ensemble,  mais  la 
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majorité  catholique,  pour  métré  les  protestants  plus  à  l'aise,  de¬ 
mande  au  'Gouvernement  damender  la  loi  afin  de  soumettre  l’ap¬ 
probation  des  livres  de  classe  concernant  les  écoles  protestantes  au 
vote  des  membres  protestants  seulement. 2 

En  1867,  l’organisation  scolaire  est  laissée  à  chaque  province, 
avec  l’obligation  de  rendre  justice  aux  minorités  dans  ce  domaine. 
La  Province  de  Québec,  continuant  sa  politique  généreuse  inaugu¬ 
rée  en  1846,  sut  donner  à  la  minorité  protestante  un  maximum  de 
justice  que  les  minorités  catholiques  des  autres  provinces  du  Canada 
attendent  encore. 

Dès  1869,  le  Conseil  de  l’Instruction  publique  était  divisé  en 
deux  comités,  l’un  catholique  et  l’autre  protestant.  Depuis  cette 
date  déjà  éloignée,  le  Comité  protestant  du  Conseil  de  l’Instruc¬ 
tion  publique  a  la  direction  exclusive  des  écoles  protestantes  chez 
nous.  Ses  attributions  embrassent  la  vie  complète  de  l’école:  pro¬ 
grammes  d’études,  qualification  des  maîtres  et  des  inspecteurs, 
choix  des  manuels,  règlements  scolaires,  école  normale,  etc.,  etc. 
Le  même  esprit  de  justice  règne  au  chapitre  de  la  loi  concernant 
la  municipalité  scolaire.  La  commission  scolaire  protestante  jouit 
de  tous  les  droits  et  privilèges  que  possède  la  commission  scolaire 
catholique:  propriétés  scolaires,  administration  des  écoles,  choix  et 
engagement  des  maîtres,  taxes  scolaires,  etc.,  tout  ce  qui  concerne 
la  vie  de  l’école  protestante  est  intégralement  de  son  ressort. 

Le  droit  de  dissidence  est  accordé  sans  restriction  aux  parents 
protestants  vivant  dans  un  milieu  en  majorité  catholique. 

Avant  comme  après  la  Confédération,  jamais  ixne  injustice  n’a 
été  délibérément  commise  en  notre  province  par  la  majorité  catho¬ 
lique  à  l’égard  de  la  minorité  protestante.  C’est  une  vérité  histori¬ 
que  parfaitement  établie  par  notre  législation  scolaire  depuis  1846, 
c’est-à-dire  depuis  que  les  catholiques  sont  maîtres  dans  le  Parle¬ 
ment  de  'Québec. 

Voilà  pour  les  lois  et  les  règlements  scolaires.  Mais  dans  la 
distribution  des  deniers  publics,  dans  l’espèce,  les  subventions  sco¬ 
laires,  la  minorité  protestante  reçoit-elle  sa  part  légitime,  celle  à 
laquelle  le  chiffre  de  sa  population  lui  donne  droit. 


2  D 'après  les  Registres  du  Conseil  de  l 'Instruction  publique,  cités  par 
M.  P. -B.  de  la  Bruère,  dans  le  Conseil  de  l’Instruction  publique  et  le  Comité 
catholique,  p.  38. 
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Voici  la  réponse  à  cette  question  importante:  je  la  tire  des 
documents  officiels.  La  compilation  qui  suit  a  été  revisée  ces  jours- 
ci  par  le  Bureau  des  Statistiques  et  certifiée  absolument  correcte. 

III  —  Répartition  des  subventions  scolaires  entre 
catholiques  et  protestants 

Les  subventions  scolaires  sont,  au  point  de  vue  de  leur  distri¬ 
bution  par  le  Gouvernement,  de  trois  sortes:  1.  celles  qui  sont 
accordées  aux  catholiques;  2.  celles  qui  sont  accordées  aux  protes¬ 
tants;  3.  celles  qui  sont  accordées  conjointement  aux  catholiques 
et  aux  protestants,  soit  au  prorata  du  nombre  d’enfants  inscrits  aux 
écoles,  soit  pour  des  oeuvres  ou  des  institutions  communes  aux  deux 
dénominations. 

Voici,  d’après  le  budget  1925-26,  les  chiffres  officiels  de  la  ré¬ 
partition  des  deniers  publics  pour  fins  scolaires,  à  tous  les  degrés 


de  l’enseignement: 

1.  — Aux  catholiques  .  $  516,000.00 

2. — Aux  protestants  .  136,822.40 

3.  — >Aux  catholiques  et  aux  protestants  ....  2,265,500.00 

4.  — De  divers  départements  pour  institutions 

communes  .  191,582.10 

5.  — Ecoles  d’agriculture  catholiques .  55,000.00 

6. — Ecoles  d’agriculture  protestantes .  30,000.00 

'Total  pour  catholiques  .  571,000.00 

Total  pour  protestants  .  166,822.40 

Total  pour  catholiques  et  protestants .  2,457,082.10 

Grand  total .  3,194,904.50 


Les  catholiques  recevront  donc  en  1925-26,  pour  leurs  propres 
institutions,  $571,000.00,  et  les  protestants,  pour  leurs  propres 
institutions,  $166,822.40.  3 

Dans  le  premier  cas,  les  catholiques  reçoivent  77.39%,  et  dans 
le  second  les  protestants  reçoivent  22.61%. 

Au  prorata  de  la  population,  d’après  le  recensement  de  1921, 
les  catholiques  devraient  recevoir,  pour  les  institutions  scolaires 

3  Voir  à  l’Appendice  le  détail  de  la  division  du  budget  scolaire  de  la 
Province  de  Québec,  pour  1925-26. 
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catholiques,  $632,452.57  ou  85.72%,  et  les  protestants,  pour  les 
institutions  scolaires  protestantes,  $105,369.83  ou  14.28%. 

En  justice,  la  majorité  canaclienne-française  doit  à  la  minorité 
protestante  14.28%  des  deniers  scolaires. 

iPar  un  esprit  de  générosité  qui  ne  s’est  jamais  démenti  depuis 
1867,  cette  majorité,  oubliant  les  injustices  du  passé,  accorde  à  la 
minorité  protestante,  pour  ses  propres  institutions,  22.61%. 

IV  —  Les  corporations  neutres 

De  temps  en  temps,  des  voix  isolées  s’élèvent,  voix  anglaises, 
pour  dénoncer  une  prétendue  injustice  dont  souffrirait  la  minorité 
protestante  dans  la  Province  de  Québec,  au  sujet  du  mode  de 
taxation  imposé  aux  corporations  neutres.  En  1918,  j  ’ai  répondu 
à  ce  grief  remis  à  jour,  cete  fois,  par  M.  J.- A.  NichoLson,  devant 
le  St.  James  Literary  Society,  de  Montréal:  LL  Nicholson  était 
alors  secrétaire  de  1  Université  McGill. 

Voici,  en  résumé,  comment  je  répondis  à  M.  Nicholson  dans 
L’Enseignement  Primaire  d’avril  1918: 

A  l’encontre  de  la  prétention  de  M.  Nicholson,  je  soutiens  que 
ce  sont  les  protestants  qui  bénéficient  de  l’article  de  la  loi  concer¬ 
nant  les  propriétés  neutres  (Art.  2891,  premier  paragraphe,  du 
Code  scolaire).  Ce  paragraphe  se  lit  comme  suit:  «  Sujet  aux  dis- 
«  positions  de  l’article  2898, 4  les  commissaires  ont  seuls,  dans  une 
«  municipalité  scolaire,  le  droit  d 'imposer  et  de  percevoir  des  coti- 
«  sations  sur  les  biens  immeubles  des  corporations  et  des  compagnies 
«  légalement  constituées  ;  mais  ils  doivent  remettre  annuellement 
«  aux  syndics,  quand  il  y  en  a,  une  part  du  produit  des  cotisations 
«  ainsi  imposées  et  perçues  sur  ces  corporations  et  compagnies,  dans 
«  la  même  proportion  que  l’allocation  du  gouvernement  a  été  divisée 
«  entre  eux  et  les  syndics,  pour  la  même  année,  suivant  les  disposi- 
«  tions  de  l’article  2789  »  5  Cet  article  2789  prescrit  que  les  com¬ 
missaires  d’écoles  divisent  ces  taxes  entre  eux  et  les  syndics  d’écoles 
proportionnellement  à  l’inscription  des  enfants  à  l’école. 

4  Cet  article  vise  les  institutions  ou  corporations  religieuses  de  charité  ou 
d 'éducation. 

5  L’article  2891  est  dans  la  loi  depuis  la  deuxième  session  de  la  Législa¬ 
ture  sous  la  Confédération.  Voir  l 'Instruction  publique  au  Canada  de  M. 
Chauveau,  page  106. 


—  367  — 


Ainsi,  d'après  cet  article,  la  loi  assure  à  la  minorité  sa  part 
légitime  des  taxes  scolaires  perçues  sur  les  compagnies  ou  corpora¬ 
tions  neutres.  Qu’arriverait-il  si  la  loi  assimilait  les  compagnies  et 
corporations  neutres  aux  propriétés  ordinaires,  c’est-à-dire  si  leurs 
biens  étaient  soumis  au  droit  commun  en  matière  de  taxes  scolaires  ? 
Il  arriverait  ceci  :  comme  les  sociétés  commerciales,  compagnies 
de  chemins  de  fer,  banques,  lignes  de  navigation,  etc.,  sont,  en  géné¬ 
ral,  non  confessionnelles,  c’est-à-dire  neutres,  en  pratique  ces  corpo¬ 
rations  opteraient  pour  la  majorité  catholique,  parce  que  les  taxes 
prélevées  par  celles-ci  sont  moins  élevées  que  les  taxes  prélevées 
par  la  minorité  protestante,  dont  les  contribuables,  vu  leur  petit 
nombre,  sont  obligés  de  s’imposer  de  plus  lourds  sacrifices  pour  le 
soutien  de  leurs  écoles  que  ceux  de  la  majorité. 

C’est  précisément  pour  cette  raison  qu’en  1909,  la  Législature 
de  Québec  a  amendé  la  loi  de  1846,  se  rapportant  aux  dissidents. 
Cette  loi  conférait  aux  contribuables  de  la  minorité  religieuse  dans 
une  municipalité  le  privilège  de  se  séparer  de  la  majorité  pour  éta¬ 
blir  des  écoles  conformes  à  leur  foi  religieuse  ;  et  elle  permettait 
aussi  à  chacun  des  dissidents  de  renoncer  à  sa  déclaration  de  dissi¬ 
dence  et  de  se  soumettre  de  nouveau  au  contrôle  de  la  majorité. 
Malgré  l’excellente  intention  du  législateur  de  1846,  cette  loi  prêtait 
à  des  abus  dont  la  minorité  protestante  avait  à  souffrir,  et  cela  de 
la  part  de  ses  propres  membres.  Ce  fait  est  officiellement  constaté 
dans  le  rapport  du  Surintendant  de  l 'Instruction  publique  pour 
1908-1909.  Voici  ce  que  feu  M.  de  La  Bruère  écrivait  à  ce  sujet: 
«  En  certains  endroits,  des  contribuables  appartenant  à  la  religion 
«  de  la  minorité  et  n’ayant  pas  d’enfant  à  faire  instruire  se  préva- 
«  laient  du  privilège  qu  ’ils  avaient  de  renoncer  à  leur  dissidence 
«  pour  se  rallier  à  la  majorité,  afin  de  payer  une  taxe  scolaire  pro- 
«  portionnellement  moins  élevée.  »  6 

Pour  protéger  la  minorité  protestante  contre  les  défections  de 
ses  propres  membres,  le  Conseil  de  l’Instruction  publique  se  réunit 
le  24  novembre  1908,  et  là  une  majorité  catholique  donna  son  assen¬ 
timent  à  un  projet  d’amendement  dont  la  mise  en  vigueur  privait  les 
commissions  scolaires  catholiques  de  certains  revenus,  au  bénéfice 
de  la  minorité  protestante.  Ce  projet  devint  loi  en  1909,  sans  une 

6  Rapport  du  Surintendant  de  l’Instruction  publique  de  Québec,  pour 
1908-1909,  page  XI. 
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seule  voix  discordante  à  la  Législature  dont  les  neuf -dixièmes  des 
membres  sont  des  catholiques.  Cet  amendement  a  été  incorporé  à 
l’article  2620  du  Code  scolaire.  D’après  cet  article,  dès  que  les  con¬ 
tribuables  formant  les  deux-tiers  de  la  minorité  religieuse  ont 
donné  leur  avis  de  dissidence,  la  loi  considère  comme  dissidents  tous 
les  contribuables  de  même  croyance.  Il  n’est  donc  plus  permis  aux 
contribuables  protestants  de  se  soustraire  à  leur  devoir  vis-à-vis  des 
écoles  de  leur  croyance  religieuse. 

La  majorité  catholique  du  Conseil  de  l’Instruction  publique  est 
allée  plus  loin.  A  la  même  séance  ci-dessus  mentionnée,  elle  a  ap¬ 
prouvé  un  amendement  proposé  par  la  minorité  protestante,  con¬ 
cernant  les  taxes  spéciales  sur  les  corporations  ou  compagnies  neu¬ 
tres.  Cet  amendement  est  légalement  devenu  loi  en  1909  et  fait 
partie  de  l’article  2891  du  Code  scolaire,  deuxième  paragraphe. 
D’après  cet  article  ainsi  amendé,  la  minorité,  dans  les  municipalités 
où  il  existe  deux  commissions  scolaires, 7  peut  imposer  des  taxes 
spéciales  sur  les  compagnies  légalement  constituées  pour  un  mon¬ 
tant  égal  à  la  part  proportionnelle  des  taxes  ordinaires  à  laquelle 
elle  a  droit,  et  sans  avoir  à  en  référer  à  la  majorité. 

Cette  solution  à  l’amiable  par  le  Conseil  de  l’Instruction  publi¬ 
que  et  la  Législature,  de  la  disidence  et  du  droit  pour  la  minorité 
de  taxer  les  compagnies  commerciales  pour  fins  spéciales,  projette 
une  vive  lumière  sur  la  situation  scolaire  dans  la  Province  de  Québec 
et  sur  les  sentiments  vraiment  chevaleresques  qui  animent  la  majori¬ 
té  française  et  catholique  vis-à-vis  de  a  minorité  anglaise  et  protes¬ 
tante.  Et  dans  le  rayonnement  de  cette  lumière  dont  l’éclat  n’a 
jamais  faibli  depuis  1846,  les  gestes  détonnants  de  M.  Nicholson 
produisent  un  pénible  effet. 

Pour  terminer  ce  chapitre  des  compagnies  neutres,  il  convient 
de  rappeler  qu’en  établissant  le  siège  de  leurs  opérations  dans  une 
municipalité  en  majorité  catholique,  ces  compagnies  profitent 
comme  les  autres  contribuables  des  avantages  matériels  qu’offre 
la  communauté  au  point  de  vue  de  la  protection  de  la  propriété, 
des  chemins,  etc.  Et  qui  paie  pour  assurer  à  tous  ces  avantages 
municipaux?  —  Ce  sont  surtout  les  contribuables  de  la  majorité. 

7  En  vertu  des  articles  2589  et  2590  du  Code  scolaire,  il  peut  y  avoir 
deux  commissions  scolaires  sur  le  territoire  d’une  municipalité:  une  commis¬ 
sion  pour  les  catholiques  et  une  commission  pour  les  protestants. 
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De  plus,  ces  compagnies  ne  sont  pas  seulement  soutenues  par  les 
capitaux,  en  majorité  anglais  ou  américains,  c’est  vrai,  mais  elles 
le  sont  encore  par  tout  le  personnel  des  travailleurs  qui  sont  pres¬ 
que  toujours  en  grande  majorité  canadiens-français.  Et  alors,  une 
question  de  justice  se  pose  :  Est-ce  que  les  compagnies  ne  sont  pas 
tenues  de  pourvoir,  dans  une  juste  mesure,  au  soutien  des  écoles  de 
la  majorité  dont  elles  reçoivent  l’apport  précieux  d’honnêtes  tra- 
yaileurs,  une  protection  efficace  de  la  propriété  et  très  souvent  la 
faveur  de  subventions  ou  d 'exemptions  de  taxes  ?  Poser  la  question, 
c’est  la  résoudre. 

D 'ailleurs,  elle  a  été  résolue  avant  moi  par  un  des  membres  les 
plus  distingués  du  comité  protestant,  feu  le  Rév.  Dr  Shaw,  ancien 
principal  du  «  Wesleyan  Theological  College  »  de  Montréal,  et  an¬ 
cien  président  du  Comité  protestant  du  Conseil  de  l’Instruction 
publique.  Voici  ce  que  nous  lisons  à  ce  sujet  dans  Education  in  the 
Province  of  Quebec  par  MM.  Parmelee  et  Sutherland,  page  95: 
«  For  many  years  this  question  (la  question  des  compagnies  incor¬ 
porées)  bas  been  discussed  by  représentatives  of  the  Protestant  min- 
ority,  and  it  has  sometimes  been  denounced  as  unjust.  But  it  is 
to  be  remembered  that  a  responsible  Chairman  of  the  Protestant 
Committee,  the  late  Rev.  Dr  Shaw,  publicly  defended  it.  While 
the  purpose  of  this  pamphlet  is  not  controversal,  it  seems  necessary 
to  State  one  of  the  principal  arguments  advanced  by  Dr  Shaw.  In 
the  very  case  referred  to  above,  which  is  typical  rather  than  hypo 
thetical,  the  manufacturing  company  employs  chiefly  French  speak- 
ing  labor,  most  probably  in  the  same  proportion  to  the  English 
speaking  labor  as  its  taxes  are  divided  between  the  Roman  Catholic 
and  Protestant  schools.  Its  duty  is  to  assist,  in  its  proportion,  in 
the  éducation  of  ail  the  children  of  its  employées,  regardless  of 
the  school  which  they  may  attend.  There  are  some  manufactories, 
supported  by  Protestant  capital,  which  are  so  situated  that  if  they 
were  only  called  upon  to  support  Protestant  schools  in  their  muni¬ 
cipalité  they  would  escape  school  taxation  altogether.  In  the  case 
of  bank  and  other  incorporated  institutions,  of  course,  this  prin¬ 
cipe  does  not  apply  always  in  the  same  way.  But  the  invested 
capital  is  very  seldom  local  in  origin,  and  as  it  is  therefore  prac- 
ticaly  impersonal  so  far  as  the  local  schools  are  concerned,  there  is 
perhaps  no  better  means  for  the  division  of  the  taxes  than  that 
which  is  based  upon  the  enrolment  of  the  schools.  » 
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Voilà  un  témoignage  irréfutable  et  qui  honore  hautement  son 
auteur. 


Conclusion 


Pendant  les  quatre-vingts  premières  années  du  régime  anglais, 
la  minorité  anglaise,  alors  toute  puissante,  refuse  de  rendre  justice 
à  la  majorité  canadienne  et  catholique. 

Depuis  la  conquête  du  gouvernement  responsable,  notamment 
depuis  1846,  où  les  Canadiens  deviennent  enfin  les  maîtres  dans  le 
gouvernement  du  Bas-Canada,  la  justice  est  instaurée  dans  tous  les 
domaines  administratifs  chez  nous.  Oubliant  les  injustices  du  passé, 
avec  une  générosité  et  une  grandeur  d’âme  peu  communes,  la  majo¬ 
rité  canadienne-française  accorde  à  la  minorité  anglaise  non  seule¬ 
ment  son  dû  légitime,  mais  elle  lui  donne  souvent  plus. 

Nobles  et  courageux  furent  nos  pères  au  temps  des  injustices 
et  des  luttes  opiniâtres. 

Devenus  maîtres  chez  eux,  aprèss  un  siècle  près  de  résistance 
digne  et  ferme,  leurs  fils  méprisèrent  les  vengeances  et  les  ran¬ 
cunes  et  se  montrèrent  magnanimes  vis-à-vis  des  persécuteurs  de 
leur  race. 

Et  aujourd’hui,  ils  ne  se  contentent  plus  de  rendre  justice:  le 
Parlement  de  'Québec  où  ils  sont  tout  puissants,  distribue  les  deniers 
scolaires  à  la  minorité,  avec  une  générosité  vraiment  royale. 


APPENDICE 

DIVISION  DU  BUDGET  (1925-26) 


Catholiques  : 

16  Collèges  classiques  . .  $  190,000.00 

17  Ecoles  primaires  élémentaires  et  complémentaires .  71,000.00 

19  Université  Laval  .  25  000  00 

20  Université  de  Montréal  . , .  25  000  00 

24  Ecole  polytechnique  .  §q  oqq  00 

28  Ecole  des  Hautes  Etudes  Commerciales .  65,000.00 

30  Ecoles  des  Sourds-Muets  et  Aveugles .  50,000.00 

227  Collège  Sainte-Anne-de-la-Pocatière  .  10,000.00 


T°tal .  $  516,000.00 
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Protestants  : 

18  Institutions  protestantes  . 

21  Université  McGill  . 

22  Collège  Bishop  . 

23  Higli  Schools  . 

26  Institut  technique  . . . 

28  Inspecteurs  d’écoles  supérieures  . 

29  Allocation  spéciale  de  l’éducation  . 

30  Ecole  des  Sourds-Muets  et  aveugles . 

32  Pour  l’enseignement  du  français  . 

39  Municipalités  pauvres  . 

45  Association  des  instituteurs  . 

48  Conseil  de  1  ’lnstruction  publique . 

223  Dr  Robins  . 

228  Octroi  au  College  Bishop  . . . 

Total  . 

Catholiques  et  protestants  : 

25  Ecoles  techniques  . . . 

27  Ecoles  normales  . 

29  Chaire  d’arpentage  . 

31  Octroi  spécial  pour  nouvelles  académies  . 

33-39  Ecoles  publiques  . 

39  Fonds  des  écoles  élémentaires  . 

40  Municipalités  qui  emploient  des  professeurs.. 

41  Enseignement  du  dessin  . 

42  Inspection  des  écoles  . 

43  Instituteurs  à  la  retraite  . 

44  Fonds  de  pension  . 

45  Fonds  de  pension  des  instituteurs . 

46  Encouragement,  littérature  . 

47  Conseil  de  l’Instruction  publique  . 

49  Publication  d’un  journal  . 

50  Musée  scolaire  . < . 

51  Rapport  du  département  . 

52  Conférences  pédagogiques  . 

53  Gratifications  aux  instituteurs  . 

54  Allocations  aux  municipalités  . 

55  Gratifications  pour  période  d’enseignement. 

55  Octroi  de  bourses  . 

56  Académie  de  musique  . . 

57  Ecoles  du  soir  et  de  coupe . 

58  Monument  National  . 

59  Archives  . 

60  Conseil  des  Arts  . 

60  Encouragement  des  oeuvres  littéraires  . 

61  Ecoles  des  beaux  Arts  . 

64  Ecoles  de  réforme  et  industrie . 

75  Réparation  des  écoles  normales  . 

221  Société  d’archéologie  . 

224  Société  de  géographie  . 

225  Conservatoire  Lasalle  . 

228  Monuments  historiques  . 

Total . 


56,852.40 

25,000.00 

2,500.00 

2,470.00 

5,000.00 

700.00 

8,000.00 

4,600.00 

8,000.00 

1,000.00 

200.00 

2,000.00 

500.00 

20,000.00 

136,822.40 


115,000:00 
.  260,000.00 
5,000.00 
25,000.00 
.  654,000.00 

.  250,000.00 

14,000.00 
5,000.00 
150,000.00 
8,000.00 
2,000.00 
47,000.00 
25,000.00 
6,000.00 
14,000.00 
600.00 
3,500.00 
11,500.00 
20,000.00 
14,000.00 
40,000.00 
18,000.00 
5,000.00 
45,000.00 
4,000.00 
10,000.00 
12,000.00 
5,000.00 
60,000.00 
420,000.00 
6,000.00 
400.00 
500.00 
5,000.00 
5,000.00 
$2,265.500.00’ 


*  Nous  ne  prétendons  pas  que  la  minorité  protestante  reçoit  22%  de  ces  $2,265,500.00. 
ni  des  $276,580.10  de  divers  départements.  Le  22%  ci-après  mentionné  se  rapporte  aux 
sommes  votées  directement  soit  aux  catholiques,  soit  aux  protestants.  Le  départ  des 
octrois  communs  aux  deux  dénominations  est  parfois  difficile  à  faire,  tels  ceux  du 
Fonds  de  pension,  des  Primes  pour  long  service,  des  Beaux-Arts.  de3  Ecoles  techniques, 
etc.  Néanmoins,  j’ai  déjà  fait  ce  travail  pour  1916-17,  comprenant  tout  le  budjet  sco¬ 
laire,  et  le  pourcentage  de  la  minorité  s’élevait  alors  à  14%.  Depuis  dix  ans,  de  nou¬ 
veaux  octrois  ont  été  accordés,  octrois  payés  par  le  Secrétariat  (Ecoles  techniques,  Beaux- 
Arts,  Archives,  etc.)  et  le  Ministère  d’ Agriculture  (Ecoles  d’Agriculture,  Economie  do¬ 
mestique,  etc.).  En  tenant  compte  de  ces  nouveaux  octrois,  le  pourcentage  de  la  minorité 
dépasserait  certainement  14%,  vu  que  pour  les  Ecoles  d  Agriculture  seulement,  la  mino¬ 
rité  reçoit  $30,000.00  sur  $85,000.00. 
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Divers  départements: 


88  Médecine  vétérinaire  . 30,000.00 

89  Journal  d’agriculture  .  27,000.00 

93  Ecole  de  laiterie  .  25,000.00 

94  Ecoles  d’agriculture,  catholiques  .  55,000.00 

Ecoles  d’agriculture,  protestantes  .  30,000.00 

95  Economie  domestique  . 40,000.00 

106  Ecoles  forestière  et  de  papeterie  .  69,582.10 


Total  .  276,582.10 

Total  pour  catholiques  .  571,000.00 

Total  pour  protestants  .  166,822.40 

Total  pour  catholiques  et  protestants  .  2,457,082.10 


Grand  total  .  3,194,904.50 


Les  catholiques  reçoivent,  pour  leurs  institutions,  $571,000.00  ou  77.39%. 
Les  protestants  reçoivent,  pour  leurs  institutions,  $166,822.40  ou  22.61%. 

Au  prorata  de  la  population,  les  catholiques  devraient  recevoir  $632,452.57 
ou  85.72%. 

Au  prorata  de  la  population,  les  protestants  devraient  recevoir  $105,369.83 
ou  14.28%. 


* 


* 


Allocution  clu  président  d’honneur,  M.  le  juge  Trahan. 

Monseigneur, 1 

Mesdames,  Messieurs, 

A  tout  seigneur,  tout  honneur.  J’ai  donc  l’agréable  et  impé¬ 
rieux  devoir  de  témoigner  tout  d’abord  notre  gratitude  à  ceux  qui 
on  choisi  la  région  du  moyen  Saint-Laurent  comme  lieu  de  réunion 
de  la  sixième  Semaine  sociale  canadienne.  L’accueil  cordial,  sym¬ 
pathique,  enthousiaste  que  les  semainiers  reçoivent  en  la  vieille  cité 
des  Trois-Rivières  doit  leur  faire  regretter  de  n’avoir  plus  tôt  tenu 
leurs  assises  annuelles  en  cette  cité  où  une  élite  nombreuse  sait  allier 
à  des  convictions  religieuses  agissantes  une  si  vive  curiosité  intel¬ 
lectuelle. 


1  S.  G.  Mgr  Hallé,  évêque  de  Pétrée. 
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C’est  sans  doute  à  titre  de  résident  de  la  région  que  j’ai  été 
appelé  à  présider  cette  belle  séance;  profondément  touché  de  l’hon¬ 
neur  que  l’on  me  fait,  j’en  remercie  avec  effusion  votre  président, 
le  dévoué  et  distingué  P.  Archambault.  J’ai  accepté  avec  joie,  con¬ 
vaincu  que  la  meilleure  manière  de  bien  marquer  son  adhésion  en¬ 
tière,  absolue,  à  l’oeuvre  éminemment  louable  et  fructueuse  pour¬ 
suivie  par  cette  organisation,  c’est,  encore  et  toujours,  de  lui  don¬ 
ner  généreusement,  allègrement  et  sans  réserve  sa  collaboration, 
lorsqu’elle  nous  est  demandée. 

La  Semaine  sociale  canadienne,  Mesdames  et  Messieurs,  cons¬ 
titue  un  apostolat  opportun.  Devant  les  progrès  du  matérialisme, 
de  l’égoïsme  jouisseur  et  de  la  paresse  d’esprit,  la  résistance  des 
moeurs  et  de  l’opinion  fléchit,  et  nous  assistons  à  une  poussée 
d’anarchie  morale,  à  une  vaste  conjuration  contre  toutes  les  disci¬ 
plines,  dont  les  conséquences  désastreuses  pour  la  famille  se  cons¬ 
tatent  partout.  Pour  résister  Adctorieusement  à  cette  ligue  de  toutes 
les  passions  mauvaises  contre  le  beau,  le  bien  et  le  vrai,  il  faut  des 
hommes  qui  luttent  constamment  par  la  doctrine,  la  volonté  et  le 
sacrifice,  afin  d’assurer  dans  le  monde  le  triomphe  de  la  justice  e* 
de  la  vérité,  le  respect  des  principes  du  droit  naturel  et  de  la  morale 
chrétienne,  l’application  intégrale  des  préceptes  éternels  du  Déca¬ 
logue  aux  nécessités  actuelles.  Ces  hommes  de  foi,  de  devoir  et 
d’honneur,  ce  sont,  Mesdames  et  Messieurs,  ceux  qui,  estimant  que 
le  sentiment  moral  ne  peut  être  redressé  que  par  le  retour  libre  et 
raisonné  à  la  pratique  du  sentiment  religieux,  et  que,  seule,  la  mo¬ 
rale  chrétienne  est  capable  de  conduire  la  société  au  bonheur  et  à 
la  paix,  se  dévouent,  depuis  six  ans,  apec  un  zèle  inlassable  et  une 
attention  persévérante  au  succès  de  ces  Semaines  sociales,  consacrées 
à  l’étude  approfondie  des  problèmes  de  sociologie  catholique. 

C’est  un  bonheur  pour  nous  de  les  féliciter  de  l’autorité  et  de 
la  clairvoyance  qu’ils  ont  apportées  dans  l’examen  des  questions 
étudiées,  et  de  la  netteté,  toujours  courtoise  mais  toujours  ferme, 
avec  laquelle  ils  ont  précisé  les  raisons  des  solutions  données  à  ces 
divers  problèmes.  Ces  solutions  forment  un  programme  cohérent 
et  positif  des  pratiques  à  maintenir  et  des  réformes  à  accomplir  dans 
notre  vie  familiale  et  nationale. 

Oui,  Mesdames  et  Messieurs,  les  semainiers  canadiens  sont  des 
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semeurs  d’idées  justes,  d’idées  vraies,  d’idées  excellentes,  et  par 
le  redressement  des  esprits,  ils  amèneront  infailliblement  le  redresse¬ 
ment  des  moeurs,  et  auront  ainsi  fait  de  l’action  véritablement 
sociale  et  catholique. 

Donc,  honneur  et  gloire  à  ces  «  chevaliers  du  droit  chrétien  »  et 
de  la  justice  évangélique. 

*  *  # 


Nous  venons  d’entendre  un  modèle  vivant  de  justice  scolaire, 
monsieur  Magnan.  Inspecteur  général  des  écoles  de  la  province  de 
Québec,  il  se  dévoue  depuis  au-delà  de  quarante  ans  à  la  cause  de 
l’instruction  publique,  et  connaît  «  ad  unguem  »  notre  système  sco¬ 
laire.  Il  nous  a  parlé  avec  sa  vigueur  lumineuse  habituelle,  sa  spiri¬ 
tuelle  érudition,  sa  science  pédagogique  supérieure  et  son  zèle  ar¬ 
dent  pour  la  cause  qu’il  affectionne  particulièrement.  Pour  tout 
dire  en  un  mot,  ce  soir  comme  toujours,  il  a  mis  son  talent  et  toute 
son  âme  «au  service  de  son  pays»,  et  j’ajouterais  de  la  doctrine 
catholique. 

Si  je  ne  craignais  de  succomber  à  la  tentation  très  naturelle 
pour  un  homme  qui  s’est  longtemps  occupé  de  la  chose  publique  de 
toucher  au  fruit  aujourd’hui  défendu  pour  lui  des  questions  ac¬ 
tuelles,  je  profiterais  de  la  présence  au  milieu  de  nous,  de  Monsei¬ 
gneur  Hallé,  l’évêque-colonisateur  du  Nord  de  l’Ontario,  pour  re¬ 
dire  ce  que,  le  22  février  1921,  je  proclamais  au  Parlement  et  à  la 
face  du  pays,  à  savoir  :  «  que  le  Canada  est  un  pays  bilingue  et 

que,  dans  la  pratique,  la  Constitution  doit  être  respectée,  surtout 
en  ce  qui  concerne  les  deux  langues  officielles  »,  et  je  tirerais  les 
conclusions  qui  découlent  de  ce  principe.  J’ajouterais  que,  en  ma¬ 
tière  scolaire,  la  justice  s’oppose  à  une  centralisation  à  outrance 
et  exige  que  l’on  pratique  le  régionalisme  éducationnel,  tant  au 
point  de  vue  de  l’établissement  des  diverses  institutions  qu’au  point 
de  vue  des  programmes  d’études.  Ainsi,  par  exemple,  ce  n’est  pas 
rendre  justice  à  notre  population  rurale  que  de  doter  nos  petites 
villes  et  nos  campagnes  d’académies  exclusivement  commerciales 
d’où  l’enseignement  agricole  est  pratiquement  banni. 

Mais,  n’ayez  crainte,  je  ne  m’aventurerai  pas  davantage  dans 
ce  domaine  et  ne  commettrai  pas  le  péché  fort  grave  pour  un  juge, 


parait-il,  de  discuter  des  problèmes  dont  les  solutions  concrètes  sont 
l’apanage  des  gouvernants.  Je  me  bornerai  à  vous  exposer  la 
théorie  de  la  justice  scolaire. 


*  *  * 

C  'est  à  la  doctrine  aristotélicienne  de  la  justice  distributive  que 
se  rattache,  en  particulier,  la  célèbre  définition  d’Ulpien:  «  Justifia 
est  constans  et  perpétua  voluntas  jus  suum  cuique  tribuendi  ». 
La  justice  scolaire  est  donc  la  volonté  constante  et  perpétuelle  de 
rendre  son  droit  à  chacun  des  êtres  que  le  problème  de  l’éducation 
met  en  présence:  l’enfant,  c’est-à-dire,  l’avenir  et  l’espérance  du 
genre  humain,  le  père,  c’est-à-dire,  la  famille,  l’Etat,  c’est-à-dire, 
la  patrie,  et  l’Eglise,  notre  mère  commune,  la  gardienne  des  ensei¬ 
gnements  divins.  Pour  bien  remplir  nos  devoirs  de  justice  scolaire, 
il  est  indispensable  de  déterminer  et  de  connaître  les  droits  de  cha¬ 
cun  de  ces  êtres. 

VV*  VS* 

Il  peut  sembler  paradoxal,  au  premier  abord,  de  parler  des 
droits  de  l’enfant.  Pourtant,  il  a  un  droit  incontestable,  le  droit 
à  la  vie,  à  la  vie  physique,  et  plus  encore,  à  la  vie  intellectuelle  et 
morale.  En  revanche,  il  a  d’impérieux  devoirs  envers  ceux  qui  l’ont 
appelé  à  l’existence:  devoirs  de  respect,  de  reconnaissance,  d’af¬ 
fection,  d’assistance  et  d’obéissance. 

L’enfant  a  une  âme  douée  d’intelligence,  de  volonté  et  de  liber¬ 
té.  Son  intelligence  doit  être  cultivée;  par  elle,  il  doit  apprendre 
au  moins  les  éléments  des  sciences  les  plus  naturelles,  car  ce  savoir, 
sans  être  profond  ni  étendu,  lui  permettra  d’exercer  un  métier,  ga¬ 
gner  sa  vie,  plus  tard,  celle  de  sa  famille  et,  dans  une  certaine  me¬ 
sure,  de  se  rendre  utile  à  la  société.  Ajoutons  que  la  vie  de  l’âme, 
la  pratique  des  vertus  même  naturelles  ne  se  comprennent  pas  sans 
une  éducation  qui  développe  énergiquement  les  aptitudes,  les  quali¬ 
tés  de  la  volonté,  de  la  liberté,  en  même  temps  qu’elle  en  contient 
et  réfrène  les  défauts  et  les  excès. 

«  Le  droit  de  l’enfant,  disait  Bunetière  en  1902,  c’est  d’être 
«  élevé  par  son  père,  comme  il  est  d’être  nourri  par  sa  mère.  Le 
«droit  de  l’enfant:  il  est  de  ne  pas  être  séparé  de  ceux  qui  l’ont 
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«mis  au  monde,  qui  n’ont  d’autre  objet  que  de  lui  rendre  la  vie 
«  plus  facile,  et  que  nous  voyons  tous  les  jours  succomber  à  la  tâche. 
«Le  droit  de  l’enfant:  c’est  de  ne  pas  être  détaché  de  ceux  dont  il 
«  il  est  la  chair  et  le  sang,  qui  ont  mis  en  lui  toutes  leurs  espérances, 
«  dont  il  sera  lui-même,  en  leurs  vieux  jours,  l’orgueil  ou  la  conso- 
«  lation,  le  refuge  ou  la  protection  !  C  ’est  de  ne  pas  m  ’être  arra- 
«  ché  par  des  mains  étrangères,  pour  être  livré  aux  ennemis  de  tou- 
«  tes  mes  croyances  et  de  toutes  mes  convictions.  » 

'Or,  selon  Marcel  Prévost:  «  Elever  un  enfant,  c’est  développer 
«  et  discipliner  ses  forces  innées  pour  le  plus  grand  bien  de  son  in- 
«  dividu  et  de  la  société  »,  et  j’ajouterai,  pour  la  plus  grande  gloire 
de  Dieu. 

Inutile  d’insister  davantage:  le  droit  de  l’enfant  à  l’éducation 
est  clair.  Mais,  à  raison  de  son  âge,  l’enfant  ne  peut  le  défendre, 
et  alors,  cette  tâche  incombe  aux  parents  qui,  lui  ayant,  par  la  per¬ 
mission  de  Dieu,  transmis  la  vie,  ont  le  devoir  de  continuer  leur 
oeuvre,  de  le  consoler,  s’il  souffre,  de  le  relever,  s’il  tombe,  en  un 
mot,  de  le  guider  dans  sa  vie,  surtout  dans  sa  vie  intellectuelle  et 
morale. 

#  *  # 

La  parole  toute-puissante  en  même  temps  qu’impérative  du 
Créateur  :  «  Croissez  et  multipliez-vous  »  indique  aux  parents  leurs 
droits  comme  leurs  devoirs  à  l’égard  de  leur  postérité.  Ils  doivent 
être  le  soutien,  le  conseil  de  cette  faiblesse  aimable  et  touchante 
à  laquele  par  un  acte  volontaire  ils  ont  donné  naissance.  Ils  en 
ont  été  la  cause  certaine  et  réfléchie,  il  n’est  plus  en  leur  pouvoir 
de  méconnaître  ou  de  dédaigner  l’effet,  une  fois  accompli.  D’ail¬ 
leurs  Dieu  a  déposé  la  tendresse  dans  leur  coeur,  et,  dans  leur 
conscience,  l’idée  de  l’autorité  qu’ils  possèdent  par  droit  de  na¬ 
ture  sur  leur  enfant.  N’en  pouvant  être  les  propriétaires,  ils  en 
sont  les  chefs. 

Comme  le  dit  si  bien  l’abbé  Vigué:  «Cet  enfant  que  Dieu 
«leur  donne,  ils  doivent  l’élever,  non  pas  comme  ils  font  d’un  ani- 
«  mal  domestique,  uniquement  pour  leur  plaisir  ou  leur  intérêt,  mais 
«  pour  lui-même,  c’est-a-dire,  pour  développer  dignement  ses  facul- 
«  tés  et  le  rendre  capable  de  bien  remplir  plus  tard  sa  condition 
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«  d  ’homme.  C  ’est  leur  devoir,  et  c  ’est  en  même  temps  leur  droit, 
«  de  se  mettre  les  premiers  à  cette  noble  tâche.  Nulle  contradic- 
«  tion  de  l’un  à  l’aute.  S’ils  sont  tenus  de  bien  élever  leurs  enfants, 
«  cela  ne  limite  en  rien  le  droit  qu’ils  ont  primordialement  de  les 
«  élever.  » 

«  Ils  en  sont  aussi  les  plus  capables.  Et  c’est  une  nouvelle 
«  preuve  de  leur  droit  que  l’évidente  supériorité  de  la  famile  sur 
«l’Etat  dans  l’affaire  de  l’éducation.» 

Je  le  répète:  le  père  et  la  mère  sont  les  auteurs  de  leurs  en¬ 
fants  ;  ceux-ci,  sont,  en  quelque  sorte,  «  une  extension  de  leur  per¬ 
sonne  »,  selon  la  parole  de  Léon  XIII;  à  eux  donc  incombe,  tout 
d’abord,  le  soin  de  les  instruire  et  de  les  élever,  et  nul  n’a  le  droit  de 
les  leur  prendre  pour  les  élever  d’une  manière  contraire  à  leurs 
convictions.  Ils  leur  ont  donné  la  vie  du  corps;  c’est  leur  droit 
intangible,  imprescriptible,  inaliénable  de  leur  donner  la  vie  mo¬ 
rale  par  une  éducation  de  leur  choix  et  de  les  initier  ainsi  à  la  vie 
de  l’âme,  car,  cette  vie  de  l’âme  n'est,  en  définitive,  que  le  complé¬ 
ment  indispensable  de  l’autre,  puisque  c’est  l’âme  qui  fait  l’homme. 

Cette  responsabilité  et  ces  droits  naturels  des  parents  sont 
chose  si  évidente  que  la  loi  civile  elle-même  les  consacre.  La  loi,  la 
loi  générale  qui  oblige  tous  les  citoyens,  se  charge  en  maints  endroits 
de  rappeler  que  les  enfants  relèvent  des  parents. 

Notre  code  civil,  à  l’aricle  165,  est  muet  sur  le  droit  d’éduca¬ 
tion  des  parents;  il  se  contente  de  proclamer  leur  devoir  d’éduca¬ 
tion.  Mais,  aux  articles  243  et  suivants,  il  accorde  aux  parents  le 
droit  de  garde  et  de  surveillance,  le  droit  de  correction  sur  leurs 
enfants,  et  ces  droits  présupposent  le  droit  d'éducation  à  l'exer¬ 
cice  duquel  ils  sont  absolument  nécessaires.  Il  ressort  également  de 
l’article  245  que  le  père  de  famille  peut  confier  l’éducation  de  ses 
enfants  à  qui  il  lui  plait.  Enfin,  la  loi  impose  des  pénalités  aux 
parents  qui  abandonnent  leurs  enfants  mineurs,  et  elle  les  présume 
responsables  des  délits  et  actes  dommageables  qu’ils  commettent. 

La  loi  naturelle,  la  loi  divine  et  la  loi  humaine  sont  donc  d’ac¬ 
cord  pour  reconnaître  aux  parents  des  droits  certains  en  matière 
d  'éducation. 
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En  face  de  ces  droits  si  étendus  que  nous  reconnaissons  aux 
parents,  l’Etat  ne  peut-il  exciper  d’un  droit  quelconque?  Il  est 
impossible  de  lui  nier  un  certain  droit  de  contrôle  dans  l’école. 
C’est  là  un  minimum  qui  se  traduira  par  le  respect  des  lois  édic¬ 
tées  en  faveur  de  l’hygiène  et  de  la  moralité  publique.  Mais, 
devons-nous  aller  plus  loin  et  lui  reconnaître  le  droit  de  fonder  des 
écoles  que  dirigeront  des  profeseurs  nommés  et  surveillés  par  lui? 
Ici  encore,  reconnaissons  qu’il  est  qualifié  pour  instituer  et  diriger 
les  études  concernant  la  milice,  la  marine,  la  diplomatie,  les  finances, 
toutes  choses  qui  sont  immédiatement  de  son  ressort  et  d’un  intérêt 
direct  et  légitime  pour  lui. 

Certains  déclarent  impossible  de  refuser  à  l’Etat  le  droit 
d’établir  et  de  diriger  des  maisons  d’études  supérieures,  secondaires 
et  primaires;  toutefois,  ils  y  mettent  uune  condition  jugée  par 
eux  nécessaire  et  suffisante  ;  liberté  entière  doit  être  laissée 
aux  particuliers,  isolés  ou  associés,  d’exercer  le  même  enseignement, 
dût  celui  de  l’Etat  souffrir  d’une  concurrence  basée  sur  le  droit 
naturel  et  d’ailleurs  loyale. 

Et  nous  voici  amenés  au  maximum  des  droits  de  l’Etat  en  la 
matière.  Mais  cette  dernière  opinion  a  rencontré  des  adversaires 
nombreux  ;  à  leurs  yeux,  la  famille,  première  cellue  sociale,  pré¬ 
existant  à  l’Etat  puisqu’elle  le  crée,  a  un  droit  absolu  sur  l’ensei¬ 
gnement;  ce  droit  ne  peut  être  délégué  par  elle  qu’à  des  hommes 
ou  des  groupementss  qui  réflètent  mieux  et  d’une  façon  moins 
éloignée  ses  idées,  ses  traditions  ;  si  ces  hommes,  ces  groupements 
suffisent  à  former  l’esprit  et  le  coeur  de  l’enfance,  de  la  jeunesse, 
l’Etat  sera  résolument  écarté  de  cette  fonction. 

Je  ne  vous  le  cacherai  pas:  séparer  ainsi  l’école  de  l’Etat, 
et  n’accorder  à  celui-ci  que  la  haute  surveillance  relative  à  l’hygiène 
et  aux  bonnes  moeurs  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi,  la  faculté 
de  susciter,  encourager,  et  même,  suppléer,  au  besoin,  les  initiatives 
privées,  d’exiger  des  diplômes  à  certaines  conditions,  voilà  qui  me 
paraît  simple,  logique  et  naturel  au  premier  chef  ;  à  ce  système  nous 
gagnerons  une  large  décentralisation,  un  dégoût  raisonné  des 
fausses  doctrines  et  un  développement  bien  entendu  de  l’initiative 
individuelle. 


&  #  * 


—  379 


J’aborde  maintenant  les  droits  de  l’Eglise.  Avoir  des  enfants. 
En  faire  des  hommes.  Voilà  la  noble  mission  des  époux.  Mais, 
ne  l’oublions  pas,  l'homme  achevé,  l’homme  terminé,  complet,  c’est 
le  chrétien.  En  effet,  il  est  un  tout  harmonieux,  composé  d’un 
corps  et  d'une  âme,  créé  par  Dieu  et  pour  Dieu.  Sa  raison  d’être 
est  de  le  louer,  aimer  et  servir,  et  si,  par  malice  ou  par  ignorance, 
il  ne  remplit  pas  cette  fin,  il  ne  sera  éternellement  qu’une  créature 
dévoyée.  Il  est  appelé  par  Dieu  à  une  destinée  supérieure,  qu’il  ne 
peut  atteindre  qu’en  croyant  aux  vérités  révélées  et  en  conformant 
sa  vie  aux  règles  de  la  morale.  Or,  l’Eglise,  étant  la  gardienne 
autorisée  de  ces  vérités  révélées,  la  dépositaire  infaillible  de  cette 
morale  divine,  l’éducatrice  religieuse  de  l’humanité,  il  faut  tenir 
compte  de  ces  faits  pour  la  formation  intellectuelle  et  morale  de 
tout  homme  qui  vient  au  monde;  par  suite,  le  père,  l’enfant, 
l’Etat  ne  sont  plus  les  seuls  à  avoir  des  droits  en  matière  d’éduca¬ 
tion,  l’Eglise  a  aussi  les  siens  qui  interviennent  parmi  les  autres 
et  nécessairement  les  modifiant. 

Ne  perdons  pas  de  vue  que  la  doctrine  catholique  affirme  avec 
raison  les  droits  de  Dieu  sur  l’individu  et  sur  la  société,  et  les  de¬ 
voirs  corrélatifs  pour  l’individu  et  la  société  de  professer  la  reli¬ 
gion  et  de  lui  faire  sa  place  dans  l’éducation,  la  famille  et  les  lois. 

Chargée  par  le  Christ  d’enseigner  toutes  les  nations,  l’Eglise 
jouit  à  ce  titre  d’un  double  pouvoir:  pouvoir  direct  sur  l’ensei¬ 
gnement  religieux,  poiivoir  indirect  sur  les  matières  connexes  à  la 
religion.  Ele  a  le  monopole  de  l’enseignement  religieux,  car  la 
vérité  religieuse  nouss  vient  de  Dieu  par  son  intermédiaire. 

Elle  a  également  le  droit  de  surveiller  la  manière  dont  on 
enseigne  les  sciences,  pour  voir  s’il  ne  s’y  glisse  rien  contre  la  foi 
ou  la  morale  chrétienne,  car,  Mesdames  et  Messieurs,  s’il  y  a  une 
chimie  catholique,  une  littérature  catholique,  une  philosophie  catho¬ 
lique,  il  y  a  aussi,  hélas!  une  chimie  matérialiste,  une  littérature 
anti-chrétienne,  une  philosophie  athée. 

Enfin,  si  elle  le  juge  nécessaire  pour  son  oeuvre  d’évangélisation 
et  de  salut,  elle  a  le  droit  d’ouvrir  et  de  diriger  des  écoles,  des  col¬ 
lèges  et  universités,  non  seulement  pour  ses  clercs,  mais  aussi  pour 
les  fidèles. 

Par  le  fait  de  notre  vocation  à  l’ordre  surnaturel,  nous  sommes 
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tenus  de  respecter  et  de  protéger  les  droits  de  l’Eglise,  c’est-à-dire, 
d’admettre  l’antériorité  de  sa  mission  spirituelle  sur  la  mission  tem¬ 
porelle  de  l’Etat;  nous  devons  défendre,  partout  et  toujours,  en¬ 
vers  et  contre  tous,  le  droit  absolu  et  exclusif  de  l’Eglise,  seule  dé¬ 
positaire  de  la  vérité,  d’enseigner  la  religion  et  d’exiger  que  ren¬ 
seignement  des  sciences  profanes  soit  en  accord  avec  celui  de  la  reli¬ 
gion;  il  nous  fait  faire  maintenir  dans  notre  cher  pays  le  principe 
que  l’Eglise  catholique,  société  supérieure  et  souveraine,  a  droit  à 
la  protection  des  lois  pour  remplir  librement  sa  mission. 

#  #  * 

Me  sera-t-il  permis,  comme  conclusion,  de  rappeler  que,  le 
8  janvier  1915,  je  déclarais  à  l’Assemblée  législative  de  Québec  que 
notre  loi  de  l’Instruction  Publique  «respecte  l’indépendance  des 
pouvoirs  locaux  dans  l’organisation  de  l’enseignement,  garantit  les 
droits  du  père  de  famile,  sauvegarde  ceux  de  l’enfant,  et  place  les 
principes  religieux  à  la  base  de  l’éducation.  »  Puissions-nous  tou¬ 
jours  continuer  dans  le  droit  chemin  et  garder  intactes  ces  belles 
traditions  !  Demandons  à  la  Providence  de  nous  préserver  des  fan¬ 
taisies  délirantes  de  l’étatisme  scolaire,  tel  qu’on  le  pratique  en  cer¬ 
tains  pays  d’Europe,  de  toujours  respecter  la  hiérarchie  des  droits 
en  matière  éducationnelle  et  de  nous  rappeler  sans  cesse  que  la  liber¬ 
té  d 'enseignement  bien  comprise  est  un  facteur  essentiel  de  progrès, 
de  prospérité, d’émulation  et  d’unité  nationale. Consacrons  nos  éner¬ 
gies,  dépensons  notre  vie  à  la  défense  de  la  justice  scolaire;  ne 
pratiquons  jamais  «  cette  espèce  de  modernisme  moral,  juridique  et 
social  »  dont  parle  Pie  XI  dans  son  encyclique  inaugurale  ;  procla¬ 
mons  que  le  droit  qui  n’a  pas  Dieu  pour  fondement  ne  mérite  pas 
le  nom  de  droit.  Combattons  sans  relâche  pour  garder  Dieu  à  sa 
place  dans  les  écoles  et  les  institutions  de  notre  pays;  ce  sera  un 
moyen  efficace  d’enrayer  la  crise  des  crises,  celle  du  sens  moral, 
et  d’assurer  le  développement  harmonieux  de  notre  pays, sous  l’égide 
morale  d’une  religion  qui  mêle  le  ciel  qui  nous  domine  à  la  terre 
d’où  nous  sommes  sortis. 


Manifestation  ouvrière 


La  Semaine  sociale  a  consacré  sa  veillée  cl’hier  soir  à  une  grande 
manifestation  ouvrière  qui  a  groupé,  devant  l’Hôtel  de  Ville,  plu¬ 
sieurs  milliers  de  personnes,  mais  que  malheureusement  une  ondée 
est  venue  interompre  et  l’on  a  dû  poursuivre  dans  la  grande  salle 
de  l’Hôtel  de  Ville.  En  dépit  de  ce  regrettable  contretemps  ce  fut 
un  succès  dont  les  organisateurs  de  la  Semaine  sociale  ont  raison 
d’être  fiers. 

Fidèles  au  thème  général  des  travaux  et  des  cours  de  la  Semaine 
sociale,  les  orateurs,  M.  J.-G.  Bolduc,  président  du  Conseil  Central 
des  Syndicats  ouvriers  des  Trois-Rivières  et  vice-président  de  la 
Confédération  des  Travailleurs  catholiques  du  Canada,  le  chevalier 
Pierre  Beaulé,  président  de  la  Confédération,  M.  Louis-D.  Durand, 
avocat  des  Trois-Rivières,  M.  l’abbé  Maxime  Fortin,  de  Québec,  au¬ 
mônier  général  des  syndicats,  et  M.  l’abbé  L.-J.  Chamberland,  au¬ 
mônier  des  syndicats  des  Trois-Rivières,  traitèrent  du  problème  de 
la  justice  dans  les  relations  des  ouvriers  avec  leurs  patrons. 

M.  J.-G.  Bolduc 

Qu’il  me  soit  permis,  dit  en  débutant  M.  J.-G.  Bolduc,  au  dé¬ 
but  de  cette  assemblée  de  remercier  les  distingués  directeurs  des 
Semaines  sociales  d’avoir  choisi  Trois-Rivières  pour  la  tenue  de 
ces  grandioses  manifestations,  car  c’est  un  fait  reconnu  que  notre 
ville  est  le  centre  le  plus  industriel  de  la  province,  et  pour  cette  rai¬ 
son  nous  en  avions  certainement  plus  besoin  qu 'ailleurs. 

Le  travail  d’organisation  qui  s’est  fait  dans  notre  ville  pour  le 
plus  grand  bien  de  nos  ouvriers,  a  eu  pour  résultat  l’amélioration 
des  conditions  morales  et  matérielles  du  travailleur,  et  le  règlement 
à  l’amiable  de  plus  d’une  difficulté  entre  ouvriers  et  patrons. 

Nos  unions  au  nombre  de  dix  bien  organisées  et  en  bonne  voie 

i  Ce  compte  rendu  est  emprunté  au  Nouvelliste  des  Trois-Rivières,  14 
août  1925. 
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de  progrès  sont  maintenant  affiliées  à  la  Confédération  des  Tra- 
vaileurs  catholiques  du  Canada,  et  l’on  peut  dire  avec  satisfaction 
que  les  succès  ont  dépassé  les  espérances. 

Le  clergé  surtout  a  été  l’ami  et  le  principal  soutien  de  nos 
syndicats  catholiques  dans  notre  ville. 

Il  est  cependant  déplorable  que  tous  les  ouvriers  de  notre  ville 
n’aient  pas  compris  l’importance  et  la  force  de  nos  syndicats,  vou¬ 
lus  par  l’Eglise,  conformes  à  nos  aspirations  nationales  et  religieu¬ 
ses,  et  assurés  à  l’avance  de  réussir  définitivement  à  atteindre  le 
but  que  nous  poursuivons  :  la  justice. 

Il  faut  que  ces  bons  ouvriers  qui  n’ont  pas  encore  compris 
l’importance  d’une  forte  organisation  catholique  dans  notre  pays 
catholique,  sortent  de  cette  apathie  cent  fois  trop  regrettable  pour 
rejoindre  nos  rangs  et  hâter  le  jour  d’une  paix  sociale  remplie  de 
bonheur  pour  nous  tous. 

Oui,  messieurs  les  ouvriers,  unissez-vous  dans  les  syndicats 
catholiques,  car  les  neutres  sont  à  nos  portes  et  quand  l’immoralité 
et  les  doctrines  subversives  auront  envahi  notre  peuple,  il  sera  trop 
tard  pour  s’émouvoir  et  ouvrir  les  yeux.  Ici,  par  bonheur  le  clergé 
nous  défend  et  nous  l’écoutons  encore  assez  bien.  En  Russie,  le 
peuple  paye  de  sa  vie  les  conséquences  des  doctrines  fausses  qui  y 
ont  été  répandues  par  de  mauvaises  organisations.  Nos  voisins,  les 
Etats-Unis,  sont  ébranlés  par  les  erreurs  sociales  qui  existent  dans 
les  relations  entre  capitalistes  et  ouvriers;  au  Canada,  nous  ne  som¬ 
mes  pas  encore  descendus  si  bas,  surtout  dans  la  province  de  Qué¬ 
bec,  parce  que  nous  conservons  toujours  nos  bons  principes. 

Nos  syndicats  sont  nationaux  parce  que  nous  sommes  fiers  et 
nous  devons  avoir  assez  de  noblesse,  être  assez  indépendants  pour 
nous  conduire  nous-mêmes. 

Nos  unions  sont  catholiques  parce  que  ce  caractère  répond  à 
nos  meilleures  traditions  de  race  profondément  chrétienne,  sur  la 
naissance  et  le  développement  de  laquelle  veille  avec  un  soin  jaloux 
notre  clergé  dévoué  et  qui  reste  encore,  au  strict  point  de  vue  natio¬ 
nal,  le  meilleur  rempart  contre  l’infiltration  étrangère. 

Soyons  donc  confiants,  continuons  nos  efforts,  et  notre  orga¬ 
nisation  deviendra  de  plus  en  plus  ce  qu’elle  est  maintenant:  l’es¬ 
poir  du  pays  et  de  la  race,  le  porte-bonheur  véritable  du  travail 
organisé  chrétiennement. 
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Le  Chevalier  Beaulé 

Dès  le  début,  le  chevalier  Beaulé  se  déclare  heureux  de  venir 
aux  Trois-Rivières  parce  que  les  ouvriers  y  sont  très  bien  disposés 
à  l’égard  des  syndicats  nationaux  et  catholiques.  Il  rappelle  qu’il 
y  a  quelques  années,  on  pouvait  à  peine  y  trouver  quelques  dou¬ 
zaines  d’ouvriers  favorables  aux  syndicats  catholiques.  Il  rend 
ensuite  hommage  aux  Semaines  sociales  qui  distribuent  la  science 
aux  ouvriers  et  aux  patrons.  C’est  avec  plaisir  qu’il  vient  parler 
de  justice.  Tous  s’en  réclament,  mais  peu  la  pratiquent,  dit-il. 

Qu’est-ce,  demande-t-il,  que  le  mouvement  ouvrier  catholique 
sinon  qu’enseigner  aux  ouvriers  les  moyens  d’obtenir  la  justice  et 
aussi  le  devoir  de  rendre  justice. 

L’orateur  déclare  ensuite  que  la  question  ouvrière  est  de  la  plus 
haute  importance  au  point  de  vue  du  droit  et  du  devoir.  Les  pa¬ 
trons  se  plaignent  des  ouvriers  sous  le  rapport  du  travail  et  de  la 
moralité.  D  ’un  autre  côté,  les  ouvrierss  ont  à  se  plaindre  du  patron, 
des  conditions  du  travail  et  du  salaire.  Nous  assistons  à  de  perpé¬ 
tuels  et  stériles  conflits. 

Ouvrier  moi-même,  ajoute  l’orateur,  et  cela  depuis  trente- 
cinq  ans,  j  ’ai  le  droit  de  dire  des  vérités  à  mes  confrères  et  je  puis 
leur  confesser  que  le  plus  grand  obstacle  que  nous  rencontrons, 
c’est  que  les  ouvriers  ne  veulent  pas  s’organiser.  Ils  se  sauvent  de 
ceux  qui  leur  tendent  la  main  pour  les  défendre,  de  ceux  qui  leur 
offrent  les  moyens  d’améliorer  leur  sort,  leurs  conditions  de  travail 
et  de  salaire.  Quels  que  soient  les  efforts  des  chefs  et  des  nations 
mêmes  pour  améliorer  les  conditions  des  ouvriers,  tout  cela  sera 
vain  si  les  ouvriers  ne  s’organisent  pas  solidement. 

M.  Beaulé  rappelle  ensuite  que  sur  les  800  conventions  de  la 
Conférence  du  Travail,  il  n’y  en  a  que  156  ratifiées  par  les  gou¬ 
vernements  et  que  nombre  de  celles-ci  ne  sont  pas  respectées.  Notre 
province  a  le  plus  beau  code  du  travail,  mais  il  ne  porte  pas  tous 
ses  fruits  parce  qu’il  n’y  a  personne  pour  réclamer.  M.  Beaulé 
traite  ensuite  de  la  nécessité  de  s’unir  et  rappelle  que  l’homme  seul 
ne  peut  rien  faire,  mais  que  s’il  sait  se  grouper  en  unions  il  arrivera 
au  triomphe.  Il  cite  alors  le  mot  d’un  orateur  célèbre:  «  Tout  droit 
est  intangible,  mais  tout  droit  qui  n’est  pas  appuyé  par  la  force 
est  vain  et  l’on  s’en  moque.  » 
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L’orateur  traite  ensuite  du  rôle  du  clergé  dans  le  mouvement 
ouvrier.  Il  déclare  que  nous  devons  à  ce  guide  d’avoir  conquis 
nos  libertés  et  que  si  tant  de  peuples  aujourd’hui  s’en  vont  à  une 
catastrophe,  c’est  parce  qu’ils  ont  rejeté  la  règle  de  l’Eglise,  sour¬ 
ce  de  la  civilisation. 

Si,  ouvriers,  vous  voulez  être  forts  et  bénéficier  des  avantages 
auquels  vous  avez  droit,  c’est  d’accepter  pleinement,  dit-il,  le  mou¬ 
vement  ouvrier  catholique.  > 

Il  dénonce  ensuite  le  travail  étranger,  mais  ajoute  qu’il  ne  se¬ 
rait  point  possible  si  les  ouvriers  étaient  organisés.  Ils  sauraient 
empêcher  les  ouvriers  étrangers  d’arracher  le  pain  de  leurs  enfants. 

Le  chevalier  Beaulé  termina  par  un  appel  aux  patrons,  leur 
demandant  de  favoriser  les  unions  ouvrières,  car  en  les  combattant, 
ils  se  feraient  certainement  les  appuis  de  la  révolution  future. 

M.  L.-D.  Durand 


Mesdames,  Messieurs, 

Ce  n’est  pas  sans  une  certaine  appréhension  que  j’ai  accepté 
l’invitation  très  cordiale  que  m’avait  faite  le  R.  P.  Archambault 
de  prendre  part  à  la  grande  manifestation  ouvrière  de  ce  soir.  Sans 
doute,  il  est  toujours  très  agréable,  et  je  l’ai  expérimenté  déjà  plu¬ 
sieurs  fois,  de  rencontrer  la  population  ouvrière  de  sa  cille  et  de 
discuter  avec  elle,  dans  un  esprit  de  fraternité  et  de  concorde,  des 
questions  qui  l’intéressent  plus  particulièrement  et  dans  son  bien- 
être  physique  ou  matériel,  et  dans  son  perfectionnement  profession¬ 
nel  ou  moral. 

Mais  l’invitation  qui  m’était  adressée  portait  que  je  devais 
représenter  sur  cette  tribune  les  professions  libérales,  ce  qui  est 
déjà  trop  d’honneur;  que  je  devais  faire  une  allocution  de  dix  mi¬ 
nutes,  comme  s’il  était  possible  à  un  avocat  de  se  contenter  de  la 
sixième  partie  d’une  heure,  quand  une  fois  il  est  lancé;  et  que  je 
devais  en  outre  parler  de  l’union  des  classes  au  Canada  français, 
démontrer  que  toutes  nos  ascendances  et  toutes  nos  traditions  nous 
portent  à  l’union  et  à  la  paix  plutôt  qu’à  la  division  et  à  la  guerre 
des  classes,  et  dire  enfin  combien  ceux  qui  ne  sont  pas  des  travail¬ 
leurs  manuels,  mais  qui  gagnent  leur  vie  quand  même  par  le  travail, 


—  385 


sont  heureux  de  voir  les  ouvriers  s’organiser  en  syndicats  catholi¬ 
ques  et  nationaux. 

Accepter  de  couvrir  tout  ce  terain  en  dix  minutes,  c’était  plus 
qu'il  n’en  fallait  pour  causer  non  pas  seulement  de  l’hésitation, 
mais  une  crainte  trop  justifiée  et  cependant  Messieurs,  avec  plus 
de  témérité  que  de  sagesse  peut-être,  j’ai  répondu  au  P.  Archam¬ 
bault  :  j  ’y  serai,  je  ferai  mon  possible,  vous  ne  me  reprocherez  pas 
d’avoir  reculé  devant  la  difficulté  et  puisqu’il  vous  faut  une  vic¬ 
time,  me  voilà. 

Messieurs,  qu’est-ce  donc  que  le  syndicalisme  catholique  et 
national?  C’est  pour  nous,  Canadiens  français,  une  façon  de  se 
compter.  Il  n’est  pas  d’influence  qui  agisse  plus  directement  sur 
l’homme,  quand  une  fois  il  a  quitté  sa  famille  et  qu’il  est  parvenu  à 
l’âge  d’adulte,  que  celle  du  travail  qu’il  exerce. 

Dans  son  art  ou  dans  son  métier,  courbé  tous  les  jours  sous 
l’effort  que  lui  impose  la  loi  du  boire  et  du  manger,  la  nécessité 
lui  est  apparue  de  tout  temps  que  de  vouloir  rester  seul  obstiné  à 
toujours  répéter  les  mêmes  gestes  au  bout  desquels  il  retrouverait 
toujours  la  même  lassitude  physique  qui  paralyserait  ses  modestes 
tentatives  de  calcul  et  de  prévoyance,  c’était  se  condamner  à  vivre 
misérablement,  victime  certaine  de  l’instabilité  de  conditions  d’exis¬ 
tence  forcément  précaires,  et  il  a  compris  que  le  lieu  tout  naturel 
d’une  association  qui  pourrait  le  protéger  et  l’aider  se  trouverait 
dans  la  profession  même  qu’il  exerçait,  et  c’est  de  là  qu’est  né  ce  que 
l’on  appelle  de  nos  jours  l’union  ouvrière. 

Mais  pensant  plus  loin  et  voyant  plus  haut,  l’homme  s’est  ren¬ 
du  compte  qu’il  n’appartient  pas  qu’à  une  profession  ou  qu’à  un 
corps  de  métier.  Il  a  également  compris  qu’au  dessus  de  cette  soli¬ 
darité  professionnelle  qui  lui  assurait  la  sécurité  et  la  compensation 
de  son  travail,  il  existe  quelque  chose  de  supérieur  qui  conditionne 
son  être,  sa  façon  de  vivre,  sa  façon  de  comprendre  la  vie,  qui  le 
dépasse,  qui  l’entoure  et  qui  le  pénètre  à  la  fois,  et  c’est  d’une  part 
toute  l’influence  religieuse  qui  au  long  des  siècles  a  façonné  son 
âme,  lui  a  créé  une  morale,  lui  a  inculqué  la  notion  du  bien  et  du 
mal,  du  juste  et  de  l’injuste,  du  tien  et  du  mien  ,et  a  déposé  dans 
son  coeur  l’espérance  d’une  récompense  éternelle  qui  console  et  qui 
réconforte.  Et  c’est  aussi  d’autre  part  la  terre  qui  l’a  vu  naître, 
qui  a  vu  mourir  ses  pères,  qui  garde  la  cendre  de  ses  aieux,  qui, 
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lorsqu’il  aura  accompli  sa  tâche  au  milieu  de  ses  frères  de  race  et 
de  langue,  recueillera  sa  propre  dépouille,  mais  que  féconderont  ses 
enfants  et  les  enfants  de  ses  enfants;  c’est  la  patrie  éternelle  qui 
l’accueille  au  berceau,  qui  lui  fournit  l’apport  de  toutes  les  généra¬ 
tions  qui  ont  travaillé  avant  lui,  qui  le  soutient  de  toutes  ses  insti¬ 
tutions  politiques,  juridiques,  administratives,  éducationnelles  et  re¬ 
ligieuses,  trésor  incomparable,  fortune  inestimable,  dont  il  est  appe¬ 
lé  à  jouir  sans  l’avoir  gagné,  mais  qu’il  a  le  devoir  de  conserver, 
d’augmenter  et  de  faire  fructifier  pour  ceux  qui  le  suivront  dans 
la  carrière. 

Cette  constatation  étant  faite  qu'il  n’appartient  pas  qu’à  un 
métier,  mais  qu’il  est  aussi  d’une  race,  d’une  langue,  d'une  religion 
et  d’un  pays  donnés,  l’homme  a  compris  que  pour  bénéficier  du 
maximum  de  son  rendement,  pour  se  sentir  à  l’aise  et  chez  lui  dans 
la  discussion  des  problèmes  qui  le  touchent  de  si  près  qu’ils  reten¬ 
tissent  jusque  sur  la  santé  et  la  vie  de  sa  femme  et  de  ses  enfants  et 
qu’ils  peuvent  atteindre  même  aux  sources  de  leur  vie  intellectuelle 
et  morale,  il  était  de  son  intérêt  primordial  de  se  lier  et  de  se  liguer, 
non  pas  avec  ceux  qui  n’ont  en  commun  avec  lui  que  la  préoccupa¬ 
tion  du  salaire  à  gagner,  mais  avec  ceux-là  qui  parlen  la  même  lan¬ 
gue  que  lui,  qui  adorent  a.ux  même  autels,  qui  vénèren  le  même 
drapeau,  qui  son  fils  du  même  sol,  héritiers  des  mêmes  traditions 
familiales  et  historiques,  et  ce  fut  la  naissance  du  syndicat  catholi¬ 
que  et  national  soumis  aux  directions  de  l’Eglise  en  matière  doctri¬ 
nale  et  sociale,  et  ne  relevant  au  point  de  vue  temporel  que  des  chefs 
qu’il  s’est  librement  donnés  et  qu’il  a  choisis  parmi  les  siens. 

Voilà,  Messieurs,  quel  est  le  syndicat  catholique  et  national.  Qui 
donc  alors  s’étonnerait  de  voir  ceux  qui  par  leur  position  sociale, 
leur  instruction,  leur  culture,  la  situation  qu’ils  occupent  dans  le 
monde  des  lettres,  des  sciences,  des  professions,  par  le  sens  qu’ils 
possèdent  des  nécessités  nationales,  comme  des  réalités  par  quoi 
s’est  affirmée  à  travers  trois  siècles  d’efforts,  de  luttes,  de  labeur  et 
de  sacrifices,  la  continuité  française  sur  ce  coin  du  globe,  qui  donc 
s’étonnerait  de  voir  ceux-là  se  réjouir  à  la  pensée  que  les  travail¬ 
leurs  manuels  de  leur  race,  de  leur  sang  et  de  leur  langue,  las  et 
fatigués  d’être  à  la  remorque  d’un  syndicalisme  étranger  à  qui  ils 
prêtaient  le  secours  de  leur  force  et  de  leur  argent  pour  n’en  rien 
recevoir  en  retour  qui  pût  aider  à  maintenir  l’architecture  organique 
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du  pays  dans  lequel  ils  vivent  et  de  la  race  à  laquelle  ils  appartien¬ 
nent,  ont  décidé  de  défiler  dorénavant  sur  la  place  publique  de  leur 
petite  patrie  en  arborant  leurs  couleurs  nationales  pour  ajouter 
leur  force  de  défense  et  de  progrès  à  celles  de  leurs  compatriotes 
pajrsans,  commerçants,  industriels,  financiers  et  professionnels, 
afin  que  rien  ne  clochant  dans  notre  organisaion  sociale,  il  nous 
soit  plus  facile  de  nous  retrouver,  de  nous  compter  et  de  nous  grou¬ 
per  dans  notre  marche  vers  un  avenir  de  beauté,  de  grandeur  et  de 
prospérité  française. 

Mais  se  grouper.  Messieurs,  c’est  s’unir,  se  compter  en  se  grou¬ 
pant,  c’est  prendre  coneience  de  sa  force  que  toute  division  anni¬ 
hilerait  ;  se  retrouver,  c  ’est  se  reconnaître  une  foi  commune  capa¬ 
ble  d’illuminer  la  plus  humble  conscience  humaine,  et  par  son 
grand  commandement  de  l’amour  du  prochain,  capable  de  nous 
conduire  à  la  vie  sociale  la  plus  riche  et  la  plus  féconde;  se  retrou¬ 
ver,  c’est  se  découvrir  par  la  communauté  de  langue  et  d’origine, 
par  l’héritage  de  gloire,  de  luttes,  de  travail,  d’obstination  et  de 
ténacité  que  nous  ont  laissé  nos  pères  et  qui  nous  appartient  à  cha¬ 
cun  de  nous,  une  unité  de  civilisation  qui  nous  est  propre,  un  en¬ 
semble  de  moeurs  publiques  et  privées  que  nous  sommes  seuls  à 
partager,  qui  ne  conviennent  qu’à  nous,  que  nous  avons  sauvegardé 
malgré  tous  les  assauts  et  toutes  les  tempêtes  ;  se  retrouver,  c  ’est  se 
découvrir  une  certitude  de  survie  inéluctable  à  la  condition  que  nous 
montions  la  garde  autour  des  principes  qui  nous  ont  permis  de  vi¬ 
vre  et  de  grandir  jusqu’ici,  et  que  nous  n'allions  pas,  à  l’heure 
même  où  déjà  se  dressent  à  nos  portes  les  problèmes  les  plus  angois¬ 
sants  qui  se  soient  posés  au  monde  moderne  et  qui  portent  dans 
leurs  données  des  ferments  d’agitation,  de  trouble  et  de  désordre, 
faire  l’éducation  de  nos  masses  agricoles  et  ouvrières  sur  le  plan  de 
la  différenciation  des  classes  qui  conduit  fatalement  à  la  lutte  des 
classes. 

Ah  !  Messieurs,  il  me  semble  qu’il  n’y  aurait  pas  de  plus  grand 
malheur  pour  notre  société  canadienne  et  pas  de  calamité  plus  dan¬ 
gereuse  pour  notre  communauté  canadienne-française  que  d’edu- 
quer  notre  peuple,  en  matière  sociale  et  économique,  dans  le  langage 
même  dont  s’est  servi  Karl  Marx  et  qui  a  fait  la  fortune  du  socia¬ 
lisme  et  du  communisme,  parce  qu’une  fois  que  l’on  s’est  habitué 
à  un  vocabulaire,  l’on  s’est  déjà  virtuellement  assimilé  toutes  les 
idées  que  porte  ce  vocabulaire,  comme  tous  les  principes  qu’il 
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charroie,  et  l’on  ne  doit  pas  être  éloigné  d’en  accepter  toutes  les 
conséquences  qui  en  découlent. 

Il  est  facile  de  dire  que  l’on  ne  veut  pas  de  la  lutte  des  classes, 
qu’elle  serait  odieuse  et  fratricide,  et  que  dans  notre  cas  précis  et 
notre  situation  particulière,  elle  équivaudrait  rapidement  à  un  véri¬ 
table  suicide  car  tout  ce  qui  contribue  à  nous  désunir  et  à  nous 
diviser,  contribue  à  nous  affaiblir  et  à  nous  tuer. 

Mais  si  par  l’orientation  que  nous  donnerons  à  nos  formations 
ouvrières  et  agricoles,  nous  allions  accentuer  les  divergences  socia¬ 
les  qui  existent  dans  toutes  les  sociétés,  mettre  les  patrons  d’un 
côté,  les  ouvriers,  les  commis  et  les  employés  de  1  ’autre  ;  constituer 
deux  armées  distinctes  dans  les  villes  ;  deux  autres  entre  les  villes 
et  les  campagnes,  et  parler  à  chacune  d’elles  ce  langage  spécieux  et 
faux  qui  divise  le  monde  en  possédants  et  en  non-possédants,  en  ou¬ 
vriers  et  en  patrons,  en  prolétaires  et  en  capitalistes,  qui  ne  voit 
comme  aboutissant  de  ce  travail  et  de  cette  propagande,  malgré  tou¬ 
tes  les  bonnes  intentions,  malgré  la  sincérité  des  plus  nobles  dé¬ 
vouements,  qui  ne  voit  la  fatalité  de  conflits  d’autant  plus  dévas¬ 
tateurs  que  par  nos  habitudes  verbales  et  la  surenchère  démagogi¬ 
que  inévitable  en  régime  démocratique,  l’on  aura,  davantage  exas¬ 
péré  les  instincts  de  haine,  d’envie,  de  jalousie,  qui  grouillent  au 
fond  du  coeur  humain. 

Ah,  je  sais  que  l’on  objectera  que  l’existence  des  classes  est 
une  réalité  d’une  telle  dimension  qu’il  faudrait  être  aveugle  pour 
ne  pas  la  voir,  et  l’on  aura  raison  en  un  certain  sens,  si  l’on  veut 
faire  les  distinctions  qui  écartent  les  équivoques. 

11  y  a  des  classes,  des  classes  sociales,  oui,  mais  il  n’y 
a  pas  de  classes  économiques,  et  comme  l’on  organise  les 
ouvriers,  les  industriels  et  les  agriculteurs  en  vue  d’assurer 
une  meilleure  production  pour  obtenir  de  meilleurs  salaires  et 
les  nécessités  de  la  vie  à  meilleur  compte,  il  importe  que  nous  sa¬ 
chions  distinguer  entre  le  social  qui  a  son  domaine  propre  et  l’éco¬ 
nomique  qui  a  également  le  sien,  pour  que  nous  sachions  que  dans 
la  production  s’il  y  a  des  ouvriers,  des  contre-maîtres,  des  ingé¬ 
nieurs,  des  administrateurs  et  des  directeurs,  ils  ont  en  commun  des 
intérêts  qui  ne  sont  pas  des  intérêts  de  classe  puisque  chacun  d’eux 
appartient  à  une  classe  sociale  différente,  mais  qui  sont  au  con¬ 
traire,  des  intérêts  de  producteurs  définis  par  1a.  fonction  de  cha¬ 
cun  d’eux  aux  divers  étages  de  la  production. 
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«  Socialement  il  y  a  des  classes,  économiquement  il  n’y  en  a 
pas  »,  et  si  dans  les  relations  sociales  il  y  a  des  différences  d’habi¬ 
tudes,  de  goûts,  et  d’éducation  entre  le  surintendant  d’une  usine,  les 
ingénieurs  et  les  ouvriers,  n  'allons  pas  sous  aucun  prétexte,  par  un 
langage  abusif,  outrancier  et  fallacieux,  les  dresser  les  uns  contre 
les  autres  en  formation  de  bataille  parce  qu’ils  se  différencient 
socialement  par  la  coupe  de  leurs  habits,  leur  façon  de  sentir  et  de 
s’exprimer,  quand  nous  savons  que  sur  le  terrain  de  la  production 
où  les  uns  et  les  autres  vivent  de  leur  salaire  dans  l’obéissance  aux 
ordres  reçus,  les  distinctions  sociales  n’existent  plus  parce  que  sur 
ce  terrain  les  hommes  se  différencient  par  leurs  fonctions  et  non 
par  leur  classe. 

Notre  pays  est  jeune,  Messieurs,  plein  d’ardeur  au  travail, 
impatient  d’extraire  du  sol  et  sous-sol  toutes  les  richesses  qu’il 
contient,  anxieux  d’atteindre  à  la  puissance  et  à  la  grandeur,  et  si 
les  problèmes  qui  se  posent  à  nous  n’ont  pas  encore  l’acuité  qu’ils 
acquièrent  dans  les  vieilles  civilisations  européennes  où  la  concur¬ 
rence  acharnée  que  se  font  les  hommes  pour  gagner  leur  pain,  se 
double  d’une  lutte  sans  merci  pour  faire  triompher  des  traditions 
doctrinales  contradictoires,  il  n’en  reste  pas  moins  que  notre  action 
manque  de  coordination,  que  notre  ordre  social  accuse  une  insta¬ 
bilité  dangereuse  dont  le  symptôme  le  plus  voyant  est  certes  l’émi¬ 
gration  des  nôtres  en  pays  étrangers,  et  il  importe  que  dans  l’orga¬ 
nisation  que  nous  nous  donnerons  nous  sachions  touver  la  doctrine 
qui  nous  fournira  à  la  fois  la  méthode  et  les  conditions  morales, 
sociales  et  économiques  d’une  production  que  nous  devons  accroître 
pour  n’être  pas  mis  en  un  état  d’infériorité  irrémédiable. 

Bien  des  théories  ont  été  prônées  au  cours  du  XIXe  siècle  qui 
devaient  apporter  le  bonheur  aux  sociétés  enfin  mieux  organisées, 
et  qui  n’ont  pu  subir  l’épreuve  du  temps  et  des  réalités. 

C’est  notre  devoir  d’être  prudents,  de  bien  étudier,  de  bien 
scruter  toutes  les  solutions  qui  nous  sont  proposées  afin  d’être  prêts 
lorsque  viendra  l’heure  d’affirmer  notre  puissance  d’organisation, 
d’action  et  de  réaction,  dans  le  domaine  social  comme  dans  le  do¬ 
maine  économique. 

Notre  situation  est  complexe.  Minorité  catholique  et  française 
dans  un  pays  en  majorité  anglo-saxon  et  protestant,  les  problèmes 
qui  se  posent  ailleurs  avec  toutes  leurs  mille  et  une  difficultés  nous 
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guettent  déjà  et  se  présenteront  à  nous  sous  le  même  aspect,  aggra¬ 
vés  cependant  de  toutes  les  complications  qu’y  ajouteront  notre 
situation  de  nation  bi-ethnique  régie  par  deux  langues  et  soumise 
à  deux  systèmes  confessionnels. 

C’est  vous  dire,  Messieurs,  qu’il  importe  de  conserver  ce  que 
nous  avons  acquis  modestement,  mais  sûrement  ;  il  importe  de 
s’accrocher  par  tous  les  moyens  à  notre  disposition  à  tout  ce  qui, 
dans  le  passé  a  fait  notre  force,  à  tout  ce  qui  constitue  encore  notre 
armature  sociale,  à  tout  ce  qui  nous  distingue  des  autres,  à  tout  ce 
qui  nous  singularise,  afin  que  nous  retrouvant  partout  les  mêmes, 
nous  sentions  dans  la  nécessité  de  notre  isolement  relatif  le  cou¬ 
rage,  l 'énergie  et  la  vigueur  de  rester  unis  à  la  poursuite  de  la  gran¬ 
deur  et  de  la  prospérité  commune  de  notre  splendide  destin  fran¬ 
çais,  mais  aussi  la  force,  l’énergie  et  la  vigueur  intellectuelles  et  mo¬ 
rales  nécessaires  à  notre  propre  travail  de  reconnaissance  et  d’or¬ 
ganisation  pour  ne  pas  nous  laisser  imposer  par  les  évènements  ni 
par  l’ambiance  anglo-saxonne  socialisante  des  directions  ou  des 
formations  hostiles  à  la  nature  des  choses. 

Messieurs,  il  ne  conviendrait  pas  d’avoir  assisté  à  toute  cette 
Semaine  sociale  si  nous  ne  placions  nos  délibérations  de  ce  soir  sous 
le  signe  de  la  justice. 

Demander  de  rester  ce  que  nous  sommes,  de  nous  développer 
dans  le  sens  de  nos  traditions,  de  grandir  en  ne  sacrifiant  rien  de 
notre  mentalité,  de  nous  organiser  en  prévenant  les  besoins  de 
l 'heure  sans  oublier  ni  la  sauvegarde  de  nos  moeurs,  ni  elle  de  notre 
langue,  c’est  rendre  justice  à  tous  ceux  qui  nous  ont  précédés  sur 
cette  terre,  à  toute  cette  lignée  d’aieux  dont  nous  devons  avoir 
l’orgueil  parce  qu’ils  furent  humbles,  modestes,  pauvres,  petits 
artisans  ou  paysans  besogneux,  en  proie  à  toutes  les  misères,  à 
toutes  les  vexations  et  à  toutes  les  vicissitudes  peut-être,  mais  qui 
ne  connurent  ni  l’envie,  ni  la  haine,  ni  la  jalousie,  et  dont  toutes 
les  énergies  tendues  dans  l’union,  la  paix  et  la  concorde  sociale 
vers  la  survivance  de  la  race  dont  ils  étaient  issus,  préparaient  ces 
lendemains  dont  nous  jouissons  actuellement  et  que  nous  leur  de¬ 
vons  comme  tout  ce  que  nous  possédons. 

Messieurs,  c’est  à  notre  tour  d’être  penchés  sur  l’oeuvre  qui 
nous  tient  et  nous  lie  à  un  destin  commun;  c’est  à  notre  tour  de 
faire  valoir  l’héritage  antique  ;  c’est  à  notre  tour  de  creuser  le  sillon 
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où  nous  déposerons  la  semence  de  notre  effort  pour  que  nos  fils  as¬ 
sistent  au  mûrissement  de  belles  moissons.  Allons-y  crânement,  à 
la  française,  ne  ménageons  ni  nos  forces,  ni  nos  peines,  recher¬ 
chons  la  supériorité  intellectuelle  qui  donne  à  l’esprit  les  lumières 
dont  il  a  besoin  pour  la  conquête  des  postes  de  premier  plan  néces¬ 
saires  à  l’utilisation  de  toutes  nos  ressources  humaines  et  matériel¬ 
les.  cherchons  et  trouvons  la  formule  d’union  syndicale  qui,  satisfai¬ 
sant  toutes  les  aspirations  de  nos  âmes  à  un  état  social  non  pas  par¬ 
fait,  mais  se  rapprochant  le  plus  possible  de  la  perfection,  nous 
donnera  en  même  temps  une  organisation  économique  qui  nous 
libérera  de  tutelles  étrangères  et  nous  apportera,  avec  la  justice  et 
la  paix  dans  l’union,  le  bien-être  et  l’aisance  qui  font  les  peuples 
heureux,  fiers  et  grands. 

U  abbé  Maxime  Fortin 

M.  l’abbé  Maxime  Fortin  prononça  l’une  de  ces  allocutions  ty¬ 
piques  qui  caractérisent  sa  manière  et  dans  une  langue  qui  va  droit 
au  coeur  et  au  cerveau  de  l’ouvrier. 

Il  se  dit  heureux  que  l’on  parle  de  justice,  non  pas  seulement 
de  la  justice  commutative  qui  défend  de  voler  son  voisin,  mais  aussi 
de  la  justice  sociale  qui  défend  de  faire  du  mal  à  la  société  petite 
ou  grande.  Depuis  dix  ans,  dit-il,  il  a  constaté  que  la  justice  reçoit 
bien  des  coups.  C’est  surtout  la  famille  qui  en  souffre.  Celui 
qui  touche  à  la  famille,  qui  s’attaque  à  sa  qualité,  à  sa  quantité,  base 
de  la  vigueur  d’une  nation,  celui-là  qui  touche  à  la  famille,  qu’il 
vienne  de  haut  ou  de  bas,  je  n’hésite  pas  à  dire  que  c’est  un 
criminel. 

L'orateur  signale  qu’il  y  a  deux  façons  de  tenter  de  régler  les 
conflits  entre  ouvriers  et  patrons.  L’une  consiste  à  se  battre  jus¬ 
qu’au  bout  puis  à  recommencer.  Elle  n’a  jamais  rien  donné.  L’au¬ 
tre  consiste  à  chercher  un  terrain  d  ’entente  au  moyen  de  la  charité, 
de  la  justice.  Les  premiers  à  répondre  à  la  justice  sociale  ont  été 
ceux  qui  avaient  le  plus  souffert  :  les  ouvriers.  On  a  dit  beaucoup 
de  mal  d’eux,  mais  pas  assez  de  bien  et  on  n’en  dit  pas  encore  assez. 

L  ’abbé  Fortin  répond  ensuite  à  ceux  qui  critiquent  la  présence 
du  prêtre  dans  les  syndicats.  Il  y  est  pour  trancher  les  questions 
morales  qui  entrent  en  ligne  de  compte  clans  tous  les  conflits  ou¬ 
vriers.  C’est  l’Eglise  qui  peut  dire  aux  ouvriers  ce  que  c’est,  que  la 
justice  sociale  et  comment  elle  doit  s’appliquer. 
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Il  termina  en  faisant  l’éloge  des  Semaines  sociales  et  des  chefs 
ouvriers  qui  ont  consenti  de  grands  sacrifices  et  refusé  des  postes 
lucratifs  pour  demeurer  dans  les  syndicats  ouvriers  catholiques  et 
nationaux  et  les  guider  dans  la  voie  du  progrès. 

L'abbé  Chamberland 

L’abbé  Chamberland  débute  en  disant  que  le  mouvement  ou¬ 
vrier  est  né  aux  Trois-Rivières  en  1912  à  la  suite  d’une  série  d’ins- 
trutions  de  Mgr  Cloutier  répondant  à  l’appel  du  Pape.  Mais  on 
ne  tarda  pas  à  constater  qu  ’il  manquait  un  lien  entre  le  mouvement 
ouvrier  catholique  dans  les  différentes  villes  de  la  province  et  pour 
combler  cette  lacune  on  a  créé  la  Confédération  des  Travailleurs 
Catholiques  du  Canada. 

Le  pourquoi  de  nos  syndicats  nationaux  catholiques,  c’est 
qu’on  s’est  dit  que  nous  devions  régler  nous-mêmes  nos  problèmes 
et  non  pas  aller  demander  une  direction  à  l’étranger.  Il  est  heu¬ 
reux  de  voir  que  les  syndicats  nationaux  de  cette  ville  renferment  un 
grand  nombre  d’ouvriers  autrefois  membres  des  syndicats  neutres. 
Il  ne  les  blâme  pas  d’en  avoir  été,  car  ils  avaient  alors  compris  la 
nécessité  de  l’union  pour  leur  cause  et  il  n’en  existait  pas  de  catho¬ 
lique.  Aujourd’hui  qu’il  y  a  des  unions  catholiques,  c’est  le  devoir 
des  ouvriers  d’y  entrer. 

Il  cite  ensuite  en  exemple  aux  ouvriers  la  conduite  de  toutes  les 
associations  professionnelles  parfaitement  bien  organisées  et  il  les 
invite  à  imiter  cet  exemple.  La  condition  de  la  force  du  syndicat, 
c’est  qu’il  ait  le  nombre  et  la  qualité.  L’abbé  Chamberland  dé¬ 
fend  ensuite  les  unions  contre  le  reproche  de  chercher  la  guerre. 
Ce  qu’elle  veulent  c’est  la  solution  pacifique  et  juste  de  leurs  diffé¬ 
rends  avec  les  patrons. 

Traitant  de  la  situation  ouvrière  locale,  l’aumônier  des  syn¬ 
dicats  déclare  que  si  les  unions  locales  étaient  plus  fortes,  elles 
pourraient  mettre  fin  au  travail  étranger  dans  notre  ville  et  réser¬ 
ver  au  ouvriers  locaux.  Il  termine  par  un  appel  à  tous  les  ouvriers 
de  faire  partie  des  unions. 


L’Education  de  la  justice 

Conférence  du  R.  P.  Louis  Lalande,  S.  J. 


Les  hommes  aiment  se  représenter  sous  une  forme  sensible 
les  vérités  abstraites.  Les  choses  spirituelles  arrivent  plus  claire¬ 
ment  à  l’âme,  du  peuple  surtout,  quand  le  ciseau  du  sculpteur,  les 
couleurs  du  peintre  ou  du  graveur,  l’imagination  des  poètes,  les  lui 
font  voir  des  yeux  et  toucher  du  doigt. 

C’est  ainsi  qu’une  femme,  aux  attitudes  nobles,  grande,  forte 
et  respectable,  —  je  veux  dire  modestement  mise,  —  d’une  dignité 
parfaite,  tenant  dans  ses  mains  une  balance,  fut  choisie  comme  sym¬ 
bole  de  la  justice.  Si  les  séances  de  la  Semaine  sociale  se  tenaient 
au  Palais  de  Justice  au  lieu  de  nous  réunir  à  l’Hôtel  de  Ville,  nous 
n’aurions  qu’à  nous  tourner  vers  un  tableau  bien  connu  de  vous 
tous,  et  ma  description  se  trouverait  faite. 

Les  plateaux  de  la  balance  sont  en  équilibre  et  occupent,  avec 
le  fléau,  des  lignes  horizontales  et  parallèles. 

C’est  peut-être  pure  illusion,  mais  il  me  semble  que  dans  la 
figure  de  cette  femme  voltige  un  sourire  attristé  et  passe  dans  ses 
yeux  une  sorte  d’inquiète  mélancolie.  Elle  ressemble  à  une  personne 
honnête  qui  a  été  souvent  trompée,  qui  voudrait  ne  plus  l’être 
et  se  méfie.  Elle  pressent  dans  les  entours,  comme  des  chats  autour 
d’un  nid,  des  inventeurs  de  nouveaux  poids  et  des  preneurs  sans 
mesures. 

C’est  pour  adoucir  la  vie  de  cette  noble  dame  et  apaiser  ses 
soucis,  pour  tenir  à  l’écart  de  sa  balance  nos  mains  indiscrètes, 
sinon  celles  de  tout  le  monde,  que  le  P.  Archambault,  S. J.  et  ses 
collaborateurs  ont  consacré  une  semaine  à  la  Justice.  'Et  c’est 
pour  leur  apporter  mon  humble  concours  que  j’ai  accepté  l’hon¬ 
neur  de  causer  de  1  ’  Education  de  la  Justice. 

Deux  manières 

Disons  que  cette  éducation  peut  se  faire  de  deux  manières: 
l’une  positive,  l’autre  négative. 

La  première  procède  par  l’enseignement  des  principes  élémen- 
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taires,  les  bons  exemples,  les  leçons  de  choses,  les  corrections  et 
instructions  données  aux  enfants  quand  ils  sont  petits,  quand  ils 
ont  grandi  et  même  quand  ils  ont  la  barbe  blanche,  à  tous  les  fils 
d’Adam  et  d’Eve,  qui  ne  sont  plus  naturellement  honnêtes,  quoi 
qu’on  dise,  depuis  le  péché  originel.  Des  leçons  tout  de  suite  mises 
en  pratique,  autant  qu’il  se  peut,  afin  qu’elles  conduisent  à  des 
habitudes.  Commencées  au  foyer  domestique  par  la  voix  et  1  ex¬ 
emple  des  parents,  surtout  par  ces  inimitables  institutrices  que  sont 
les  mères,  ces  leçons  doivent  être  continuées  à  l’école,  perfection¬ 
nées  et  confirmées  à  l’église. 

C’est  l’éducation  qui  dit  à  l’enfant,  jeune  ou  vieux:  voilà  ce 
qu’il  fa\it  faire  et  comment. 

L’autre  leur  montre  des  violations  de  la  justice,  des  voleurs, 
des  habiletés  tortueuses,  mises  en  contraste  avec  la  droite  équité, 
des  fortunes  scandaleuses  en  face  du  travail  et  du  pain  bien  gagné. 
Et  elle  dit  en  les  montrant  :  voilà  ce  qu’il  ne  faut  pas  faire. 

Ajoutons,  avant  d’entrer  dans  le  détail,  que  cet  enseignement 
en  partie  double  suppose  une  notion  générale  de  la  valeur  des  biens 
terrestres  et  du  rôle  qu’ils  doivent  jouer  ici-bas.  C’est  une  directive 
qu’il  faut  d’abord  imprimer  dans  l’esprit  de  l’enfant  et  de  ceux 
qui  l’enseignent.  La  fortune  n’est  qu’un  moyen  en  vue  d'une 
fin  suprême.  La  richesse,  l’influence,  le  bien-être  et  les  honneurs 
qu’ils  procurent  ne  sont  que  des  instruments  en  fonction  de  cette 
fin.  Tout  doit  converger  vers  elle. 

Cette  pensée  surnaturelle  élève  et  vivifie  la  matière.  C’est  elle 
qui  se  doit  présenter  d’abord;  elle  éclaire  la  route,  et  c’est  par  elle 
qu’il  faut  juger  les  moyens,  les  efforts,  les  profits  et  les  succès  de 
la  vie.  Son  absence  renverse  1  ’ordre  des  valeurs  et  se  traduit  quel¬ 
quefois  par  des  jugements  qui  seraient  amusants  s’ils  n’étaient 
tristes,  comme  celui  de  cet  enfant  —  trop  bien  entraîné  par  son 
père  dont  la  fin  dernière  consiste  à  faire  de  l’argent  —  à  qui  sa 
mère  disait,  après  une  leçon  de  catéchisme  : 

«  Quelles  sont,  mon  chéri,  les  meilleures  actions  d’un  chrétien? 

—  Les  meilleures,  maman,  ce  sont  les  actions  de  papa. 

—  Oui,  mais  encore  ?... 

—  Les  actions  de  la  Shawinigan  et  de  la  Montreal,  Light, 
Heat  and  Power.  » 
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Au  foyer 

La  première  influence  éducative,  en  matière  de  justice,  comme 
en  toute  autre,  est  celle  de  la  famille. 

L 'enfant  présente  à  ses  parents  une  âme  neuve.  Non  pas  que 
l  enfant  naisse  bon.  Le  sophisme  de  Rousseau  ne  tient  ni  devant  la 
doctrine  catholique  ni  devant  l’expérience.  Quand  Frédéric  Le 
Play  dit  que  l’arrivée  des  nouveaux-nés  dans  le  monde  est  com¬ 
parable  à  une  invasion  de  petits  barbares,  il  commet  une  exagéra¬ 
tion  oratoire  ;  mais  sa  figure  renferme  une  bonne  part  de  vérité  ! 
Que  les  enfants  la  lui  pardonnent  !  Au  reste,  tant  qu’ils  sont  petits 
et  charmants,  ça  leur  est  bien  égal  ;  et  quand  ils  auront  vieilli  et 
seront  devenus  régents  de  collège,  gardiens  de  parcs  ou  de  vergers, 
conservateurs  de  bibliothèque,  acheteurs  d’épices,  de  jouets  ou  de 
chaussures,  ils  reprendront  à  leur  tour  la  figure  oratoire  pour 
l’aggraver  en  l’appliquant  à  d’autres  petits. 

C’est  dans  ces  âmes  neuves  qu’il  faut  imprimer  la  première 
notion  du  mien  et  du  tien,  du  juste  et  de  l'injuste.  La  méthode 
évidemment  doit  être  proportionnée  à  l’âge,  et  elle  procède  à  l’in¬ 
verse  de  celle  employée  pour  les  hommes.  A  ceux-ci,  on  fait  con¬ 
naître  la  loi;  puis,  s’ils  la  violent,  on  applique  la  sanction.  Chez 
les  petits  on  commence  par  la  sanction  ;  les  sanctions  engendrent 
une  crainte  salutaire  et  des  habitudes  ;  après,  les  principes  rentrent 
tout  seuls. 

Dans  l’âme  de  tout  enfant,  par  ailleurs,  s’éveillent  des  instincts 
de  Communistes,  —  lesquels  ne  sont  que  des  enfants  vieillis  et  plus 
dangereux.  Les  uns  et  les  autres,  avec  une  innocence  inégale,  s’au¬ 
torisent  à  prendre  possession  de  tout  ce  qui  les  entoure.  La  loi  du 
premier  occupant  est  leur  fait.  Seulement,  le  petit  s’aperçoit  vite 
qu’il  arrive  trop  tard  dans  un  monde  trop  occupé.  Dès  quhl  dit,  en 
paroles  ou  en  actes:  «  Ca,  c’est  à  moi!  »  le  moment  est  venu  de  lui 
faire  comprendre  ou  sentir  la  limite  de  son  moi  et  la  limite  du  moi 
des  autres,  du  moi  de  ses  camarades  et,  plus  souvent  encore,  s’il 
appartient  à  une  famille  nombreuse,  où  les  enfants  ont  le  bonheur 
de  s’élever  les  uns  par  les  autres,  du  moi  de  ses  petits  frères  et  de 
ses  petites  soeurs. 

Il  arrive  souvent  à  l’enfant  de  se  lasser  vite  du  même  jouet  et 
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de  jeter  un  regard  sur  celui  du  voisin.  Il  n’ose  pas  s’en  emparer, 
puisque  vous  lui  avez  appris  que  ce  n’est  pas  à  lui;  mais  il  lui 
viendra  en  pensée  d’échanger  le  sien  pour  un  meilleur,  un  vieux 
pour  un  neuf.  Ici  se  présente  une  autre  leçon  de  justice:  l’égalité 
des  valeurs  dans  les  échanges,  qui  forme  le  fond  même  des  contrats 
honnêtes. 

Le  petit  peut  déjà  saisir  que  la  ruse  en  pareil  cas  tourne  aisé¬ 
ment  au  vol,  souvent  doiiblé  de  mensonges. 

Allez  plus  loin;  pénétrez  jusqu’à  sa  conscience  en  lui  montrant 
combien  c’est  laid  et  mal  de  chercher  son  profit  par  fraude  et  de 
cacher  des  défauts  pour  tromper  autrui.  Inspirez-lui  l’horreur  des 
petits  monstres  qui,  avant  de  savoir  lire  et  prier,  recontent  tout 
fiers  comment  ils  ont  abusé  de  la  crédulité  d’un  camarade,  et  ne 
reçoivent,  au  lieu  d  ’un  châtiment  de  leur  père,  que  ce  compliment  : 
«  Il  est  d 'affaires  !  Il  réussira  !  » 

S’il  est  vrai,  comme  l’affirme  Joseph  de  Maistre,  que  l’hom¬ 
me  est  formé  dès  l’âge  de  trois  ans,  sur  les  genoux  de  sa  mère,  ce 
doit  être  vrai  surtout  en  matière  de  justice.  Or,  cette  formation 
ne  saurait  être  durable  que  si  les  enseignements  ne  viennent  pas  en 
contradiction  avec  les  faits.  Quand  les  parents  punissent  le  men¬ 
songe  —  qui  est  un  vol  commencé  —  et  mentent  eux-mêmes,  l’enfant 
finit  bientôt  par  découvrir  que  la  conscience  est  un  juge  qu’on 
accommode  aux  circonstances  et  que  les  grands  mots  de  justice, 
de  vérité,  de  droit,  de  sanction,  sont  des  appareils  pour  faire  tenir 
les  petits  garçons  bien  sages.  L’enfant  qui,  devenu  grand,  disait: 
«Même  si  on  ne  m’avait  pas  enseigné  les  préceptes  divins:  tu  ne 
voleras  pas,  le  bien  d’autrui  tu  ne  prendras  ni  retiendras  sciem¬ 
ment,  je  les  saurais  à  ne  jamais  les  oublier,  depuis  le  jour  où,  tout 
jeune  encore,  accompagngant  l’honnête  cultivateur  qu’était  mon 
père,  je  le  vis  soudain  compter,  réfléchir,  s’arrêter  en  route,  puis 
tourner  bride  et  refaire  six  milles,  pour  aller  remettre  un  dollar 
et  demi  que  son  acheteur  lui  avait  donné  de  trop  pour  son  orge,  — 
ce  jeune  homme,  dis-je,  confirmait,  dans  la  sincérité  de  son  aveu, 
tout  ce  que  l’expédience  a  affirmé  des  leçons  de  choses  et  ce  que 
peut  sur  l’âme  de  ses  enfants  l’exemple  d’un  père  honnête. 
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L'école 

Elle  est  le  prolongement  de  la  famille.  Le  maître  et  la  maî¬ 
tresse  y  remplacent  les  parents.  Et  disons-le  tout  de  suite:  l’école 
catholique,  puisque  pour  nous  elle  est  le  prolongement  de  la  famille 
catholique.  Une  éducation  chrétienne  comme  celle  de  votre  foyer 
deviendrait  disparate  si,  à  l'école,  on  vous  substituait,  auprès  de 
vos  fils,  un  protestant,  un  neutre  ou  un  Juif.  Elle  serait  faite  de 
pièces  et  de  parties  jurant  d’etre  ensemble,  comme  serait  un  bon 
manteau  d’étoffe  du  pays  avec  une  rallonge  en  cotonnade  à  ra¬ 
mages. 

Ce  n’est  pas  que  la  morale  religieuse  mette  nécessairement  ici 
en  contradiction  l’enseignement  laïque  et  l’Eglise;  car  cet  ensei¬ 
gnement  s’appuie,  du  moins  je  le  suppose,  sur  le  droit  naturel,  que 
l’Evangile  perfectionne.  Mais  c’est  précisément  cette  façon  de  le 
perfectionner  qui  constitue  notre  enseignement  propre. 

Cicéron,  dans  son  traité  de  Officiis,  n’a  presque  rien  laissé  à 
désirer  sur  les  quatre  vertus  cardinales  ;  saint  Ambroise  en  a  fait  le 
fondement  de  ses  propres  traités,  et  saint  Thomas  n’a  eu  qu’à  trans¬ 
poser  ces  mêmes  vertus  dans  l’ordre  surnaturel. 

Le  difficile  n’est  pas  tant  d’expliquer  des  traités  et  de  faire 
l’accord  entre  les  païens,  les  laïques  et  les  théologiens.  Il  s’agit 
bien  de  cela  ! 

C’est  de  faire  aimer  la  justice  comme  une  chose  pratique, 
vivante.  C’est  d’en  faire  une  personne  qui  marche,  qui  voit,  mo¬ 
dère  nos  désirs,  corrige  nos  convoitises,  pèse  nos  actions,  comme  fait 
cette  dame  à  la  balance  dont  nous  parlions  tout  à  l’heure.  Il  faut 
un  peu  définir,  cela  va  de  soi;  mais  bien  peu  philosopher,  à  l’école 
primaire.  Les  notions  essentielles  apprises  dans  la  famille  suffi¬ 
sent.  A  l’école  de  les  pousser,  appliquer,  ancrer  dans  l’esprit  des 
petits. 

Us  sauront  ainsi  —  et  si  on  y  insiste,  ils  pratiqueront  ce  qu’ils 
savent,  dans  l’étendue  de  leur  sphère  d’action  —  que  la  justice  est 
l’équilibre  entre  ce  qu’on  doit  et  ce  qu’on  paie,  dans  le  respect  des 
droits  et  des  obligations,  et  la  fidélité  aux  légitimes  engagements; 
—  que,  sans  elle,  il  n’y  a  plus  de  société  possible:  le  monde  rede¬ 
venant  une  forêt  peuplée  de  chacals,  où  les  faibles  seraient  mangés 
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par  les  forts;  —  que  c’est  peu  même  de  ne  faire  tort  à  autrui,  qu’il 
faut  encore  s’aider  dans  la  mutuelle  dépendance  où  nous  sommes 
les  uns  des  autres,  comme  les  membres  d’un  même  corps;  —  qu’ou¬ 
tre  l’acte  extérieur  et  le  geste  de  mal  faire,  il  y  a  de  plus  le  désir 
du  larcin,  qui  équivaut  au  vol  devant  la  conscience. 

Si  le  maître  est  intelligent,  et  il  doit  l’être,  il  faut  qu'il  le  soit, 
il  fera  vivre  tout  cet  enseigngement  et  le  transformera  en  faits 
habituels. 

«  Où  donc?  pensez-vous. 

—  Chez  lui,  à  l’école.» 

Il  découvrira  les  manifestations  du  juste  et  de  l’injuste  dans 
les  moindres  manifestations  de  la  vie  écolière.  Pas  n’est  besoin 
d’aller  si  loin  pour  trouver  des  élèves  qui  jouent.  Or,  le  jeu  a  ses 
lois,  son  code,  son  honneur,  ses  victoires,  ses  défaites,  ses  tricheries, 
ses  prouesses  individuelles,  ses  efforts  concertés,  d’ensemble  et 
d”équipe.  Quel  traité  appliqué  de  justice  ! 

Quelle  arène  encore  que  les  examens!  Quel  champ  d’exercice 
ouvert  à  l’honneur,  à  la  loyauté,  au  labeur,  ou  à  la  fraude,  si  la 
conscience  n’est  pas  pliée  aux  délicatesses  de  la  morale. 

Heureux  l 'instituteur  qui  peut  se  rendre  le  témoignage  d  ’avoir 
ainsi  formé  des  consciences!  Ses  disciples  pourront  n’apporter  de 
l’école  qu’un  maigre  bagage  de  connaissances;  il  possèdent  plus  et 
mieux,  s’ils  en  apportent  une  règle  de  conduite. 

Plus  tard,  cette  règle  n’aura  guère  besoin  d’être  modifiée  poul¬ 
ies  maintenir  dans  la  justice  sociale.  Privés  des  biens  de  ce  monde, 
ils  ne  se  croiront  pas  injustement  frustrés  de  ce  que  les  plus  chan¬ 
ceux  possèdent  en  abondance.  Le  droit  des  autres  n’en  fera  pas  des 
révoltés.  Ils  accepteront  les  inégalités  du  sort;  leur  travail  s’en  ira 
vers  un  Dieu  rémunérateur  et  personnel,  devant  qui  tout  s’égalise, 
et  sans  lequel  toutes  les  théories  sont  vaines  et  dérisoires.  Aux  rêves 
des  agitateurs,  aux  violences  des  internationales,  il  préférera  le 
salaire  pacifique  de  son  travail  et  se  défiera  des  harangues  promet¬ 
teuses,  aimant  mieux  le.  grain  des  choses  que  la  paille  enflammée 
des  mots. 

A  l’école  toutefois,  comme  dans  la  famille,  la  leçon  ne  va  pas 
sans  l’exemple.  Pour  résister  et  se  tenir  debout,  les  préceptes  du 
maître  ont  besoin  des  étais  de  sa  conduite.  Les  écoliers  s’aperçoi¬ 
vent  vite  de  ce  qu’il  fait,  —  les  écoliers  s’aperçoivent  de  tout,  —  et 
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leur  témoignage  se  résout  en  critiques  railleuses,  s’il  ne  signifie: 
le  maître  l'a  dit  et  le  maître  agit  comme  il  dit. 

Il  me  revient  en  ce  moment  un  mot  du  P.  de  Gabriac,  très 
simple,  et  qui  m’est  resté  présent  pendant  toutes  mes  années  d’en¬ 
seignement.  C’était  pendant  une  retraite,  dans  l’île  de  Jersey.  Nous 
étions  là  deux  cents  scolastiques  jésuites.  Dans  une  glose  avant  les 
points  de  la  méditation,  le  Père  nous  donnait  des  conseils  pédago¬ 
giques.  Il  avait,  communiquant  les  lumières  de  sa  longue  expé¬ 
rience,  causé  de  la  classe,  des  méthodes  et  des  industries  pour  y 
réussir;  de  là,  passant  à  la  surveillance,  il  avait  insisté  sur  la  néces¬ 
sité  de  connaître  le  caractère  des  enfants,  sur  les  procédés  propres 
à  les  redresser,  à  former  leur  conscience,  à  les  faire  pousser  droits, 
forts  et  francs;  puis,  comme  pour  synthétiser  tous  ces  moyens 
d’éducation,  il  avait  terminé  par  ces  deux  mots:  «  Soyez  justes!  » 

Je  le  vois  encore,  arrêté  sur  cette  parole,  l’oeil  fixe  et  clair, 
le  doigt  pointé  sur  nous,  nous  poussant,  nous  rentrant  dans  l’âme 
ce  dernier  conseil,  comme  si  tous  les  autres,  sans  lui,  eussent  été 
inutiles. 

Soyez  justes  !  Plusieurs  de  nous  parurent  d  ’abord  étonnés  et 
se  regardèrent  avec  l’air  de  penser:  pour  qui  donc  nous  prend-il? 

Depuis  ce  temps,  ces  deux  mots  ont  mille  fois  sonné  à  mon 
oreille,  ainsi  qu’un  avertissement.  Ce  que  je  les  ai  trouvés  justes  et 
féconds!  Et  ce  qu’il  avait  raison,  le  cher  vieux  P.  de  Gabriac,  de 
nous  les  inculquer  ! 

Etre  un  maître  juste,  —  juste  dans  l’expression  de  la  vérité, 
dans  la  critique  des  hommes  et  des  oeuvres,  dans  l’éloge,  les  repro¬ 
ches,  les  récompenses  et  la  répression  ;  dans  le  soin  et  les  attentions 
impartiales  accordés  à  chacun,  selon  ses  mérites,  indépendamment 
des  amitiés,  des  antipathies,  des  noms  et  des  titres  de  famille,  des 
dons  physiques  et  des  dons  sans  épithète:  oh!  l’irrésistible  emprise 
sur  la  jeunesse,  l’entraînante  puissance  vers  les  sommets  de  toute 
vraie  éducation  et  surtout  de  l’éducation  de  la  justice! 

À  l’église 

Par  le  ministère  de  ses  prêtres,  l’Eglise  est  la  troisième  puissance 
éducative.  Elle  jouit  du  droit  et  elle  a  le  devoir  d’enseigner  à 
tous  les  âges,  à  tous  les  rangs,  l’imprescriptible  loi  de  justice.  Sa 
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voix  évoque  les  sanctions  éternelles,  parle  au  nom  du  Dieu  juste, 
rappelle  également  aux  profiteurs  qui  entassent  des  fortunes  scan¬ 
daleuses:  «Vous  transgressez  les  lois  divines  et  humaines  et  vous 
soulevez  contre  vous  les  colères  populaires  »,  et  aux  travailleurs  : 
((  Respect  à  la  propriété  !  Gardez-vous  des  vengeances  aveugles  et 
destructives  !  »  A  elle  revient  officiellement  le  rôle  éminent  de 
proclamer  les  immortels  préceptes  du  Décalogue.  Seule,  elle  n’a 
pas  besoin  de  modifier  ses  principes  pour  les  mettre  au  point:  tout 
au  plus,  selon  les  temps,  change-t-elle  dans  l’application  ses  moda¬ 
lités.  Et  parce  qu’elle  est  la  prêcheuse  sans  parti  pris  de  la  charité 
et  la  moralisatrice  du  peuple,  elle  reste,  gratuitement,  sans  en  ré¬ 
clamer  le  titre,  même  auprès  de  ceux  qui  la.  haïssent  et  1a.  répudient, 
la  gardienne  vigilante  des  coffres-forts. 

Trois  théâtres  principaux  s’offrent  à  son  ministère  d’éduca¬ 
trice  :  le  catéchisme,  la  chaire,  le  confessionnal. 

Cette  subdivision  me  met  à  1  ’aise  pour  abréger,  —  ce  qui  abré¬ 
gera  sûrement  votre  malaise  de  trop  longtemps  entendre.  Ces  trois 
théâtres  étant  réservés  aux  prêtres,  je  me  souviens  qu’avec  eux 
j’ai  plus  à  apprendre  qu’à  enseigner. 

Si,  par  ailleurs,  je  voulais  insister,  je  recourrais  tout  de  suite  à 
une  autorité  bien  supérieure  à  la  nôtre.  J’ouvrirais  le  catéchisme 
du  Concile  de  Trente,  au  chapitre  VIII,  3e  partie:  «  Non  furtum 
faciès,  tu  ne  voleras  pas  »,  dans  lequel  est  compris  et  énuméré  tout 
ce  que  le  catéchiste  doit  enseigner;  et  je  terminerais  par  la  note  sui¬ 
vante  des  auteurs  :  «  Il  faut  que,  à  1  ’exemple  des  saints  Pères  et  des 
maîtres  de  la  formation  chrétienne,  les  curés  de  nos  jours  s’appli¬ 
quent  à  saisir  toutes  les  occasions  d’expliquer  soigneusement  i 'im¬ 
portance  et  la  signification  de  ce  précepte.  » 

La  chaire  reprend  de  plus  haut  et  continue  l’enseignement  caté¬ 
chistique  en  ajoutant  aux  rudiments  les  textes  révélés  et  leurs  com¬ 
mentaires,  les  lumières  de  la  raison  et  les  développements  oratoires 
aux  prescriptions  divines  et.  ecclésiastiques. 

Tout  ce  qui  est  du  ressort  de  la  conscience  peut  y  être  traité.  Il 
n’est  pas  de  tribune  au  monde  qui  ait  de  plus  nombreux  auditeurs, 
où  l’on  parle  avec  plus  d’autorité  et  où  il  soit  davantage  permis 
de  tout  dre,  dans  les  limites  du  zèle  et  de  la  charité.  Nulle  parole 
n’a  moins  craint  de  faire  courber  la  majesté  des  princes  devant  la 
majesté  de  la  vérité.  Ceux  qui  se  plaisent  à  rappeler  que  Bourda- 
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lone  frappait  conque  un  sourd,  aiment  aussi  à  se  souvenir  qu’un 
sourd  n’est  pas  nécessairement  un  aveugle  et  qu’il  frappait  à  la 
bonne  place. 

Il  serait  bien  étonnant  qu’en  nos  jours  de  démocratie,  où  cha¬ 
cun  s’arroge  le  droit  de  tout  dire,  de  tout  faire,  de  tout  niveler,  de 
tout  gouverner,  la  parole  de  la  chaire  ne  fût  plus  ce  verbum  non 
alligatum  hérité  des  apôtres  et  de  Jésus-Christ. 

Et  pourtant,  même  après  la  prédication  la  plus  ferme  de  la  loi, 
il  reste  encore  la  tentation  de  la  violer. 

Je  sais  que  c’est  défendu,  se  dit  le  violateur,  mais  la  vie  est  dure 
la  concurrence  est  ardente,  voici  une  affaire  merveilleuse  à  con¬ 
clure,  le  geste  est  secret,  les  juges  n’en  sauront  rien. . . 

Pardon!  Quelqu’un  le  saura:  Dieu.  Lui,  ne  vous  enverra  pas 
un  agent  de  police;  mais  il  vous  convoquera  au  confessionnal,  son 
tribunal  sur  terre,  et  là,  —  à  moins  que  vous  préfériez  attendre 
celui  de  sa  justice,  —  il  ne  cessera  de  vous  redire  :  Tu  ne  prendras 
ni  retiendras  sciemment.  . .  Ma  miséricorde  t’offre  le  pardon;  mais 
le  pardon  exige  la  pénitence  et  la  pénitence  ne  va  pas  sans  la  ré¬ 
paration.  Tels  sont  les  procédés  de  l’Eglise:  elle  prend  l’homme 
tout  entier,  jusqu’au  fond  du  coeur  et  c’est  bien  ce  qui  en  fait  la 
grande  puissance  moralisatrice. 

Par  les  contrastes 

Avec  cette  méthode  positive  d’enseigner,  dans  la  famille,  à 
l’école  et  à  l’église,  nous  en  avons  indiqué  une  autre  dite  négative. 
Il  nous  reste  à  en  parler. 

Elle  consiste  à  montrer  —  à  la  façon  des  Spartiates  —  des 
voleurs  sous  leur  vrai  jour  et  avec  les  traits  qui  leur  sont  propres. 
Non  pas  à  faire  connaître  leurs  vols  seulement:  ce  pourrait  être 
pur  scandale.  Mais  en  les  entourant  de  précautions  et  commen¬ 
taires  capables  de  les  rendre  odieux,  et  en  les  faisant  précéder  de 
notions  claires  et  brèves.  Pas  n’est  besoin,  par  exemple,  de  longues 
théories  pour  initier  l’enfant  au  droit  de  propriété;  il  est  écrit  dans 
son  âme.  Si  vous  lui  dites  qu’il  est  le  fruit  de  son  travail,  de  l’ef¬ 
fort  dépensé,  il  ne  saisira  pas  tout  de  suite  le  sens  de  tous  ces  mots 
Mais  mettez-le  près  d’un  pommier,  avec  la  permission  d’y  cueillir 
une  pomme,  et,  à  côté  de  lui,  un  enfant  plus  fort  qui  peut  en 
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cueillir  aussi.  Regardez  bien  ce  qui  va  se  passer,  si  1  enfant  plus 
fort,  au  lieu  de  cueillir  une  pomme  dans  l’arbre,  cueille  celle  qui 
est  dans  la  main  du  petit.  Vous  allez  voir  des  éclairs  dans  ses  yeux, 
toute  une  révolte  de  son  coeur  et  de  ses  nerfs,  tout  son  être  crispé. 
Pourquoi?  Parce  qu'il  est  privé  d’une  pomme?  Non,  il  peut  en 
prendre  une  autre  sur  la  branche.  Mais  c’est  que  cette  pomme  est 
à  lui;  c’est  le  fruit  de  son  travail,  c’est  lui  qui  l’a  cueillie:  «  Tu  es 
un  voleur  !  » 

Profitez-en.  Inspirez-lui  l’horreur  de  cette  conduite.  Le  mau¬ 
vais  exemple  donné  deviendra  une  leçon  inoubliable. 

Plus  tard,  il  éprouvera  la  même  horreur  devant  le  vol  d’un 
peuple  fort  envahissant  et  volant  le  territoire  d’un  peuple  faible; 
devant  le  vol  sacrilège  des  individus  ou  des  gouvernements  confis- 
uant  les  domaines  de  l’Eglise  ou  pillant  ses  sanctuaires  et  ses  mo¬ 
nastères. 

Vous  arriverez  par  ce  moyen  à  rendre  détestables  les  injustices 
les  mieux  camouflées,  les  ruses  les  plus  attrayantes  et  les  vols  les 
plus  habiles  de  notre  temps. 

Quand  je  fais  allusion  à  une  manière  de  voler  particulière  à 
notre  temps, je  n’insinue  pas  que  les  vieilles  manières  n’existent  plus 
et  qu’on  ne  veuille  plus  être  un  vulgaire  escroc  parce  que  c’est 
passé  de  mode.  En  cette  matière,  les  anciennes  modes,  contraire¬ 
ment  à  celles  des  femmes,  ne  s’en  vont  jamais.  Elles  s’ajoutent. 
Le  progrès  ne  remise  pas  les  vieux  procédés;  il  se  contente  de  les 
additionner. 

On  vole  encore  une  bourse  dans  la  poche  de  son  voisin,  le 
porte-monnaie  qu’un  imprudent  a  laissé  tomber  et  que  l’on  fait 
sien  parce  u’on  l’a  ramassé;  on  vole  ses  parents,  ses  amis  et  ceux 
qui  ne  le  sont  pas;  sur  l’étalage  et  sur  le  comptoir;  le  laitier  et 
l’épicier  vole  sur  la  qualité  et  la  quantité;  la  servante  vole  sa  maî¬ 
tresse,  l’avocat  son  client,  le  médecin  ses  patients,  ses  confrères,. . . 
on  vole  en  extorquant  des  consentements,  en  surprenant  la  con¬ 
fiance,  en  trompant  sur  les  valeurs  qu’on  livre,  depuis  sa  propre 
conscience  jusqu’à  sa  bête  de  somme;  en  obtenant  de  l’argent  sous 
de  faux  prétextes,  en  violant  les  contrats  ;  on  vole  dans  la  vie  la  plus 
intime,  la  plus  élégamment  fashionable,  jusque  dans  la  maison  qui 
nous  reçoit  au  bal  ou  à  dîner  ;  on  vole  dans  l 'administration  publique 
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et  le  fonctionarisme,  en  gardant  dans  ses  mains  ce  qui  ne  doit  qu’y 
passer,  en  exploitant  à  son  profit  l’argent  des  autres:  successions, 
poste  de  confiance,  biens  publics;  on  vole  ici,  là,  encore  et  si  bien 
que  si  l’on  veut  savoir  l’événement  le  plus  souvent  répété,  on  n’a 
qu’à  regarder  là-bas,  à  une  extrémité,  et  c’est  le  vol;  par  contre, 
si  l’on  veut  savoir  l’événement  le  plus  rare,  on  n'a  qu’à  regarder  à 
l’autre  extrémité,  et  c’est  la  restitution. 

Les  honnêtes  voleurs 

Tournez  la  page  de  la  liste  des  injustices  vieux-jeu,  vous  allez 
voir  comme  le  struggle  contre  la  vie  des  autres  y  a  ajouté  ! 

Autrefois  on  volait,  mais  on  savait  au  moins  et  on  se  l’avouait 
qu'on  était  voleur.  On  vivait  et  on  mourait  quelquefois  sans  con¬ 
sentir  à  restituer;  mais  on  comprenait,  et  c’était  clair,  qu’on  s’en 
allait  chez  le  diable. 

Aujourd’hui,  ce  n’est  plus  tout  à  fait  cela. 

L’industrie,  le  change,  le  papier-monnaie,  l’argent  devenu  une 
marchandise,  le  capital-actions,  les  faiseurs  de  tout  nom,  les  trusts, 
—  tout  cela  mêlé  à  la  politique,  —  ont  créé  un  monde  d’affaires 
compliqué,  dans  lequel  il  paraît  permis  à  chacun  de  jouer  au  plus 
fin,  de  bousculer  et  d’écraser  son  voisin,  à  condition  d’éviter  les 
sentences  des  tribunaux. 

On  s’arrange  donc  pour  contourner  les  tribunaux. 

La  loi  civile,  aussi  bien,  qu’est-ce  donc?  L’obstacle  posé  à 
l’homme  par  un  autre  homme.  Ce  qu’un  homme  a  posé,  est-ce  qu’un 
autre  homme  ne  peut  pas  l’ôter?  Sans  doute.  Mais  il  reste  la  con¬ 
science:  un  obstacle  dont  nous  avons  dit  qu’il  est  posé  par  Dieu. 

Que  faire  alors? 

Alors  les  intéressés  recourent  à  un  procédé  spécial.  —  Fai  tes - 
le  bien  noter  par  le  disciple  à  qui  vous  voulez  en  inspirer  l’horreur: 
«  Ce  méfait,  mon  ami,  est  pire  que  les  autres,  parce  qu’il  s’envelop¬ 
pe  d’hypocrisie.  »  Un  procédé  qui  consiste  à  anesthésier  la  con¬ 
science,  à  la  violenter,  la  plier,  replier,  déplier,  tourner  et  retourner 
pour  l’assouplir. 

On  a  pris  de  bons  vieux  mots, qui  caressent  la  conscience  en  dou¬ 
ceur,  qui  lui  mettent  des  tampons  dans  les  oreilles,  si  on  peut  dire,  et 
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on  leur  a  donné  une  signification  nouvelle,  rassurante.  L’escro¬ 
querie  s’est  appelée  l’habileté:  est-ce  que  la  conscience  condamne 
l’habileté?  L’achat  d’un  consentement  ou  d’une  complicité  s’est 
appelé  une  récompense:  est-ce  que  la  conscience  condamne  les  ré¬ 
compenses?  L’intrigue  s’appelle  finesse  et  esprit:  faut-il  en  con¬ 
science  n  'avoir  pas  d 'esprit  ?  Les  pots-de-vin  sont  devenus  des  mu¬ 
nificences:  est-ce  interdit  d’être  magnifique? 

Et  le  voleur  se  fait  murmurer  tout  bas  par  sa  conscience:  tu 
est  honorable,  tu  échappes  aux  condamnations  et  à  la  prison. 

Et  la  grande  noble  dame  qu’est  la  justice  se  voit  forcée  de 
frayer  avec  des  coquins,  des  filous,  d’habiles  faiseurs,  et  de  paraître 
s’y  trouver  à  l’aise,  tandis  qu’ils  se  vantent  d’être  honnêtes  eu 
volant. 

On  disait  un  jour  à  Voltaire,  qui  a  faussé  les  faits  historiques 
vous  savez  combien: 

«  Vous  êtes  le  plus  grand  inventeur  de  votre  siècle. 

—  Comment  cela  ? 

—  Parce  que  vous  avez  inventé  l’histoire.  » 

Nous  pourrions  affirmer  que  notre  temps  a  battu  Voltaire. 
Comment  cela?  Parce  qu’il  a  inventé  les  honnêtes  voleurs. 

Ne  disons  pas  que  les  inventeurs  ont  du  génie,  attendu  que  pour 
faire  ainsi  fortune,  ce  n’est  pas  tant  du  génie  qu’il  faut,  que  de  la 
conscience  qu’il  ne  faut  pas. 

Les  causes 

Si,  pour  rendre  plus  odieux  ces  exemples  de  malhonnêteté  dé¬ 
guisée,  vous  jugez  bon  d’en  énumérer  les  causes,  vous  les  trouverez 
vite,  tout  près:  la  fièvre  de  faire  fortune  rapidement,  l’ambition 
qui,  dans  la  mêlée  financière,  donne  le  vertige,  le  luxe,  le  triomphe 
de  la  haute  vanité,  la  rage  universelle  de  jouir,  les  plaisirs  sensuels 
devenus  distingués  parce  que  très  chers,  attendu  qu’on  doit  y  ache 
ter  l’âme  et  entretenir  la  bête. 

C’est  la  fièvre  de  faire  fortune  vite  qui  a  engendré  le  profi¬ 
teur,  lequel  souvent  est  frère  de  l’agioteur.  —  Ces  deux  jumeaux 
devaient  naître  dans  une  crise  de  fièvre  !  L  un  profite  de  la  faim 
des  foules,  de  ci  1  constances  malheureuses,  de  son  accaparement  de 
certaines  matières  de  nécessité  première,  pour  surfaire  les  valeurs 
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et  grossir  scandaleusement  sa  fortune.  L’autre,  —  si  énergique¬ 
ment  marqué  au  fer  rouge  par  Papini,  dans  sa  Vie  du  Christ,  —  est 
le  parasite  social  qui,  ne  produisant  rien,  s’empare  de  ce  que  les 
autres  produisent,  échange  des  valeurs  fictives  pour  des  sommes 
réelles,  jette  sur  les  marchés,  d’un  coup  de  télégraphe  ou  de  télé¬ 
phone,  des  marchandises  qu’il  n’a  pas,  ou  achète  des  amas  de  den¬ 
rées  dont  il  ne  prendra  jamais  livraison;  c’est  l’être  véreux  dont 
l’âme  n'aime  personne,  dont  le  coeur  est  de  métal,  dont  les  doigts 
crochus  s’ouvrent  pour  prendre  et  jamais  pour  lâcher  prise;  c’est 
le  joueur  endiablé, sorti  hier  peut-être  d’une  masure  ou  échappé  d’un 
ghetto,  traînant  ses  guenilles;  —  (regarde-le  bien,  mon  enfant; 
n’est-ce  pas  qu’il  est  bien  ce  que  tu  ne  voudrais  jamais  être?)  et 
qui  demain  sera  le  personnage  puissant,  devant  lequel  le  petit 
financier  lèvera  droit  son  chapeau,  puis  le  baissera  cérémonieuse¬ 
ment  à  la  hauteur  du  coeur.  De  braves  gens  s’empresseront,  com¬ 
me  pour  lui  demander  la  permission  de  vivre,  de  lui  presser  la  main, 
avec  des  trépidations  d’espérance  de  secoure,  ou  de  crainte  qu’il  ne 
les  pousse  en  bas.  Ils  l’interrogeront  comme  un  sphynx,  dans  le 
fond  des  yeux,  pour  voir  s’il  va  consentir  à  la  hausse  ou  à  la 
baisse . . . 

Et  c’est  ce  nouveau-riche  qui,  un  beau  soir,  dans  quelque  gran¬ 
de  salle  flamboyante,  parmi  des  monceaux  de  victuailles,  des  buées 
de  champagne,  des  toilettes  criardes  de  femmes,  et  qui  les  désha¬ 
billent  considérablement,  fera  comprendre  et  amèrement  sentir,  à 
d’honnêtes  bourgeois,  à  des  hommes  de  professions  libérales,  des 
juges,  des  fonctionnaires,  d’honorables  et  anciennes  familles  humi¬ 
liées  de  ne  posséder  qu’une  modeste  aisance,  qu’on  a  maigrement 
fait  manger  et  danser  ses  amis,  quand  on  n’y  a  dépensé  que  quel¬ 
ques  centaines  de  dollars. 

Lui,  il  a  établi,  en  sommes  dépensées,  un  record  ! 

Et  voici  que  pour  l’égaler  tous  ses  convives  plagiaires  se  fen¬ 
dent,  se  cassent  le  cou,  poussés  par  leurs  femmes,  lesquelles  sont 
poussées  par  leurs  fils  et  leurs  filles,  lesquels  sont  poussés  par  leur 
vanité,  laquelle  est  aveugle  prétentieusement. 

Les  revenus  y  passent.  Après  les  revenus  viennent  les  dettes. 
Avec  les  dettes,  les  créanciers:  marchands  d’épices,  marchands  de 
vin,  marchands  de  chiffons.  Après  les  créanciers,  le  mari  se  voit 
dans  l'alternative  de  recevoir  des  huissiers,  ou  de  céder  à  une  désho- 
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norante  tentation.  Il  cède...  quelquefois.  Et  si  vous  voulez  sa¬ 
voir  à  quoi,  tâchez  de  le  découvrir  dans  les  comptes  de  l 'administra¬ 
tion  publique,  dans  les  livres  de  quelque  grande  compagnie  de  cour¬ 
tage,  de  fiducie  ou  de  prêts;  dans  les  revirements  subits  d’opi¬ 
nion,  des  manières  d’épargner  les  riches  et  d’écraser  les  petits  et 
les  pauvres,  qui  laissent  trop  voir  le  marché. 

Cependant,  même  quand  les  huissiers  ne  frappent  pas  à  la 
porte  et  qu'on  ne  cède  pas  à  la  tentation  du  vol  pour  couvrir  ses 
extravagances,  combien  de  fois  des  fournisseurs,  de  pauvres  tail¬ 
leurs  qui  vivent  du  travail  du  dernier  jour  et  de  la  dernière  nuit, 
sont  contraints  d’attendre,  de  rabattre  et  de  souffrir! 

C’est  sans  doute  cette  manière  honnête  de  voler  que  signifiait 
le  P.  de  Ravignan  quand,  avec  sa  droite  franchise,  dans  une  réunion 
de  grandes  dames,  qui  lui  avaient  demandé  de  leur  prêcher  les 
hautes  vertus  de  la  piété  parfaite,  il  dit,  presque  en  commençant  : 

«Mesdames,  payez-vous  vos  dettes?  » 

Moi,  je  ne  sais  pas  si  les  dames  canadiennes  paient  leurs  dettes, 
mais  je  me  souviens  qu’un  jour,  dans  une  maison  superbe  d’une  de 
nos  plus  belles  avenues,  une  pauvre  fille,  une  modiste,  se  présenta 
pour  demander  une  partie  au  moins  de  ce  qu’on  lui  devait.  Depuis 
un  mois  elle  et  sa  soeur  malade  avaient  préparé  des  toilettes  à 
Madame. 

Madame  lui  fit  répondre  par  son  domestique  : 

«  Dites-lui  donc  que  ce  n’est  pas  pendant  les  dépenses  du  car¬ 
naval  qu’on  vient  demander  son  argent.  » 

La  pauvre  fille  s’en  alla.  Elle  remonta  les  quatre  escaliers  qui 
conduisaient  à  sa  mansarde.  Elle  s’assit  près  de  sa  soeur  qui  tous¬ 
sait  ses  poumons,  n’ayant  pour  se  calmer  qu’une  tasse  d’eau  froide, 
—  et  qui  mourut  la  nuit  dans  une  chambre  sans  feu. 

Ah  !  Mesdames,  payons  vite  nos  dettes  ! 

Si  l’on  pouvait  décrire  toutes  les  misères  qu’engendrent  nos 
façons  actuelles  de  vivre,  que  de  plaies  vives  on  exposerait  au  grand 
jour  ! 

Vous  y  verriez  le  locataire  dont  le  loyer  en  souffrance  ne  sera 
pas  payé,  et  qui  avait  assez  d’argent,  quand  sont  venus  des  balle¬ 
rines  et  des  acteurs  en  vogue,  pour  se  payer  une  baignoire  ou  un 
siège  d’orchestre,  à  côté  de  sa  femme  tapageusement  mise;  le  tou¬ 
riste  s’accordant  les  voyages  les  plus  à  la  mode,  en  pullman  l’hiver, 
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en  extra  première  des  bateaux  l’été,  pendant  que  se  privent  et  éco¬ 
nomisent  les  pauvres  victimes  qui  ont  commis  la  sottise  d’accepter 
et  de  renouveler  ses  billets  à  ordre.  Vous  admireriez  la  limousine 
dernier  modèle,  d'où  descendent  sur  des  plages  ensoleillées,  à 
l’hôtel  le  plus  select  d’une  ville  d’eau,  avec  toute  leur  famille,  des 
gens  très  fiers,  qui  ne  paient  pas  le  couvent  et  le  collège  où  sont 
élevés  leurs  enfants.  Et  si  vous  vouliez  en  savoir  davantage,  vous 
n  ’auriez  qu  ’à  examiner  les  livres  de  la  procure  de  certaines  maisons 
d’éducation:  vous  apprendriez  que  ces  éducateurs,  qui  tâchent  de 
vivre  avec  trente  sous  par  jour,  y  ont  quarante  à  quatre-vingt  mille 
dollars  de  dettes  perdues,  —  et  dont  les  insaisissables  débiteurs, 
hommes  et  femmes,  ont  pourtant  posé  en  grands  seigneurs,  au  bord 
de  la  mer,  du  Golfe  et  des  lacs,  richement  mis:  gants  de  peau  fine, 
bijoux  étincelants,  lourdes  fourrures  d’hiver  et  d’été,  et  qui  conti 
nuent  d’indiquer,  sur  des  cartes  lithographiées,  leurs  jours  de  ré¬ 
ception  à  la  meilleure  société,  et  de  recevoir  eux-mêmes  des  invita¬ 
tions  adressées  à  Monsieur,  à  Madame . . . 

Monsieur?  Madame?...  Je  vous  demande  bien  pardon:  ce 
n’est  pas  ainsi  que  chez  les  honnêtes  gens  et  au  pénitencier  on  les 
surnomme. 

Et  en  fin  de  compte ? 

Tels  sont  quelques-uns  des  faits  pouvant  servir  à  la  méthode 
négative  d’enseigner  la  justice.  Mais  il  y  a  plus. 

11  y  a  ce  qu’on  pourrait  appeler  la  genèse  de  l’injustice  dans 
les  âmes,  l’état  de  lutte  douloureuse  où  elle  les  tient,  et  la  fin  plus 
douloureuse  encore  qu’elle  leur  prépare. 

Un  homme  arrive  dans  les  affaires,  jeune,  plein  de  santé,  l’oeil 
bien  ouvert,  la  poigne  ferme,  de  l 'instruction  autant  qu’il  en  faut, 
deux  coudes  capables  de  manoeuvrer  et  de  se  frayer  un  chemin. 
Ni  l’une  ni  l’autre  des  deux  méthodes  d’éducation  dont  nous  pai’- 
lons  ne  l’ont  assez  averti.  Il  se  dit: 

«  Je  vais  devenir  riche.  » 

Il  ne  manque  pourtant  ni  d'intelligence  ni  de  foi,  et  il  devrait 
savoir  qu’il  y  a  quelque  chose  de  supérieur  a  la  richesse  :  c  est  le 
bonheur  tranquille  de  la  vie  et  le  salut.  Mais  non;  il  faut  d  abord 
devenir  riche  ;  le  bonheur,  pense-t-il,  viendra  en  même  temps,  et  le 
salut. . .  après.  Le  bonheur  tranquille  ne  vient  pas;  et  le  salut? 
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Nous  savons  seulement  qu’il  ne  s’achète  pas  avec  de  l’argent. 

Le  voilà  donc  dans  la  mêlée.  Elle  est  étourdissante.  Il  a  assez 
d’honneur  pour  se  dire:  je  ne  veux  pas  voler;  mais  toutes  les  tran¬ 
sactions  ne  sont  pas  si  claires  que  cela.  Les  unes  sont  obliques, 
d’autres  ne  présentent  que  la  moitié  de  leur  face,  d’autres  reposent 
sur  des  termes  équivoques  ;  il  y  a  les  subterfuges  de  la  casuistique, 
les  griefs  contre  les  conturrents,  les  vols  des  autres  avec  lesquels  on 
tente  de  justifier  le  sien;  puis,  dans  une  belle  affaire  d’or,  un  seul 
petit  droit  d’autrui  qu’un  coup  de  pouce  va  faire  sauter.  Par-dessus 
tout,  le  désir  hypnotisant  d’arriver  au  but  convoité.  Tant  pis  pour 
les  autres  s’ils  sont  écrasés:  c’est  le  sort  des  batailles! 

Ah  !  s  ’il  pouvait  s  arrêter  un  instant  et  regarder,  il  verrait 
bien  que  ce  marché  est  malhonnête,  que  cet  objet  est  traqué... 
Mais  en  a-t-il  le  temps?  Plus  il  avance  et  plus  il  est  étourdi  ;  il  roule 
dans  sa  tête,  le  jour,  la  nuit,  en  voyage,  dans  son  bureau,  à  son  foyer, 
des  calculs,  des  schemes,  des  extorsions  de  consentement,  des  roue¬ 
ries.  . .  Et  son  désir,  activé  par  le  succès,  toujours  fixé  sur  le  même 
but,  lui  crie  :  riche,  plus  riche  ! 

Or,  voici  qu’un  moment  de  calme  ou  d’épreuve  le  place,  malgré 
lui,  en  face  de  lui-même,  comme  en  un  miroir.  Il  s’aperçoit  que  cet 
argent,  qui  lui  a  coûté  la  tranquillité,  l’honneur,  l’estime  du  pro¬ 
chain,  n’est  pas  tout  à  lui.  Oh  !  alors  il  se  fait  dans  cet  homme  un 
écroulement  effroyable.  Quoi!  pas  à  moi,  pas  à  moi?  Non,  je  me 
trompe;  ce  sont  des  délicatesses,  des  scrupules.  N’y  pensons  pas; 
n’y  pensons  plus. 

Mais  vive  Dieu  !  La  vérité  crie  plus  fort  quand  on  veut  la  bâil¬ 
lonner. 

—  Eh  !  bien,  consultons  un  ami,  un  théologien  qui  va  la  faire 
taire,  cette  voix. 

Et  il  consulte  en  atténuant  les  circonstances,  en  tâchant  d’ame¬ 
ner  la  justice  à  lui,  au  lieu  d’aller  à  la  justice. 

Le  théologien  consulté,  malgré  qu’il  veuille,  est  forcé  de  ré¬ 
pondre  :  «  Ce  n’est  pas  à  toi  !  —  Pas  à  moi?  —  Non.  —  Et  cela  veut 
dire,  quoi  donc?  Le  rendre!  Rendre  ce  que  je  voudrais  multiplier, 
quand  tous  mes  efforts  convergent  vers  la  richesse?  Rendre,  n’êti*e 
plus  riche,  quand  je  n’ai  voulu  que  cela,  quand  ma  santé  en  est 
ébranlée,  quand  le  travail  des  combinaisons  m’a  usé  avant  l’âge 
et  que  tout  me  parle  déjà  de  vieillesse?  Y  songez-vous?  Et  mes  en- 
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fants?  Eit  mes  amis?  Et  mon  crédit?  Et  les  honneurs  que  j’allais 
conquérir?  Attendez,  je  vais  me  remettre  et  gagner  assez  d’argent 
pour  restituer  sans  démolir  la  fortune  que  je  me  suis  bâtie.  » 

Et  le  voilà  de  nouveau  dans  la  lutte,  pour  grossir  des  biens  aux¬ 
quels,  pense-t-il,  il  sera  moins  attaché,  comme  si  l’argent  pouvait 
détacer  de  l’argent,  comme  si,  en  buvant  aujourd’hui,  un  alcoolique 
ne  se  préparait  pas  pour  demain  une  soif  plus  ardente. 

Les  années  s’en  vont.  Notre  financier  a  mis  de  côté  ses  devoirs 
religieux,  parce  que  son  confesseur  a  exigé  de  lui  des  promesses  de 
satisfaction.  Il  les  a  faites,  ne  les  a  pas  tenues;  les  a  refaites,  pour 
ne  les  pas  mieux  tenir. 

Ah  !  mes  amis,  on  a  dit  souvent,  nous  avons  dit  nous-mêmes, 
qu’avec  de  l’argent  on  peut  tout  acheter.  C’est  vrai,  même  l’Enfer. 

Tl  y  a  une  vingtaine  d’années,  je  voyageais,  loin  d’ici,  dans 
l'Ouest,  en  chemin  de  fer.  Un  vieillard  vint  à  moi,  courbé,  sous 
des  cheveux  blancs,  l’air  profondément  triste. 

«  Je  voudrais,  dit-il,  sans  vous  connaître,  causer  avec  vous. 

—  A  votre  aise,  repris-je,  en  me  penchant  vers  son  siège.  » 

Il  avait  commis,  longtemps  auparavant,  par  des  moyens  retors, 
une  injustice  dans  une  affaire  d’assurances.  Il  avait  essayé,  mal¬ 
gré  sa  conscience,  de  se  faire  croire  que  ce  n’était  pas  clair,  il  s’était 
illusionné,  suggestionné  : 

«  J’ai  consulté,  avoua-t-il,  et  on  m’a  répondu  qu’il  fallait  res¬ 
tituer.  J’ai  promis  de  le  faire,  j’ai  retardé,  et  n’en  ai  rien  fait. 
Plus  tard,  je  me  suis  adressé  à  un  autre  conseiller,  en  embrouillant 
un  peu  mon  affaire.  Il  me  répondit  qu’il  fallait  restituer.  De  nou¬ 
veau,  j’ai  promis,  retardé,  me  disant  que  retrancher  quelques  mil¬ 
liers  de  dollars  gênerait  mon  crédit,  et  n’en  fis  rien. .  .  » 

Il  avait  recommencé  dix  fois  le  même  stratagème,  dix  fois  reçu 
la  même  solution,  fait  les  mêmes  promesses,  pour  ne  les  pas  mieux 
tenir.  Il  en  était  encore  là,  quand  il  vint  à  moi,  simple  compagnon 
de  voyage,  et  reçut  la  même  réponse  évidente.  Il  promit  encore  et 
me  demanda  de  l’encourager,  afin  qu’il  pût  finir  en  paix  ses  vieux 
jours  malheureux. 

«  Ecoutez-moi,  lui  dis-je,  je  veux  croire  à  votre  parole;  mais 
moi  je  suis  un  homme  et  vous  pouvez  me  tromper.  Vous  ne  trom¬ 
perez  pas  Dieu  qui  sait,  lui,  si  vous  êtes  sincère. 
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—  Eli!  bien,  reprit-il  en  tremblant,  mon  testament  est  fait,  et 
mes  héritiers  le  connaissent ...» 

Le  testament!  dernier  recours  d’un  voleur  trop  attaché  à  son 
argent  pour  s’en  séparer  lui-même  et  qui  oblige  ses  héritiers  à  s’en 
séparer  pour  lui  ! 

«  . .  .Mais  je  vais,  continua-t-il,  essayer  de  le  changer.  » 

Cette  expression  hésitante:  «Je  vais  essayer...  »  m’effraya. 
Cependant  je  fis  mine  d’avoir  confiance  et  lui  souhaitai:  bon  cou¬ 
rage  ! 

J’allais  descendre.  Il  me  suivit  jusque  sur  le  marche-pied  du 
wagon  et,  après  son  bonjour,  ajouta  : 

«Vous  m’assurez  bien  n’est-ce  pas,  que  tout  est  correct f 

—  Monsieur,  tout  à  l’heure  j’étais  le  moraliste,  et  vous  étiez 
votre  propre  accusé  et  votre  témoin.  J’ai  jugé  d’après  votre  témoi- 
gngage.  Que  voulez-vous  de  plus? 

—  Je  voudrais  que  vous  m’encouragiez,  afin  que  je  sois  plus 
tranquille. 

—  Je  ne  puis,  repris-je,  en  le  saluant.  Ici,  je  ne  suis  plus  qu’un 
compagnon  d’occasion,  et  si  vous  désirez  savoir  ce  que  je  pense,  je 
vais  vous  le  dire,  avec  regret  :  je  ne  crois  pas  que  vous  fassiez  aujour¬ 
d’hui!  ce  que  vous  avez  refusé  de  faire  depuis  trente  ans.  Vous 
allez  mourir  sans  restituer.  » 

Et  le  pauvre  veillard,  les  lèvres  frémissantes,  fixa  sur  moi  deux 
yeux  profonds  d’où  jaillissaient  des  larmes,  silencieux,  se  retenant 
de  crier:  «  Comme  c’est  vrai!  et  combien  vous  avez  raison!  »  Et  il 
retourna  à  son  siège. 

Dans  chacun  de  ses  pas  chancelants,  il  me  semblait  compter  le 
dernier,  butant  sur  un  cercueil. 

#  #  '# 

Pour  toute  restitution  réparatrice,  peut-être  n’a-t-il  laissé  que 
cet  exemple  d’une  vie  misérable,  empoisonnée  par  l’amour  de  l’ar¬ 
gent.  La  leçon  vaut  la  peine  d’être  retenue.  Elle  est  une  confir¬ 
mation  de  celles  qu’il  est  urgent  de  donner  dans  la  famille,  à  l’école, 
à  l’église  et  dans  la  vie. 

L’homme  qui  a  consumé  son  existence  et  sacrifié  la  paix  de  sa 
conscience  à  amasser  ce  qu’il  ne  peut  apporter  est,  à  sa  façon,  par 
le  mépris  ou  la  pitié  qu’il  inspire,  un  professeur  de  justice. 
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Allocution  du  président  d’honneur,  M.  le  Chanoine  Boulay 


Le  président  du  comité  général  des  Semaines  sociales  a  con¬ 
duit  la  nôtre,  comme  toutes  les  autres  d’ailleurs,  avec  tact,  intelli¬ 
gence,  habileté,  et  savoir  faire.  Il  s’est  montré  connaisseur  d’hom¬ 
mes  dans  le  choix  des  conférenciers.  Il  a  eu  la  main  heureuse.  Je 
regrette  qu’il  ait  compromis  sa  réputation  au  dernier  moment  en  me 
mettant  au  programme. . .  Vous  comprenez  pourquoi  je  suis  confus 
d’avoir  à  vous  adresser  la  parole  après  les  orateurs  brillants  et  les 
conférenciers  diserts  et  avertis  que  vous  avez  entendus  durant  la 
Semaine  sociale.  Vous  êtes  encore  sous  le  charme  des  paroles  du 
conférencier  de  ce  soir.  La  question  de  la  justice  a  été  étudiée  sous 
toutes  ses  faces.  On  en  a  fait  des  applications  pratiques.  On  a 
bien  été  obligé  de  constater  que  la  grande  vertu  de  justice  subit  des 
accrocs  nombreux  et  que  souvent  elle  est  affreusement  maltraitée. 
Le  conférencier  de  ce  soir  nous  a  dit  comment  peut  se  faire  l’édu¬ 
cation  de  la  justice.  Faisons  notre  profit  de  ce  brillant  exposé. 
Pratiquons  la  justice,  enseignons-là.  C’est,  elle,  c’est  la  vertu  de 
justice  qui  nous  rendra  la  paix.  En  effet  que  la  justice  soit  obser¬ 
vée  entre  nations,  entre  peuples,  entre  citoyens  d’une  même  ville, 
entre  les  membres  d  ’une  même  famille  et  les  troubles  sociaux  seront 
inconnus  et  nous  jouirons  de  la  paix,  de  la  tranquillité  dans  l’ordre. 
Alors  se  réaliseront  ces  paroles  de  nos  saints  livres:  Justifia  et  pax 
osculatae  sunt.  Espérons  que  cette  Semaine  sociale  ne  restera  pas 
sans  fruits.  La  justice  étant  mieux  connue,  elle  sera  mieux  prati¬ 
quée  et  cela  pour  le  plus  grand  bien  de  la  religion,  pour  la  paix  et 
le  bonheur  des  nations,  des  peuples,  des  familles,  des  individus  et 
en  particulier  de  la  patrie  canadienne,  notre  cher  Canada. 

Au  nom  du  comité  d’organisation  je  me  fais  un  devoir  de  re¬ 
mercier  tous  ceux  qui  ont  collaboré  au  succès  de  cette  Semaine:  les 
conférenciers,  les  auditeurs,  les  membres  des  divers  comités,  le 
conseil  de  ville. 

Et  je  termine  par  ce  trait  que  j’ai  lu  quelque  part.  Un  jour, 
un  conférencier,  qui  ne  l’était  pas  plus  que  je  suis  orateur,  désirait 
savoir  l’effet  produit  par  ses  paroles.  Comme  personne  ne  lui  en 
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parlait,  il  se  risque  à  interroger  quelqu’un.  Votre  conférence,  lui 
répondit  son  interlocuteur,  oh!  elle  m’a  rappelé  l’épée  de  Charle¬ 
magne!  oui,  longue  et  plate  comme  l’épée  de  Charlemagne...  Je 
ne  sais,  pas  Mesdames  et  Messieurs,  si  vous  trouverez  que  mon  dis¬ 
cours  ressemble,  lui  aussi,  à  cette  fameuse  épée;  ce  ne  sera  pas 
dans  tous  les  cas  pour  sa  longueur. 
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